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AVERTISSEMENT. 



Le Droit français n'avoit aucunes dispo-» 
sitions particulières concernant les con- 
Tentions, par leaquellea les architectes ou 
enti;eprenears «e chargent de la construc- 
tion ou des réparation s^des édifices. Il en 
étoit de même des engagemens contractés 
avec des ouvriers pris pour travailler, soit 
à la iournée , soît à la tâche , soit à l'entre- 
prise; on suivoit les seules règles de l'équité, 
éclairées par quelques principes tirés du 
Droit romain. La seule autorité qu'on pût 
consulter dans les différentes contestations 
qui se présentoient sur ces matières', étoit 
la jurisprudence des arrêts, qui varioit se-» 
Ion les circonstances , selon les pays et se- 
lon les temps. 

De cette lacune ; dans notre législation , 
îl lésultoit de graves inconvéniens , dont 
le principal étoit de laisser les propriétaires 
à la merci 3e cenx à qui il confioientleuts 



travaux. Jamais on n'a tu d'entrepreneur 
victime de la mauvais foi par lui employée 
dans l'exécution de ses ouvrages ; tandis 
que mille exemples proarent qn'an pro- 
priétaire pouvoît être ruiné par la négli- 
gence ou l'imprudence d'un entrepreneur , 
et même par l'infidélité que celui-ci met- 
toit à exécuter son marché. Ces malheurs 
avoient pour cause ladiiBcuhé de résoudre 
des questions très-intéressantes, qui nais* 
soient de circonstances toujours différentes 
dans chaque affaire. De là vendit l'embar- 
xasde choisir entre deux partis très-fachauxj 
Vnn de faire perdre à un entrepreneur son 
état et sa fortune ; et l'autre , de pronon- 
cer des condamnations très-préjudiciables 
au propriétaire. Fresque toujours re^r- 
dant l'entrepreneur comme ayant contracté 
l'obligation principale, les tribunaux , dans 
le doute , se décidoient en sa faveur , sui- 
yajf tun ancien principe qui permet de venir 
au secours du débiteur, ^erà secimdu/n 
promissorem inteipretamiw. L. 99. £f. 
verk. ob(ig. 
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On peut citer pour premier exemple, le 
cas où un entrepreueur faîsoît aux cons^ 
tructions dont îl s'6toit chargé , des chan- 
gemens auxquels le propriétaire n'avolt pas 
consenti : on soutenoit presque toujours à 
Pavantage de l'entrepreneur , que le con- 
sentement du proprîétaireétoit censé 4onné 
tacitement, dès qu'il ne s'étoitpàs opposS 
aux cbangemens opérés. 

, Un second exemple avoit lieu lorsque le 
prix des maté^aux ou de la main-d'œuvre 
augmentoît pendant les travaux : l'entre- 
preneur ne manquoit pas de demander , et 
souvent d'obtenir une augmentation de 
paiement malgré la fixation d'un prix dé^ 
terminé par le marché." 

On citera encore le cas où le propriétaire 
n'ayant plus le moyen de ooutinuér un bâ- 
timent commencé , vouloit en faire cessiîr 
les travaux : l'entrepreneur eicipantde son 
marché , et rassuré par le privilège qu'il 
avoit fait établir, ptétendoit avoir le droit 
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d'achever la construttion malgréle malheur 
où étoîttombé celui aVecqui il avoit traité. 

■ Le dernier exemple qu'on rapportera 
présente un cas qui étoit autant préjudi- 
ciable aux entrepreneurs, que les cas pré- 
cédemmentcitésl'étoient aux propriétaires; 
on veut parler de ce qui anÎToit lors da 
décès de Pentrepreneur : on soutenoit que 
sa succession étoit obligée d'achever l'édi- 
fice commencé. Qu'on juge de l'embarras 
ruineux où cette prétention jetoit une 
veuve et des enfans qui , Certainement , n'a- 
Toient hérité ni des connoissances du 
défunt dans l'art de construire , ni de ses 
ressources pour trouver les moyens de con- 
tinuer les travaux par Inî commencés. 

On ne voyoit pas davantage , dans nos 
]oi^ f de moyens pour s'assurer de la soli- 
dité des bâtimens : on avoït senti, à l'égard 
d'un objet qui intéresse de si près la sûreté 
et l'utilité publique, l'insuffisance des prin- 
cipes généraux qui veulent que chacun 
iassa bien ce qu'il s'engage à exécuter , et 
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oâ éprouToit le besoin de fiserun temps, 
pendant lequel devjj)ieilt durer lea cons^ 
tructionspour être réputées faites avec une 
solidité à l'abri de tout reproche. C'est pour- 
quoi la jurisprudence avoit déterminé 
que l'épreuve des bâtimens durcit dix ans. 
Cette décision , qu'on ne voit que dans les 
arrêts, étoit fondée sur le Droit romain, qui 
rendoit responsables pendant quinze ans 
les entrepreneurs d'édifices publics ; de là 
on avoit conclu que dix années étoientun 
temps d'épreuve suffisant pour des cons* 
tructions particulières. 

' Mais , quftnd la jurisprudence est la seule 
autorité qu'on puisse invoquer sur un point 
de Droit , elle laisse indécises des questions 
importantes. Les ouvrages légers ainsi que 
lis gros; ceux qui sontneufe comme ceux 
qui ne consIsMnt qu^en réparations , sont- 
ils tous indifféremment soumis à l'épreuve 
des dix années ? Ce laps de temps écoulâ 
sans accident j couvre- t-il les vices decons- 
tmctiojb prdVÀuint de la mauTaïse foi de 
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l'entrepreneur ? La garantie de la solidité 
d'un bâtiment s'étend -elle aux architectes 
et aux entrepreneurs; et si chacun y esk 
aoumiTf quelle part doit-il j prendre? Ces 
diverses questions , et tant d'autres qui en 
dépendent, ne pouvoient pas trouver leur 
solution dans des jugemens qui n'ùtoient 
appuyé^ d'aucune loi , et qui par censé- 
ment étoioit rendus selon les personnes , 
les temps, les lieux çt les autres circons- 
tances. 

Il est assez démontré que l'architecture 
légaleétoit restée dépoiume de bases ^es^ 
d'où on pût partir pour réglar les diffé- 
rentes contestations qui s'élèvent entre un 
propriétaire et celui à qui il cpnfie les tra- 
vaux qu'exigent se$bâ.tif(9ens. L'accroisse- 
nienf coiqniercjB « de l'î^idustriç , du luxe 
9. Augmenté le bf^spip de oonstniice ; et 
déjà depuis long-tenqis on sentoitlanéees- 
sité d'une législation partic^tlière sur cet 
.objet. Mais y pour,^portçr des changer 
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cours de circonstances qui n'étoît pas 
encore arrÏTé en France , lorsque des évè- 
nemeas majeurs y ont fait préparer ua 
UfniTeBii Coâe civil ^ dont nous jouissons 
depuis plusieurs années. Tous les objets 
que le Droit français ne régloit pas , ou qui 
avoîent été abandonnés à la jurisprudence, 
ont eu ïen'r place dans la nouvelle législa- 
don. On y voit donc xx qai cfnieBrae 1q 
contrat ^m intenrieift pour -«ontês sortes 
d'entrepries , et par conséquent pour l^en- 
treprise des bâtimens. Ce contrat est mis' 
dans la classe des louages , dont la loi dis- 
tingue deux sortes , le lonage- dës choses et 
un louage d'ouvrage. Ce dernier est lui- 
même décrois espèces ; le louage des gens do 
tnmilf-célui dès tdatntSers, etoelni des en- 
trepréneuxs. Gomme ctfnx-ci s'extgagent né^ 
cessurekneht parsùitle^ devis on mdrcbésj 
dans lesquels sont préobés les idïjets -entre- 
pris, et lès conditions auxquelles ils sont 
cixnfiéBaûx personnes ^nis^en rïiargemi^jlÀ 
loi abonné plus pAfrïculiâttaiMnt, m lonffgô 
coBftactâ parles entreprràenc8,le»o»'tU 
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devis on marché. Elle en a posé les prin- 
cipes d'une manière si positive , qu'il n'est 
plus possible aujourd'hui d'être divisé sur 
la décision des questions qui auparavant 
causoient beaucoup d'embarras. Cette ma- 
tière sur laquelle il y avoit si peu de moyens 
de s'entendre, est maintenant éclairée ; et , 
grâce à la nouvelle loi, les propriétaires, 
peuvent contracter avec les entrepreneurs 
sans craindre d'être trompas sur les suites 
de leurs conventions. Cet avantagi^ n'est pas 
moins utile aux entrepreneurs ; ils doivent 
trouver d'autant plus facilement il travail- 
ler, qu'on peut se confier à eux avec plus 
de sécurité. 

Pour mettre ce bienfait de la loi plus à 
la portée de tous ceux qui doivent en jouir , 
il étoit nécessaire de faire une instruction 
propre à être entendue des personnes les 
plus étrangères au langage des lois : c'est le 
but qu'on s'est proposé en publiant un traité 
ties devis et marcA^^. Leproprîétaire et l'en- 
trepreneur y apprendront la nature des en- 
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gagemens qu'ils forment entre eux ; avec 
quelles personnes les uns et les autres peu- 
vent contracter pour des entreprises; la ma- 
nière de constaterleurs conventions; les cas 
où leur marché est résilié , et les suites qui 
en résultent; ce qu'ils sont censi^s avoir pro- 
mis réciproquement quand ils ont omis de 
s'expliquer sur quelque objet essentiel , tel 
que le prix, les époques du commencement 
et de la fui- des travaux , et celles des paie- 
luens; la garantie à laquelle est tenu l'en- 
trepreneur, soit pour la solidité de ses 
ouvrages , soit pour roi>S(,'rvation des lois 
du voisinage et des réglemens de police ; 
en quoi consistentles dommages et intérêts* 
qui sont dus à l'une des parties , en cas 
d'inexécution dès clauses du marché ; la 
manière d'établir un privilège sur les cons- 
tructions pour la sûreté de ce qui est dû à 
l'entrepreneur , et tous les principes qui- 
servent à résoudre ïes difficultés relatives 
au rang dans lequel un pareil privilège 
doit être colloque. 
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Oti^^Tça , très-abrégé des objets nom- 
breux que reàferme /e traité des devis eê 
marchés , annonce an Public qu'on offre 
un ouvrage qui manqiioit : il ombrasso une 
Biatièœ neuve , qui n'a, pour ainsi dire ^ 
été M^duite dans notre Broit français , 
que par le Gode Napoléon. Un pareil tra-' 
rail, abstraction faite delà manière dont 
il a été exécuté , est donc nécessairement 
utile, non-seulement auxiurissonsulteset 
aux autres peraoI^wa ^«ocupeiit du 
Staoii} itoais encore aux architectes, aux 
entrepreneurs , et à tous ceux dont la pro- 
fession a du rapport avec la construction 
dss bàtimens : il instruira les uns, et mettra 
Les «Btres «ur la voie des rechordbias qu'ils 
voudront faire, pour apprt^ndir des qnes- 
yisme^ qu'ils ne trouveroient pas résolues 
dîans.cet ouvrage, ou qui n'y seroîent pas 
ttattées de mtaaière à les satisfirïrc . 

I] eA'iin. anacttage au moins que tons les- 
lecteurs y r«icontreront , c^est celai d'nno 
discussion très-méthodique. On s'est aussi 
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appliqué à faire comprendre , même flux 
simples ouTriers, les principes relatifs aux 
devis etmarchés, et à leur rendre familières 
des décisions dont ils <mt bésoi&,-4aii8 
toute» les cnnTentiuM qu'ils font poift" les 
travaux de leur profession. 

La doctrine qu'on a établie dans çet ou- 
vrage , est fondée sur les dispositions du 
Code Napoléon ^ et sur celles dn Code de 
commerce. Mais toutes les personnes étran- 
gères à l'étude du Droit , n'ont pas sous la 
main les deux Codes ; d'ailleurs j lors- 
qu'elles croîiont avoir besoin de porter 
avec elles & traité des ■ devis et marchés , . 
pour le consulter en cas de besoin , il seroit 
trop embarrassant pour elles de se charger 
en outre du recueil de nos lois. C'est pour' 
quoi on a extrait des deux Codes dont il 
s'agit} tous les articles qui sont cités danSi 
le traité des devis et marc/iés , et on les a 
transcrits à la iîn de l'ouvrage. Alors on 
pourra vérifier si le texte, dont l'auteur S. 
B*appuie , contient exactement le sens qu'il ^ 

. "In 
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a expliqué. Four que cette opération devint 
encore pl us facile , ces articles de lois sont 
accompagnés de notes qui aident à entendre 
l'inteqtioB-du législateur , et à co)tiprendre 
en quoi chaque disposition rapportée est 
applicable au contrat réanltant des devis 
et marchés. 
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Jj'EsricE de contrat que le Code Napoléon 
appelle devis et ^/aroir^r, sera expliquée dans 
cinq chapitres. 
Le premier traitera de la nature de ce contrat. 
Le second fera connoîtrc les obligations qui 
naissent de ce contrat. 

Le troisième parlera des dommages cl intérêts 
résultant de l'inexécution de ce contrat. 

Le quatrième s'occupera de la résiliation de 
CE contrat. 

Le cinquième dira ce cpii concerne le priyilége 
accordé pour le paiement des constructions. 

CHAPITRE PREMIER. 

De la naturt du contrat des devis et marché.». 

On verra, dans une première section , en 
quoi consiste ce contrat; dans une seconde 
comment il est formé. 

Devis et Marchés. i " 
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Sectiom' I". 
En quoi consiste ce contrat. 

On distingue le looage des dioses et celui dea 
oo^r^ges : c'est ce qu'enseigne le Code Napo- 
léatf* -^n. 170& 

Laisser à quelqu'un la jouissance d^nn certain 
objet, pendant nn temps détàrmîaéf moTeunant 
un prix qae cette personne promet de payer, 
c'est ifn louage de chose. liid. Art. 1709. 

Tel est, pour tes immeubles , le bail à loyer on 
iferme, etpourlesmenblefiyle marché que l'on 
Ait pour se procurer la jouissance, soit d'un 
dieval pendant un ou plnaienrs )ont6 , soit d'ob- 
|et4]iniprw à garnir nn appartement , pendant 

temps limité. 
' Celui ^tti ^obUgé A faire un traTall pour nue 
personne , moyenuOTt un prix qu'elle est tenue 
2d,i^TBr» contraate MB lono^ d'ournge. J2û^ 
Art, 1710. 

Quand on s'enga^ aU service d'une personne, 
ou pour IraTailler au compte de cette personne j 
qtiand on se c^rge du transport des TOyagears 
ou des marchandises, par terre ou par ean ; 
quand on entreprend des travaux par suite de 
devis ou marchés, il y a louage d'ouvrage qui 
a ses règles particulières, eclonqn'ils'agtt ondes 
domestiques et ouvriers, ou des voîturiers , ou 
des entrepreneurs. Ibid. Art. 1779. 



clup. V^' . Natute de ce contrat. 3 

Le louiige dont on s'occupe ici est celui gue 
contractent les entrepreneurs de travaux , et qai 
prend le nom de devis et marchés. 

Ainsi, par devis ou marchés , on entend un 
contrat de louage, dans lequel une personne 
s'engage à exécuter un ouvrage. Ibid. Art. ^'j'&j, 

il est bon de remarquer ici que l'expression de 
roa^cA/^ et celle pri^c fait , sont synonymes , 
ainsi qu'on le voit, ibid. Art. 1711- 

D'aprèscet avertissement, nous ne parlerons 
plus que des Jevis et marchés. ' 

On lit sur la fin de l'article cité, que les dupis, 
marché qvl prix fait, sont un louage , lorsque la 
matière est fournie par celui pour qui est l'ou- 
vrage entrepris. Doit-on conclure de cette dispo- 
sition , que , si la matière est fournie par l'entre- 
preneur , i! n'y a plus louage d'ouvrage ? 

Pour décider cette question , i! es't nécéssaire' 
de distinguer si la totalité de la matière appar- 
tient à celui qui fait l'ouvrage, ou s'il n'en four- 
nit qu'une partie. Dans le premier cas, il est 
évident que celui qui est le maître de la matière, 
et qui lui a donné une forme quelconque , n'eat 
pas l'entrepreneur de cet objet. Il peut ou le 
garder ou le vendre, côiume il lui plaît. Si 
quelqu'un lui en offre un prix qu'il accepte, il 
y aura vente et non pas louage d'ouvrage. 

C'est ce qui aritive > pax eiieuiple » loraqa'an 
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orfèvre fabrique un service d'argent, avec des 
lingots qui lui a|)partieiinent; ou lors tju'un car- 
rossier établit une voiture, avec des matières qu'il 
se procure. L'objet confectionné ne sera livré 
qu'à titre de vente. Peu importe <jue le service 
d'argent, ou la voiture, aient été commandés i 
car, alors, la fabrication de l'objet selon les 
conditions convenues, étqit une clause du con- 
trat de vente. 

Au second cas, c'est-à-dire, si celui, pour 
qui est la chose confectionnée, ne fbarnit qa'une 
portion dû ia matière; il y a louage d'ouvrage 
pour cette portion , et vente pour le reste. Ces 
deux espèces de contrats ne sont pas incompa- 
tibles: ils peuvent former l'objet delà môme con- 
vention. Tel est le aensdu Code, art. 1787} il dit 
que si on charge quelqu'un de faire un ouvrage , 
on peut convenir qu'il fournira seulement son 
travail ou son industrie, ou bien qu'il fournira 
aussi la matière. Donc s'il ne fournit pas toute 
la matière , il y a vente et louage. 

On ne doit pas objecter ce qui est écrit dans 
les Instî tûtes de Justinien, au titre e£e Locat. et 
Condicl., §3 et 4 ■ si l'ouvrier fournit la matière, 
il y a vente; tandis qu'il y a simplement louage , 
s'il ne fournil que son industrie. Celte décision 
n'est pas applicable au cas où portion de ia nia- 
tière est fournie par l'ouvrier, et portion par 
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celui pour qui est l'ouvrage. Si Jiistinien avoîC 
parlé de ce dernier cas , il auroit dit que le con- 
trat s'y trouve m^Ié de vente et de louage. 

Cette -discussion qui convient à toutes les sortes 
ouvrages , s'applique à ceux qui ont rapport à 
ia construction des édifices , et dont on s'occupa 
ici particulîèremeiic. Elle , sert à déterminer la 
nature de la convention qui existe entre le pro- 
priétaire d'un terrain , qui vent l'aire élever nn 
bâtiment, et l'entrepreneur qni se charge de 
cette construction. Un pareil traité ne peut ja- 
mais être une vente simple; car, même quand 
l'entrepreneur fourniroit la totalité des maté- 
riaux, il resteroit au moins le sol qui se trouve- 
roit fourni par celui pour qui est l'édifice. 

Il est donc certain qu'entre le propriétaire 
d'un terrain, et l' en trepreneurd'un bâtiment spé- 
eiiic soie par nn devis, soit par un marché ou 
prix fait, il intervient nécessairement un louage 
d'ouvrage : il est puret simple, si tous les maté- 
riaux sontfournis par le propriétaire du terrain; 
et il est plus ou moins mêlé de vente, selon que 
l'entrepreneur fournit une quantité plus ou 
moins grande de maténaux. 

Section II. 

Comment se forme le contrat des dévie et 
marcliéa. 

Un premier paragraphe dira comment est 



V ■ /nxni des dstib bt «Ascais. 
constat^ cette sorte de contrat.Un second expli- 
que)^ les conditions qui sont essentielles aux de- 
vis et uiarcliéa. Dans un troisième, on verra par 
■quels prop^étaircG ce contrat peut être.consepti. 
JBniiu dans un quatrième, on cxamiuera quelle^ 
pei^onn^s peuvent entreprendre de^Uavaux. 

- dD«ie mamire de constater ce contrat. 

£n ezpitqnant dans la section précMente , la 
nature du contrat qui naît des devis et marchés f 
'o^^a qu'i^^^^^^^^^^'on^^^ qui est 

' "On a aussi remarqué que les onrrages qut 
fixent particulièrement-nôtre attention dans ce 
l^âité, sont ceux qui concernent la construction 
'ies (édifices. 

^ j&ssez souvent la convention par laquelle un 
fe«ltreprenenr se charge d'une construction , est 
^'consignée parun devis, c'est-à-dire, par la des- 
cription de toutes les parties de l'ouvrage qui lui 
estCOnCé; et quand l'entrepreneur a terminé 
l'édïïîce , il-a droit de réclamer son salaire. Si 
les matériaux employés sont en totalité au pro- 
priétaire , il nè doit que la façon dç l'ouvrage , 
à titis de louage d'industrie et de travail ; ai l'en- 
.tre[trenentr a foorni des matéria^ux , le prix luLen 
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est tlil , à titre de vente , outre la fhron qu'il faut 
lui payer à titre de louaoe d'ouvrage. 

D'autres fois, sans faire de devis , la conven- 
tion est écrite dans un marché où sont stipulées 
les conditions prévues; à l'égard de ce qui n'a 
pas fixé l'attention des parties , if est réglé selon 
ce qui est d'usage. Par exemple, je poux l'aire un 
marché avec un entrepreneur pour que , sur un 
emplacement désigné, il construise une grange, 
dont je me contente de spécifier la longueur, la 
largeur, et la hanteur. Alors , la qualité des 
matériaux, la force dos murs et des bois, seront 
conformes h ce qui est d'nsnf-e, pour ces sortes de 
constructions, dans le pays où je veux établir 
celle énoncée au marché. Par conséquent, il fait- 
dra payer à l'entrepreneur, les matériaux qu'il 
aura fournis en qualité de vendeur, et déplus ta 
façon de toute la ronstruction qu'il aura faîte , 
comme ayant loué son travail et son industrie. 

Enfin, il est des cas où il n'intervient aucun 
écrit , soit sous forme de devis, soit sous forme 
de marché. M.iisl'eséeution de l'ouvrage prouve 
SuI'fi5aI1^me^t qu'il y a cii convention , entre le 
propriétaire (juï a laissé construire sur son ter- 
rain, et l'entrepreneur qui a travaillé. Il faut 
donc que celui-ci r('<;oive le prix c!u louage de 
son industrie, et en outre le prix des maiériaux 
par lui rendus, s'il en afburni. 
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Cesdifiiérentes manières de COU venir du louage 
d'ouvrage avec des entrepreneurs, sont déw- 
gnées dans le Code parles mots devis, marchés 
ou prix faits. Au reste , l'engagement qui reçoit 
l'une de cesdcnominaiions, ressemble beaucoup 
à la vente : non pas parce qu'il s'y môle souvent 
nije vente de matériaux ; mais parce qu'il est 
comme la vente, un contrat du droit des gens. 
Par conséquent iln'cstassujeti, pour 6 tre valable, 
à aucune forme particulière ; on y suit l'équité 
naturelle pour tous les points que la loi ne règle 
pas , ou qui n'ont pas été prévus par une con- 
vention spéciale entre les parties. 

«. II. 

■ConditionM etsentielles au contrat des dévia et 
marchés. 

Par le louage qui résulte des devis et marchés, 
les parties s'engagent réciproquement j d'où il 
suit qu'il est', ainsi que la vente , un contrat sy- 
oallagmatique. Il est pareillement commntatif; 
c'est-à-dire , qu'à l'exemple da vendeur et de 
l'acheteur , chacune des parties , dans le louage 
d'oavrage, entend recevoir la valcurdecequ'cllc 
donne : si, d'une part, l'entrepreneur veut qu'on 
lui paie tout ce que vaut l'ouvrage qu'il a tait \ 
de son côté, le propriétaire n'entend pas payer 
Au-delà du juiteprlx.il est donc nécessaire pour 
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la validité du louage d'ouvrage, que chaque 
partie s'engage réciproquement, l'une à exécuter 
le travail entrepris, ell'autreàen payer la valeur. 
S'il n'y avoit d'engagement que d'un côté, la 
convcntioD ne seroit plus celle qui naît tics devis 
et marchés. 

II faut aussi que l'objet du louage dont il 
s'agît, soit un ouvrage possible à exécuter; 
car la promesse de faire une chose impossible 
est nulle : impossibilhtm nul/a obllgatio est. 
lu. \%5.ff. de Reg. Jur. 

On parle ici d'ime impossibilité absolue, et 
non pas de celle qui ne seroit que relative à 
l'entrepreneur : d'nife part, il auroit à se re- 
procher d'avoir promis ce qui étolt au-dessus 
de ses moyens , ou de son intelligence ; et , d'un 
autre côté , le prppriétaire, pour n'avoir pas 
connu l'étendue des facultés de l'entrepreneur, 
ne seroit pas blâmable. 

Ainsi , un marché qui obligeroït l'une des 
parties à faire une tour dont le sommet ton- 
cheroit au ciel , seroit annuUé comme nn acte 
de folie ; il y anroic aiTssî une impossibilité ab- 
solue, si le terrain, sur leqoel devoit'être élevé 
l'édUice, étoit en^rlpati dans les eaux, par 
suite d'un tremblement de terre, on de toute 
antre iorce majeure. Dans ce cas , le marché 
■e trouverolt annullé. 
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il^B i si l'ouvrage exigeoit , par exemple , une 
«vime de 100,000 francs; l'entreprenenr ne 
{A^AUToit pas demander la nullité du marché, ' 
Wàs prétexte ^ue sa fortune et son crédit sont 
insujHsans pour exécuter la construction pro- . 
jetée. Il deroit pr^yotr cette impossibilitié qui 
f j^'ést reluire qu'à lui p et jl^ eu tott de »'obli' 
i||er^téméraîl«iùaûti-^, ■ 
™Si''^I*ôitvrage étoît conn^aîre (fax lois et aux 
bonnes mœurs, le contrat eeroit nul : et même 
celui qui l'ezécuteroit seroit punissable , comme 
ayant fait une chose défendue. Pacta quae 
contrà leges constitutîonesque , vei contra 
bonos mores Jiunt, nullam vim habere indw- 
bitatt jftris est. L. 6. C. de Factis. 

Il y a des villes où il est défendu de bâtir à 
niie certaine distance de leurs murs d'enceinte , 
<m de leurs fortifications : up marché , qui se. 
rott fait par le propriétaire d'un terrain , situé 
dans la distance prohibée , à l'effet d'y élever 
- ntt'édifioe^Aeroitnnl, comme contraire an droit 
|tublie. Par la diêtpe ^soB , n mt «ntt^epre- 
nenr s'étoit obligé à construire des souterrains , 
propres à fraudrer les droits de douanes on d'oc- 
trois, il pourroit faire annullerson marché. Il 
y auroit paiement nullité, s'il avoït promis de 
construire des bâtimens destinés àla débauche^ 
ou à recéler des marchandises Toléesj im pa- 
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rcil engagement: étant esseiUdGllemeiiC contraire 
aux boiiiiés mœurs. 

Puisque , dans les contrats commutaiH's , cha- 
que partie doit recevoir l'équivalent de ce 
qu'elle donne, il est de l'essence du louage d'ou- 
vrage qu'il y ait un prix : autrement, si l'en- 
trepreneur s'obligùoit à ne rien demander poilr 
son travail , ce neseroit plus «u louage, mais 
un contr-at do toute autre nature, scion ce qui 
anroît: été convenu. Par exemple, il pourroit 
se l'aire que ce KVt un simple mandat ; c'est 
un contrat cssentieUeniciitgiatiiit, lorsqu'il n'y 
a pas de stipulatlou coiitruire. 

Quand on dit qne ie louage n'a lieu que 
moyennant nn prù£ , cela s'entend d'une somoïc 
d'argent: ce n'est pas que l'on ne pût promettre 
à un entrepreneur , pour luî tenir lieu du prix 
de son travail , autre chose que de l'argent; 
mais alors ce scroit un contrat qui n'auroit 
plus le caractère d'un simple louage. Il trouve- 
roi t sa place parmi les contrats innommés. 

Le* prir qui est de L'essence du louage d'ou- 
vrage , doit être sérieux, et tel qu'il soit évi- 
demment la valeur du travail entrepris autre- 
ment la convention énonceroit un acte de bien- 
faisance , soit de la part de l'entrepreneur, 
si le prix stipulé éroit fort au-dessous de ce 
qu'il devroit £cre } aoit de la part du proprîé- 
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taire , si le prix t^coit fort au-dessus de ce que 
vaut l'ouvrage. 

Oo ne parle pas îcî précisément do juste 
prix ; il suiïit qu'il puisse être considéré 
comme la valeur que les parties ont sérieuse- 
inent donnée au travail entrepris. Le point où 
elles se iixent au-dessus ou au-dessous du juste 
priji importepeu; pourvu qnela différence nesoit 
pas trop forte, et ne fasse pas présumer qu'elles 
ont voulu déguiser , sous la forme du louage 
d'ouvrafie , une convention d'une autre espèce. 

S'il ctoit jugé qne ce qui a été convenu 
entre un propriétaire et un entrepreneur , pour 
raison de quelques travaux , est un autre contrat 
qu'un louage , il ne aeroit pas pour cela déclaré 
nulj sans plus ample examen ; mais il seroit 
soumis à d'autres principes, c'est - à - dire , à 
ceux qui concernent l'espèce d'acte que les 
parties se trouveroïent avoir souscrit. 

£nfin , pour que le contrat de louage d'ou- 
vrage se trouve formé , il faut que le consen- 
tement des parties eoit intervenit sur le travail 
entrepris. Il est donc absolument nécessaire que 
les parties se soient entendues sar ce point es- 
sentiel. 

Cependant II n'est pas besoin qu'elles se 
iBOÎent expliquées sur les détails de U construc- 
■tjon désignée ; on suppose toujours Teogage- 
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tuent de se conformer à l'usage et aux règles 
de l'art. Il est raônio des cas où le consente- 
ment , sur l'objet même à construire, se donne 
tacitement : U suffit que les circonstances ne 
laissent aucun doute sur l'intenriou des parties. 

Ainsi, un entrepreneur s'avise-t-il do faire des 
travaux à un immeuble , sans en avoir reçu 
l'ordre du propriétaire qui n'est pas sur les lieux? 
Celui-ci peut soutenir que le touaga d'ouvrage 
dont on veut argumenter contre lui , est nul , 
faate de son consentement. En conséquence , m' 
les travaux faits ne lui conviennent pas, non- 
seulement il n'en doit pas le pris; mais enJ 
core il peut faire condamner l'entrepreneur à 
rétablir les choses dan^ l'état où elles étoîent , 
et même à des dommages et intérêts, s'il y a' 
lieu. 

Maïs , si les ouvrages ont été exécutés sous 
les ^eOi du propriétaire , le silence de ce der- 
nier est une preuve du consentement tacite qu'il 
a donné. En conséquence il ne pourra pasrefnser 
de payer l'entrepreneur ; sauf à iaire examiner' 
si le travail est conforme, soit aux règles 
l'art, soit aux lois du voiainagé et de police. 

Il' est pareillement indispensable que le con- 
sentement des parties frappe sur le prix ; 
ou, pour s'exprimer autrement, qu'il y att nn- 
prix fait poor l'ourrage déterminé } car., AisK 
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qu'on l'a vu plus haut , sans un prix coiiTcnn,'' 
la convention ne seroit pas le contrat des dévia 
et marchés. Néanmoins, assez souvent on 
convient d'un travail avec un entrepreneur , 
sans parler du prix : alors le cousentenient de 
le payer est censé donné tacitement; à moins 
qu'il ne soit prouvé clairement qoe l'intention 
des pariic; a été de iaîre autre chose qu'un 
louage d'ouvrage. .Le prix convenu tacitement 
est toujours celui auquel il est d'usiige d'éva- 
luer les travaux exécutés. En adoptant ce prin- 
cipe , confirmé par la pratique journalière , 
Pothïer ajoute que si l'ouvrage n'a pas une 
inleur connue , la convention tacite est qu'il 
sera payé sur le prix de l'estimation. Par exem- 
ple , j'ai chargé un entrepreneur de me cons- 
truire une maison suivant certaines dimensions , 
et nous n'avons poin t parlé da prix; nous sommes 
censiisâtre tacitement convenus que l'édifice sera ' 
estimé quand il sera achevé. On peut donc dire, 
en général , qu'il y a toujours un prix t'ait dans 
le contrat de louage d'ouvrage , uiême quand il 
n'y est pas parlé de prix* En el'iét, suivant le 
même auteur, il n'est pas nécess&ire, pouf la 
validité de ce contrat , que le prix des ou- 
vrages y soit déterminé ; il suffit que les con-- 
tractans aient voulu qu'il fût fixé par une esti- 
mation^ 
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En conséquence , toutes les iois que rien , 
dans la conveiUion, ne détermine la somme due 
à l'entrepreneur , celui-ci présente son mémoire 
au propriétaire , qui l'examine , ou le ialt ré- 
gler par un architecte: très -souvent Tenirc- 
preneur consent à ne recevoir que le pris ar- 
bitré Je cette manière. Dans ce cas , si on le 
paie comptant, il met sa quittance au bas du 
mémoire , qui reste entre les mains du proprié- 
taire. Si on ne le paie pas, !e propriétaire sous- 
crit au,bas du mémoire que reprend l'entrepre- 
neur , un arrôté qui Hxe la somme due à ce 
dernier. Lorsque l'entrepreneur rei^oit des por- 
tions du prix ainsi arrôté , il en donne des quit- 
tances séparées au propriétaire. 

1] arrive quelquelbis que l'entrepreneur se 
plaintde cequeles prix portés enson mémoire, 
aont trop réduits par le règlement qui en à été 
fait ; alors il est libre de ne pas consentir à la di- 
minution proposée par le propriétaire. Il ne 
reste plus d'autre ressource, en pareil cas, que 
de s'en rapporter à des experts nommés à l'a- 
miable ou en justice. 

j m. 

Avec qui unentrepreneurpeutfairi des devis et 
marchés. 

Puisque le contrat dont on s'occupe ici , 
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est essentiellement rni acte eynallagmaiiqtte, 
et que, par conséquent, il y a obligrtioa-réci- 
l-.iofiue ; il est absolument nécessaire que les 
deux parties soient capables de s'engager , cha- 
cune selon les lois de son pays. Un devis et mar- 
ché pourroit donc être nul , par la seule raison 
que le propriétaire , soumis aux lois de France , 
seroit ou ua nûneur , on nn interdit , ou une 
iêmme sons puissance de man. 

Un mioenr qui-n'est pas émancipé , ne peut 
s'engagËT d'aiwnne manière ; c'est son-tuteur 
quîj seiil, est chbrgé d'agir pour lui, et qui, 
pourtant , ne pent pas excéder les bornes d'une 
ômple administtetton , sans nne antorisatUHi 
dn conseil de fatmlle, approuvée par la justice. 
Iibrsque le mineur est émancipé, il -dispose Ur 
brement de ses revenus ; mais il n'a pas l4&onlté 
d'engager sès capitaux, ni ses immeoMeS, sans 
l'assistance de son curatenr , convenablement 
tfatorisé par le conseil de famille , dont l'avu 
doit Être homologué en justice. 
- Un entrepreneur ne peut donc jamais comp- 
ter sur le inarclié qu'il fait avec un mineur non 
émancipé^ même quand il s'agit de simples re- ^ 
paradons , parce que ce laineur est dans une 
incapatàté absolue de contracter : - c'est avec 
le tuteur qu'il faut-«'tfrranger j et si les travai^t 
ea^ent l'^treUcn des biens ■ nneaujtorî&atjjui 



Digilized by C' 



CHAP. I*'^. Nature de ce contrat, if 
Ugale est absolniMiiC nécessaire an tatear lui- 
mêaa. - 
■X Cemme'le minear émanapé est antoiis^ k 
sdtuiilArer set biqos, il pent convenir des tra- 
TMtx 4 Sàie pqV maintenir ses immeubles en 
bon état. Mais » gband les ouvrages excèdent 1^ 
réparations auxquelles doit veiller un simple aa~ 
nnnîstratenr ; par exemple j s'il vent laire abat* 
trtf une portion des bâtimensj ponren recons- 
truire d'antres, quelque raisonnable quepuîssa 
£tre«on motif , le mineur émancipé ce^, d'âtra 
capable de consentir en pareil cas. Il ne.iui est 
pas permis de porter atteints à la valeur de sea 
immeubles ; et il n'est pas maître de juges senl , si 
les cbangemens qu'il pTpjette sont convenable^ 
ou non' L'entrepreneur j^ta dbnc ppideounent 
de ne lien conclure à ce sujet, sao^.qiie le cnrà-* 
tenr n'ait été antoris^'pw un asi^do ^arens,Iu>- . 
jnologaé par trïbonal. « * ' 

L'interdit est considéré comme on mins»no'R 
émancipé; son incapacité pour cdntracter est 
donc absolue. Quelquefois une personne, sans 
âtre interdite, est soumise à }in conseil } «lors, 
pour les marchés que cette personne ne peuf. 
faire^senle» il fant que son consentement soit 
•corroboré par celui du conselT au^nel eU6 est sa- 
boiïdonaée. 

En ce qnl concerne la fèoune en pwfaa^y ^ 
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mari , on distingue si eile v.st Commune en bien, 
ou si elle ne l'est pas- La femme commune en 
biens n'ayant le pouvoir de s'obliger en aitcans 
manière, sans l'autorisation de son mari, ou du 
tribnnal, nn marché qu'elle auroitsonscrît seule, 
i^mt: pour faire des réparations urgentes Sur ses 
propres bien» , seroît nul. 

Qoand il n'y a pas de communauté entre deux 
époux, il fànteucore distinguer. Par le contrat 
de mariage, ou par le jugement qui prononce 
la séparation, la femme a-t-elle été autorisée 
formellement à administrer SOS biens ? EWc peut 
alors valablement ordonner seule tous les ou- 
vragés d'entretien. Mais, si elle n'a pas reçu 
cette autorisation , l'état de non commune ne lui 
laisse que l'administration la plus restreinte ; en- 
eorte qu'on ne l'eroit pas avec elle un marché so- 
lide j pour des travaux relatifs à ses immeubles , 
à moins qu'elle n'y lût spécialement autoriséo 
par son mari , ou à son refus par la justice. 

Remarquez anssi qu'en cas de communauté, 
le mari ayant l'administration dos biens de sa 
ieiumc , peut seul ordoniier les réparations d'en- 
tretien qu'exigent ces mêmes biens. Maïs, pour 
des travaux qui escéderuîent les homes d'une 
simple administralîoii ; il ne jieiit rien faire, que 
du consentement de sa femme; ou pour mieux 
■âîrei o^St^-ll. 'ftitoe qui doit contracter, soui 
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l'antorisation de son mari, ou Livtc celle dç 
la justice. 

Par line conséquence de çeqii'on vient dù dire, 
8^1 n'yit pas je communauté j le iqari n'ayant 
pas l'administration des^ïe^.Sé safemmej il 
ne peut ordonner des traraux telatîis aux îmr 
meubles gni «tdéjiciulent;^'^t Àcettefemnje^ 
conclure les marchés convenables pour les on- 
Tragcs qu'elle désiEe. en s'y Aisant-outoriaer par 
son mari( p» à son d^fatlt par le tribunal, seloff 
qu'elle se trouve dans l'un ou l'entre cas qu'o^ 
vient d'expliquer , en parlant de la femme-xoi^ 
commune en biens. 

< IV. ■ . . ■ , r 

Quelîea perëormes peuyeht entr^efiSre dm' ' 

travaux,' - 

Faire l'entreprise d'un ouvrage quelconque, 
c'est contracter une obligaiion ; or, un mineur 
non émancipé , ou un interdît , est dans une in- 
capaoté absolue de prendre aucun engagement : 
il est sons l'antorilé de son tutcui:. Il ne faut pas 
CfOire , pour cela, qu'un mîneiir puisse avec J'în^ 
tervention de tuteur, faire uij^ entreprisse j 
car, le pouvoir du tvteur^est bortjt^;^ If ^îuii^l^ 
Sdministratioij de_U perssnpç etit^es biens de 40a, 
pT^^le. ^ . ' ■■ 

Fomroit-il , du moins, .ç^tract*^ ppuTce der- 
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nier un devis et marchiJ, avec l'autorisation 3« 
conseil de famille, hoinoUiguccen jastîce?La ré- 
ponse est négative } parce qu'âne entreprise de 
tr&vaux est un fait de commerce, et que le 
Code relatif à cette matière, art. 2, no permet 
à aucun luînenr de s'immiscer dans les affaires 
de ce genre , s*il À'est émancipé : alors il n'a plas 
de tutenr. 

Cette condition n*est pas la seule qu'exige le 
même article : il veut , en outre , que le mineur 
émancipé ait au moins dix-huit ans accomplis; 
de plus , qu'il soit muni d'une autorisation 
spéciale de son père , pour entreprendre le travail 
ou l'objet de commerce dont il veut s'occuper. Si 
Je père est décédé , ou interdit , ou en état d'ab- 
Gencc , l'autorisation est donnée parla mère ; et à 
défant des père et mère , c'est le conseil de Jii- 
Inille qui autorise , par une délibération homo- 
loguée Btt tribunal de première instance. Enfin , 
il est nécessaire que l'acte d'autorisation , éma- 
né, ou du père , ou de la mère, ou d'un avis 
dû parens , soit enregistré et affiché au tribunal 
de commerce du lieu où le mineur vetit établir 
son domicile. Cette formalité doit se remplir 
devant le tribunal de première instance, si l'ar- 
tondissemcnt où le mineur va demeurer , n'est 
dans le ressort d'aucun tribunal de commerce. 

Xia défense iaife wx mineurs, de se mt)li:r 



cn\p, l'^ Nature d« ce contrai. sk 
cl'entreprise on de cominerce, sans avoir satis- 
fait aux quatre conditions dont on vient de 
parler, s'étend au cas, où, sans vouloir faire son 
état; soit de l'entreprise, soit du commerce, la 
mineur se pcrmettrolt accidentellement une 
seule optJration qui y auroit rapport : telle est. 
la disposition de Van. 3 du môme Code. Il n'y 
a donc sûreté pour le propriétaire qui contracte 
un devis et marché avec un mineur , que q«an4 
celui-ci est émancipé , qu'il a au moins dix-huit 
ans accomplis, qu'il a obtenu de son père > 
ou de sa mère, ou de sa famille , une autorî^P 
tion spéciale , et que cette autorisation a éti 
enregistrée et affichée au tribunal de commerce^ 
(le son domicile. ■ 

II est à remarquer que le mineur autorisé, 
comme on TÎent de l'expliquer , pour s'immîs- 
cer dans un objet de commerce, peut, i cetK 
occasion , engager et hypothéquer ses iiiîmcu7 
bles ; mais il n'a la iaculté de les aliéner^ quoi- 
que pour fait de commerce , qu'ea saivant les 
formalités prescrites par Vart, 4^7 ^' suiv. , àa 
Code Napoléon. La principale do ces formai^ 
tés est une autorisation du conseil. (le famille. 

On ne fait ici aucune distinction entre un 
mineur et une mineure ; car les dispositions qnî 
déterminent les conditions sans lesquelles une 
personne , qui n'est pas majeure , peut s'occid^ 
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pcr de commerce, et |>ar conséquent d'entre- 
prise , sont appJtcaljlcs aux dous sexes. 
■ Une femme oiariée peut-fUe faire »ine entre- 
prise? Kn f^éiiéral , suivant le Code Napoléon , 
'art. 217, line fcniiric , même séparée de biens, 
.-nfc peut pils s'uliiîg(-r ams le consentement par 
écrit de son niari. Maïs, diia-I-oii, il s'agit 
ici d'un fiitt de commerce ; et nue femme, ijui 
est marchande pnbiiipie j peat contracter sans 
avoir l)esoin de sort iiiari. 

Sans doute ipi'iin deiis et marché est im 
objet lie coitunerce; en conséquence, c'est dans 
le Code qui règle ces soi les de matières , qu'il 
faut trouver ia solution de la rpjtsiîon. Ce Code, 
art. 4t expressément <|uc la femme ne peut 
p»s étve marchande publiiiue , sans te consen- 
temeiit de son mari. Mais , ajoute la même loi , 
art. 5, dès qu'elle a obtenu ce consentement, 
elle peut s'obliger pour tous les dilferens objets 
qui concernent son négoce, ou son' entreprise , 
sans avoir recoura àsun miiri. S'il y a commu- 
nauté, *ctlni-ci. se ttouve alors obligé par les 
engagemcns que sa femme a pris, pour le genre 
d'affaires qu'il lui a peimis d'entreprendre. 

D'après ces dispositions, une femme a pins 
de facilité qu'on mineur, pour se livrer au 
commerce. D'abord, le mineur a besoin d'une 
autoriaatioa donnée par un- acte qu'il iaut faire 



WWgitlwg et afBifcWjflgt fribnmii^e coiiiipttrcçà 
M^i^ qu'il aui£t à la jWnirao â'^Toir le c6naenr 
teitaent demi mari ; et aommejaloi n'exige pas 
qoe ce consentcniÊiit soit par ét^'it, on le re- 
garde comme âofHsaiiCf quand l'objet de com^ 
merce entrepris est à connoissRnKe du mari : 
sa tolérance , en pwcil oss fMt-aBjcansentemeai: 
tacite. .„ . ' ' \ ■ i 

En. second lien , le mineur qui , -par les obiU- 
gaâobi relatives à son commerce , engage e£ 
hypofli&qiie sesinraiëtiblet , ne peut, du moins, 
' les vendra ipêavim L'aatprisatitm du eonsaU dfe 
£uniHe> Jk \'éfftià de la iemme , -àeytmie ma»- 
<d)*Bd0.piibIi^ée, aMmaei^Haent dl^engagtf éC 
'hypotttèqite«MiàNBèMUeB ^MHÙseaooreaile a la 
■jlaonlléxle 4ftB'>mi>hu pBMr mbvéïûr aax besoins 
dé sétl éoaMiWKov'SBnS'qu^ strït nécessaire. dn 
consentement spécial de soniâari en permet- ' 
tant à sa femme de l'aire le négoce ou. J'entre- 
-prise, celui-ci est censé l'ayoir autorisée , mêma 
4''t*>v«n«b dp»<bBmetilrlerqu*dïe pasaâde. 
- ' Cettsdécisùui, cafiendftnt,n'a'Ueii^e4pMnd 
-la- femme ne s'rest -pas -iaari^ sons Je- régime 
^btai , ntrodni|fnouTctieii^t dadUiM p«7««lL 
âe«àptamtiiai«»,!pai:le'€adeKopal^. D'a- 
près cette loi, art. j3gi et suif ans , tout ma- 
=lÙgèMltnécedsairemf!ï)'t réglé par le régime de 
^ eoBUiAsaiit^j ou par. le ragime. dûtoU ÎJi 



la communauté soit légale, soit conventionseller 
a été stipulée entre époux ; on s'il a été dît qa'ila 
ne seront pas en communauté; ou euiia s'ils ont 
été séparés de biens, soit par leur contrat de 
mariage, ou postérieurement parnn jugement, 
ils vivent sons te régime de la communauté' 
Alors la i'emme , avec l'autorisation de son mari, 
peut aliéner ses immeubles. Observez que, si la 
femme , mariée sous le régime de la commu- 
nanté , est mat-chaude publique , elle est dispen- 
sée d'obtenir une autorîsalion spéciale, afin d'a- 
liéner ses immeubles pour les besoins du com- 
merce que son mari lui a permis d'entreprendre* 
I* Code de commerce, qui le décide ainsi, ar/. 7, 
regarde comme une autorisation suffisante, de 
la part du mari , le consentement qu'il a donné 
k sa femme pour qu'elle fit ua négoce. Cette loi, 
en faveur du commerce, déroge aux cri. 217 et 
i538 du Code Napoléon : l'un défendàlalem.me 
d'engager, hypotliétiuer et aliéner sesimmeubtes, 
sans une autorisation par écrit de son mari; 
l'aiitre veut que cette autorisation soit spé-- 
ciale pour chaque aliénation , déclarant n»! 
tout consentement que donneroit lé mari, d'une 
manière générale , soit dans le oontrat de ma- 
riage , soit posiérieurement. 

Les conventions matrimoniales ne sont réglées 
par le régime .dotal, que quand le contrat de 
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mariage le dit expressément ; et alors, !a feramc, 
quoique marcliaiide publique, ne peut cnj^agcr, 
nihypotbct|uer, ni aliéner ses immeubles, même 
quand son mari l'y autoriEcroit. Sur ce point, 
l'art. 7 du Code de Commerce laisse subsister, 
dans toute sa force , Ja disposition du Code Na- 
poléou , art. i554 , qui ne permet , ni au mari , 
ni à. La femme, soit séparément , soit conjoin- 
tement, tant que dure le mariage, île porter 
atteinte à la propriété des immeubles consti- 
tués en dot ; sauf qucl(|ues cas d'exception quo 
le raSmo Code indique dans les articles suîvans. 

Ainsi tout propriétaire , avant de faire un 
devis et marché avec une fcmnic qui est en puis- 
sance de mari, doit s'assurer qu'elle a le consen- 
tement de son mari , pour faire l'entreprise ; au- 
trement le marché seroit nul. Pour savoir ai 
le mari , quoique consentant , se trouve enga- 
gé par les obligations que contracte sa femme,, 
le propriétaire qui traite avec elle , doit s'in- 
former si elle est ou non en communauté de 
biens avec son mari ; car, c'est dans ce seul cas, 
que celui-ci se trouve engagé par la signature 
<jue sa femme donne en qualicc de marchande 
publique. Eniin, pour connoître si les immeubJcs 
de cette içmme, peuvent être hypothéqués ou 
aliénés, il faut examiner si elle est mariée sous 
le r^é^ffe de la. coioatuDaoté , ou sous le régime 
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dotal. -iDflni; le premier cas seulement, sû qualité 
de marchande puljliiiue l'autorîse suiiîsainnient 
jl xU^poscr seule de ses iinmeubles, pour les lie- 
soins de son commerce. Au contraire , si elle 
est soumise au régime dolitl , ni sa qualité de 
uarcltande publique, ni l'autorisation formelle 
do son mari, no peut la rendre capable d'a- 
liéner ou d'hypothéquer les immeubles qni lui 
ont éié constitues en dot, quelque pressans que 
soient les besoins de son commerce. 
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o^gationa qui naissent des défis et 
marc/lés. 

■-»'. 

'' Nous considérerons d'abord les obligations 
<]uo le contrat des devis et marchés impose à l'en- 
irepreneur, et nous passerons ensuite à celles 
qui lient le propriétaire. 

La première des ohligatîort que contracte 
celui qui dirige on exécute une "constniction , 
Ose de lui donner toute la soliJicé' prescrire par 
les rt^gles de l'art. Déplus, iï'cst' tenu de se 
conformer, dans ses travaux ; aïnc-lois qui pro- 
tègent l'intérûtdcsvoisîhs.etauxloia-depolice. 
On traitera donc , dans une première section , 
itt garantie dfrltt Sbli^4ilcsouvra5CS ; daiia «ne 
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Seconde , la garantie de rexécullon des lois. 
Une troisième cxptitjuera contre s'exerce 
cette double garantie, et comment elle pèae sur 
les architectes, sur les entrepreneurs , et snr 
les ouvriers. Dans iine f|uatrièine section, on 
parlera des autres obligations de celui à ([m les 
■ouvrages sont confiés. Les obligations du pro- 
priétaire seront examinéos dans une cinquième 
s^tion. Enfin , dans une sixième , on VL-rra 
en risque de cjui sont les ouvrages pendant lo 
temps de laconstructinn. 

Section premif, rk, 
f Garantie de la solidité dta ouvrages. 

Six paragraphes composet^int cette section ; 
on y verra Guccessivement ; it. en quoi consiste 
la garantie pour la solidité des ouvrages; 2°. si 
cette gïjrantie est applicable aux vices de cons- 
truction, occasionnés parla fraude; S", si la 
xT^ception des ouvrages-, par experts, décharge 
de cette garantie ; 4° de quel jour commence à 
courir le temps quedare cette garantie ; 5"- sie» 
temsconrt contre les inincnrs; 6°. enfin, quand 
e^^mment s'exerce cette garantie. 

• En quoi consiste la garantie de la eoliditè des 

L^Iatérêt du proprïéteîre qui' confie la C0IM- , 



2S tiiait£ hes devis et «AHCIlës. 

tniction (le soii batimentà un architecte) on à. 
un entrepreneur, exige qu'ils iloonent une soli- 
dité sufHsantc aux travaux qu'ils se sont charg'is 
de diriger ou d'exécuter. De plus, la sûreté pu- 
blique veut que la vie des citoyens ne soie ex- 
posée à aucuns dangers , par des constructions 
dont la chute scroit à craindre. Toute personne 
qui se charge de construire, s'engage donc à 
suivre les règles qu'enseigne l'art dont elle fait 
proi'ession , et qu'elle doit connoître. Ainsi , par 
exemple , il faut qu'elle donne aux tbnâations> 
une profondeur proportionnée à la nature du 
sol , et à l'espèce de construction qu'elle entre- 
prend ; pareillement , elle doit n'employer que 
des matcriauxd'uneq.nalité9ufîisaminem bonne. 
Si elle se trompesur les règles qui sont prescrites, 
à fin d'obtenir la solidité convenable , elle est 
responsable des accidens qui eu peuvent ré- 
sulter. 

Un édifice pouvant être plus on moins solide > 
cenx qui construisent ne doivent qu'une soUdità 
ordinaire ; • et pour éviter tonte diniculté sur la 
manière de la constater, on décide qu'un édV- 
fice a été fait avec une solidité suffisante lorsqu'il 
a duré pendant dix ans. Si donc, avant l'expi- 
ration des dix pretnières années, le bâtimentpé- 
lit en tout ou en partie, par vice de construction, 
eu niâme par vice du sol, Jes architectesiei: en- 
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trepreneurs en sont responsables. Cod. Nap. art. 
. 179*. 

Cette utile garantie, dont le Code avec raison 
impose l'obligation, est fondée sur ce (\uq celui 
qui se cliarged'un ouvrage doit le savoir exécu- 

■ ter : il est donc juste qu'il fioit responsable des 
fautes qu'il commet dans son travail par négli- 
gence, et même par iftnoviiTice ; Imperllia cal- 

■ptB adnumeratur. L. iSa , îî. de regul. jur. 

Celui qui bdtit , ne pourroit pas m^nie a'excti- 
ser sur la mauvaise qualité du sol ; il doit Sftvoir 
la reconnoître, et user de tous les moyens que 
son art indique pour y remédier : c'est la dispo- 
sition précise de Vart. 1 791 qu'on vient de citer. 
Si donc le TÎCd du sol étoît de telle nature, que la , 
construLtionfûtimpossîble à consolider, àmoins 

.dei'airedes dépenses extraordinaires, t'entrepre- 
nenr devroit en avertir le propriétaîre. Voilà 

, pourquoi laloî accorde à ce dernier une garantie, 
même dans le cas où I'«di£ce pérît par le vice du 
«ol. 

. Pareïllemeni , pour se défendre de la gai^ntî^f 
un entrepreneur ne pourroit pasalléguer'qtté^l^ 
Ouvriers qui ont travaillé sous seB ordres, n'ont 
pfla exécuté les ouvrages comme ifs le dévoient ; 
on lui répondroit par i'arf. 1797 du môme Code, 
qui rend tout entrepreneur responsable des per- 
^Onnùqa'il cmpltàe t i}, est donti ^nu des fautes 
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iju'tfts ioiiC ou par négligence, oii par !gno> 
rance, ou môme par fraudc} sauf son recours 
contre elles. 
. Un propriétaire ayant droit d'exiger que son 
bâtiment ait une certaine solidité, il peut, avant, 
de recevoir les travaux de celui qui los avott en- 
trepris, les laire visiter, aiiu de vériJier si. les 
légales de l'art ont été suivies. Cette visite s'opère , 
aux Irais du propriétaire, et par experts nom- 
més à l'amiable ou judiciairement. S'il est recon- 
nu quelque vice de construction , l'entrepreneur 
peut être forcé à y remédier à ses dépens , et en 
outre à payer les dommages-intérêts du proprié- 
taire , lorsque celui-ci a soulï'ert dp préjudice. ^ 
Quand les eiperts ont trouvé les travaux rece- 
Vables, le propriétaire ne peut plus dilïérer de 
payer l'entrepreneur aux époques convenues. 

Souvent le propriétaire reçoit les ouvrages 
sans les faire examiner préalablement ; alors il 
n'axas le droit d'e;D retenir le paiement , sous 
prétexte qu'ils n'ont pas été véiifiés : la récep- 
tion qu'il en a faite lui-même cçt une reconnois-, 
s'ance de leur régularité. 

' "Dès que les ouvrages ont été reçus , par suite , 
d'un rapport d'experts, Icpropi iétairenepeut pas 
requérir qu'ils soient visités de nouveau. On ne, 
fécouteroit pas, davantage, si, pour éloigner le 
Çaiemt^t, il clp mandoit une visite , iij>rès avoir 
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reçu les tcui'auïsaiisvciilicaùon. Ileiiseroit aii- 
tremeiit si, postérieurement à leur réception f'^ile 
d'une manière ou de l'autre , il s'y étoic mani^ 
l'esté quelque défectuosité. Sur une demande qui 
auroit ponr motifs que la construction menace 
ruine en totalité, ou dans une de ses parties, 
des experts seroient nommés pour vérifier si réel- 
lement il est arrivé quelque raouvementinqiiié- 
tant dans l'édifice. S'ils trouvoienC inesaotitmlj 
dans l'exposé , ils ne se penueltroîeut pas de 
pousser plu^ loin leur opération, pas mâmepour 
s'assurer si les règles de l'art ont été observées ; 
car cet examen , suivant l'hypothèse, ayant déj^ 
été iait , soit par des gens counoisseurs, soit par 
le propriétaire seul , les nouveaux experts n'y 
seroient pas autorisés ; ils ee Ijorncroient donc ,\ 
déclarer que les faits allégués n'existent pas. 
Cette contestation alors, se termineroit par im 
jugement qui condamneroit le propriétaire aux 
dépens. 

Les nouveaux experts trotivent-Hs, comme on 
l'amiOD^oït, que quelque mouveuieut s'est f.iit 
seutir dans la construction ? Ils examinent quelU; 
en e3tlacauGe,et indiquent les-moyen^d'y remé- 
dier : ce qu'ils prescrivent alors , s'exécute aux 
dépens de l'entrepreneur, lorsque la cause de la 
tléiéetuosité doit lui être imputée. 

Ce i^u'oti vient ds.dire des rbites par experts^ 
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Tour constatersilea règles prescrites pour la solî- 
tiîrd <^e9 eoREtmc lions ont été observées , ne pent 
ovoir lieu que pendant les dixprcmîèresannéeSf 
parce qu'un bâtiment qui a déjà duré dix ans « 
n'est plus ^jetà la garantie de celui qui l'acons- 
Croit. Ç'eGt ce qui résulte de l'art. 1792 du Code» 

•et ce qui est textuellement exprimé par l'art. &A70 
de Itf m@m« loi : on 7 ytAt qn'aprÂs dix anft , l*ar- 

. ch&ecte«et les oatre preneurs sont déclurgés ds 
la garwitie des gros ouvrages qu'ils ont faits m 
dirigés. Xe DnSt romain ne parle de la garantie 
des constructîoasqriefKnu'Ies onviages pablieaq 
ceux à qui ils avoient^té confié en étdî&fit res- 
ponsables pendant quinte aju. L. ^ Cod, «fir 
operib. public, 

$ II. 

Si la garantie âe^xtaueaiappticahleauxvicta 

de construction , occasionnés par lafrauée de 
l'entrepreneur. 

FaT le terme de dix ans » la loi n'a entendu 
dégager fea entrepreneurs de leur responsabilité, 
que dansie seni cas o& ils ont exécotâ leurs tra- 
Taux^aréti la bonne foi qui doit régner danS ton» 
les marcliés. Ainsi, ^par le laps de dix ans» ils 
ne s<fnt déchargés de garaattr le solidité de knrs 
constrnctîoasf'qu; quand ila n'tmt point flsé de 
•frasden antremeot, encore bien'qno la Àirée 
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des onvrages ait excédé les dix pren'iéres années j 
iis ne serolent pa5 moins responsables des saîtea 
de leur mauvaise foi. La raison de celte décision 
est tiuejamaisles lois ne pardonnentledol : JMali- 
tiis non est indulgendum. Il est donc certain que, 
si le Code a limité le temps de la garantie concer- 
nant la solidité des bàtiraens, ce n'est pas pourfa- 
vorîsev les méthodes frai;duleuse8 des entrepre- 
neurs ; il a voulu seulement venir au secours de 
ceux qui , ayant exccuté leurs travaux avec pro- 
bité, leuront donne une soliditécapable de durer 
au moins dix ans. Ënej'fèt, quand une cons- 
truction iaitu sans fraude a duré dix ans, elle 
est présumée avoir reçu une solidité suf'fisaiitc ; 
et si elle venoit à périr après ce délai, mais avant 
le temps de la vétusté , il faudroÏE en accuser uno 
cause étrangère au travail de l'entrepreneur, qui 
n'est responsable que de ses faits , ou de ceux 
des personnes qu'il a employées. 

Ainsi , un entrepreneur croit que des boia 
d'une certaine grosseur , peuvent serrir à soute- 
nir les planchers d'un magasin qu'il s'est chargé 
de construire : si avant l'expiration des dix pre- 
mières années lesplancliers viennent à manquer , 
'û sera tenu des dommages résultant de cet acci- 
dent. Au contraire , si ta chute des planchers n'ii 
lieu qu'après le terme de dix ans , l'entrepreneur 
n'est plus responsable. On présume que des bois 
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qui ont duré le laps de dix ans, étoient d'une 
qualité suffisante pour subsister bien plus long- 
temps, «î une cause étrangère au travail de l'en- 
treprénenr n'avoit pas occasionné l'accident. 

Supposons maintenant qu'un entrepreneur se 
soit obligé à bâtir un mur en pierres de taille î ■ 
jiour troiupcrla vue, il forme en effet les pare- 
mens eu pierres Je taille très-^iuces qu'il pose 
de champ, et il remplit le milieu avec des plâ- 
tras DU 'autres .mauvais matériaux. -Il est possible 
qu'il Ee passe plus de dix ans , sans que. cette sn* 
percfasrie de l'entrepreneur soit découïeitej mais 
€s1apsdeteiilpa,neledéchaige pas de-la peine que 
qiérite sa mauvaise f«â s par coAséquent^ aussi* 
tAlqn'elleaura été reconnue^ dans quelque temps 
que ce soit, il pourra êtré poursuivi. Il n'est pas 
nécessaire que le mur construit frauduleusement 
oit menacé ruine ; car, dès que le dol est prou- 
vé , l'action à laquelle il donne HeuesCrecevable, 
quoiqu'il u'ait pas encore produit des eflets i'u- 
B'estea» 

Le droit qu'on a de'r^amer ainsi centre l'en' 
treprénenr qui a trompé ', résulté de l'équité na- 
tni^t«f dont le'principe est consacré parTa/t. 
i3Ba du code: ïtrend responsable qniconqu» 
a-'Oauaë du tort à autrui par un délit, oatui 
i^pÉafl-dâUt. Cette action nedoitpassecoiifondre 
mcfl teUs^ garantie, relative Benlement & la 



CHAP. II. Obli'gat. de ce contrai. S5 
6olidii«: tlle tluip comme toutes les actions en 
général, pour les:(ut.*lles il n'y a po'iiu i!e pres- 
cription particulière, et i[ui ne cessent d'être 
reccvaljles qu'a[irès le laps île trente aus, con- 
formément à l'an. 2262 Ju Code. Bien entendu 
que le temps de cette prcscri[ilion tieiiti naiie ne 
court que du jour où le propriétaire a pu cnn- 
noîtrc le dul de l'entrepreneur; car on no doit 
pas compter pour la prescription , le temps pen- 
dant lequel celui à qui on l'oppose éloit dans 
TiiD possibilité d'exercer son droit : conlrà non 
valentem. , non curr'H pricscriplui. Or , il n'y a 
pas de plus andt: iiupuisâajice d'agir contre le 
dol , que celle où se trouve celui qui n'est pas 
encore instruit de la fraude dont oh a usé enren 
lui. 

Concluons donc que la décharge de garflnttë 
prononcée par la loi, an faveurdes entrepreneurs 
dont les ouvrages ont duré au moins dix ans , ne 
s'applique nullement au cas où un entrepreneur 
auroit employé des méthodes frauduleuses, ni 
en général pour tous les cas où II auroit troiApé 
Je propriétaire dont il avoit la confiance. Cette 
décharge, acquise par Is laps de dix ans, est 
nne exception d'une nature particulière, qo! 
Jie peut pas s'étendre indéfiniment: elle doit 
se restreindre aux seuls entrepreneurs qtn 
W^t exécuté leurs travaux avec bonne foi j 



Digitesa b/ Google 



86 taxtri sbs dvtis kt xiAcmÈt. 

tt caofbnilémait aux conTentioos qu'Os oùt 

fiùteà. 

ï Ili. 

iSf Ai 'réception daa ouvragn^ pttr 0xpérta. » 
^chaxga decètte.garaaiie. 

Xior^aeleB-onTragesMitétéiieçDs, parjoge- 
Bunt rendv snr rapports d'e^Kits, en résnltet-U 
une d^hu^e cftpaÙe mettre l'entrepreneur à 
r&bri-â'nne de* an do en garantie, fondée nr 
des défauts de solidité dans la constmctittn ? 

La réception dès travaux fait présumer senle- 
ment qu'ils sont coni'ormea aux règles de l'art, et 
an marché; ensorte que le propriétaire ne peut 
plus refuser de payer l'entrepreneur, selon les 
conventions faites avec ce dernier. Envaîn 
même prétenàroit-on,pftr la suite, déconvrir que 
les règles de l'art n'ont pas été suivies; le procès, 
verbal de visite leponsseroit tonte plainte à cet 
■^gard , tant que des signes certains d'un manque 
^e solidité ne se manîfeateroient pas. H foetcon- 
■yetàt t:ep«idant qne le rapport des' experts est 
•établi seulement sur les f^pa9<ences> et iHafrèt 
let Térî6Qflitions qu'il a été possîUealorsde feire: 
■c'est ponrqncâ, ai, pendant les dix premières 
flRnéw qui suivent la réception, il se montre 
ides TÎces de construction , le propriétaire qui 
jiftqu'ji ce moment étoit non xecevablo à se 



utLkP. II. ^hligat. de ce cûTiirat. 
ptaindre, peut être écouté, et obtenir une non- 
velle visite d'experts: S'ils constatent que lesmon- 
vemens opérés dans l'édïGce proviennent de 
lautes contre les règles de l'arc, l'entrepreneur 
est condamné comme garant: inutilement argu- 
mentcroit-il du procès verbal de réception ; car 
il ne résnltoitde cet acte qu'une simple présomp- 
tion , qui doit l'aire place à la vérité démontrée 
par l'événement, 

Ainsi , la réception des travanx par jugement 
rendu sur rapport d'experts , ne décharge point 
l'entrepreneur, dontla construction doit durer 
an moins dix ans : ce laps de temps est la seule 
épreuve qui puisse le mettre à l'abri de tonte ga- 
rantie relative à la solidité de ses ouvrages. Il eac 
vrai que ce délai une fois expiré, sans (]ne le 
moindre signe de mauvaise construction se soit 
manifesté , l'entrepreneur n'a plus à concevoir 
d'înqaîétudfi sur sa responsabilité^, quant à l'ob- 
servation des règlea de l'art. Ce principe est tel- 
lement certain , que si le premier jour de la On- 
zième année L'ëdiilce vfinoit à s'écrouler , l'en- 
trepreneur ne ponrroit pas être attaqué en dom- 
mages^térSts : on présomeroit qu'une cause qnî 
lut est étrangère, quoiqti' in connue , a occa- 
sionné l'accident ; et il aoutiendroit avec raîsoit, 
que sa construction ayant subsisté pendant dixr 
anï sans iàirc le mtnndre mouvement, il e» 
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resuite une preiive It'f^ale de la solidité suffï- 
san Ce qu'il lui avoit donnée. En attribuant au 
propriécai it! une action de garantie, il étoît 
juste d'en fixer Ja durée; il f)iut que J'entre- 
prencnr voie un [erine après lequel toute sécurité 
lui est assurée, 

f IV. 

De quel jour commencent à courir les dix ont do 
garantie. 

Les dix années pendant lesquelles la garan- 
tie peut être exercée cimtre ceux qui bâtissent, 
commencent à coi'rïr du jour />ù les ouvrages ont 
été reçus , soit sous visite préalable , soit après 
un rnpiinrt d'experts. La rëLeptînn sans visite 
prcnlabic est censée faîte , le Joitr "ii le proprié- 
taire prend poi^session des onvvngi^S par lui- 
même, ou par quelqu'un envoyé de sa parr. La 
prise de poss.-sition résulte de la remise des clefa 
pnr l'entrepreneur, ou de l'usage qne le pro- 
prié'aire fait de l'objet construit, ou de tonte 
autr.- circonstance d'où on peut présumer qu» 
cet objet a été livré. 

La réccptian des ouvrages peut aussi êcr» 
constatée par écrit; ce qui est une précaution 
fort utile , pour éviter toute discussion sur la- 
question de savoir, de qnei jour doivent com- 
mencer Ica dix années de garantie. On sent com- 



esA», n. OtUg^t. de ce contrat. <^ 
Um un «ntreprenrar est inUressé à ne Uisser 
ancan donte sor l'^poqoe dont il a^e^t , ^jrul»- 
que pins tôt elle co^benoe, pins tût sriire W 
momsnt où il cesse d'âtre responsable de.la.«igp 
IbUté.de ses travanx. 

Si donc il arrive que le propriétaîre refuse 
de donner par écrit une reconnoissance de ré- 
ception, on qu'il néglige de ta constater par ua 
iait notoire de aa part ; interné à faire iixer 
l'époque de la livraison de sa oonstmction , l'ei^ 
treprenenr peut demander en [ustice, que des 
experts soient nommés pour examiner les cia~ 
vrages: selon le rapport , le jugement prononce 
cm que les ouvrages sont en état d'être reçus, 
ou qii'tl*y a quelque •chose - à y faire , soit pour 
les achever , soie fKmr en corrige les '^OH d» 
.ccmatmotioa. Nons avons reraarqaé ptoa ha«t> 
qAe le propriétaire étoit en droit Ini-même de 
former la demande', afin de faire vérifier les 
Iravanx ; d'où il smt qne cette précaution péat 
être prise par l'nne ou l'autre partie. 

Un entrepreneur , au lieu de former une 
demande à fin de faire recevoir ses onvragespHv 
experts i peut^ïl senlement sîgni^r an proprié- 
taire^qne $a. constmcâDn est achevée ? Un pareil 
acte extrajndiciaire sert , il est vrai , à fixer le 
fmdr dtoà- commencent à courir les dix ass te 
fKentï«4 parce ^11 met le pcoptiStaire en 
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menre de -recevoir les ouvrages ; mais ce même 
acte est insuffisant ponr procarer à l'entrepre- 
-oeur son paiement. En effet, le proprétaire 
pourra le lai rehiser , sous prétexte que les on- 
vrages ne sont pas recevables : il faudra donc 
toujours en venir à faire nommer des experts. 
Voilà pourquoi nous conseillons à l'entrepre- 
neur de commencer par une demande judiciaire, 
pour obtenir la réception de ses ouvrages : il J 
conclura en mfuie temps à la vérification des 
mémoires , s'il y a lieu , et nn paiememt de ce 
que le propriétaire lui doit. Par cette marche, 
il arrivera plus simplement à son but, et plus 
promptement. 

Il est certain , dira -t-on, que si l' entrepreneur 
ee trouve muni d'un titre exécutoire , il a droit 
de signifier au propriétaire, que les ouvrages 
sont achevés , et par le nicme exploit do lui 
faire commandement de ies payer. Mais, comme 
on vient de le remarquer, le propriétaire peut 
répondre qu'il demande la vérification des ou- 
vrages ; c'est même nn préalable auquel il ne 
manque pas, toutes les fois qu'il refuse de payer. 
On retombe ^lors dans la nécessité de procéder 
judiciairement ; çnsorte que, même dans le 
cas où le marché a été passé devant notaire , il 
est souvent plus expéditif pour l'entrepreneur» 
de commencer par une demande régulière. 



^ ' ctiAT. n. OhUgat. de ce caatfai, 4'n 
.. j V. 

Si le» dix ans de ^ette garantie eo'urènî contre Itm ' 
• I 

Quand -la consErnction que livre un entre- 
preneur appartient à un mineur , les dix années 
' de garantie relative k la. solidité, courent-elles 
contre I»î? 

La raison (Ie.donter est que, suivant l'arr.zaSs 
du Code,fotatepreMri]ition,engânéra], est sos- 
penâne pendant la minorité de' cehù à qid on 
vent l'opposer. 

Ce qui décide, c'est qu'on ne doit pas re- 
garder les' dix ans de garantie , pour la solidité 
des constructions , comgie-le temps d'une près» 
cription proprement dite, laquelle est une sorte 
de peine prononcée contre ceux qui négligent 
leurs droits : ils la méritent pour être restés 
trop long-temps, ou sans demander le paiement 
d'une créance , on sans répéter les objets dont 
la possession leur a été enlevée. La laveur ac- 
cordée aux mineurs ne permet pas de les rendra 
victimes de la négligence de leurs tntenrs ; et 
Toilà ponrquoi , tout le temps de lenr miooritd 
ne peut pas être compm dons le calcul de I4 
prescription ordinaire. 

. Ces eoosidénitions ne s'appliquent pas à la 
£furantwdssconstnictieD8>lAloi suppose qu'elles 
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ont été faites conformément anx règles de l'art, 
, dès qu'elles ont doré dix ans. Cette éprenre h 
laquelle sont soumis les travaux des entrepre- 
% nenrs, ne d^>end pcùnt dn propriétaire : ainsi, 
qu'il sent tnajenr ndnetxr, qu'il soit actif-ou 
négligent i exercer ses droits , peu importé à 
la question de «aroir û l'entMprenenr a rem-^ 
pli son obligation de constraire solidement^ 
Cest un point de fait qui s'éclsïrcit par le lapa 
de dix ans, sans la participation d'aucune des 
parUes. Ce genre de preuve est établi par la 
loi en ftiveurdeTentrepreneur,!! s'en sert comme 
tout défentfeur use d'an titre qui repousse la de- 
mande dîrïf^e contre lui. Or, st , au nom d'un 
mineur, une demande. à lin de paiement ëtoit 
formée ; le débiteur en produisant la quittance ; 
qui atteste sa libération , obtïendroit un juge* ; 
igÇeat de condamnation contre son adversaire) i 
mts-tfûe là nniioritë.de ce dernier p{kt «nttw 
V9i_ji9Bii^mâon,H en seroit deBièm94lt,ét!éf 
qafâis'est écoulé plus de dixan8ép«às'l«tli)^4| 
ttob-'dHiQe construction appnrtMèBn^JtDV-aÂf . 
neu^f Umrvenoit quclqu'acdident dodcsÉi^i^iBiy' 
lût xoidre responsable rentreprenenr.-£i»'^3fM 
mande consisteroit à soutenir que celui-ci n'a 
pas satisfait à son obUgation de tunstmire /so* 




dkxT. il, Obligat. (le ce contrat. 4T 
eamment attestée par leur durée pendant plus 
de dix ans. Ce laps de temps n'est pas ici une 
fin de iion-recevoir opposée pour écarter la de- 
mande, il est une preuve directe que celte de- 
mande est mal ibndée ; c'eKt un titre furniel que 
fournit la loi , et qui tonche le fond de la con- 
testation ; il atteste que l'obligation de cons- 
truire solidement a été siillisammenC remplie: 
le demandeur doit donc âtrc repoussé , sans 
que sa minorité puisse laire le moindre obs- 
tacle. 

Pour mieux sentir la justesse de cette décision, 
citons un exemple où se trouvent appliqués les 
principes qui concernent la garantie de dix ans , 
et ceux de la prescription ordinaire. Supjiosons 
qu'un bâtiment appartenant à un mineur, après 
avoir été achevé, soit tombé pendant le cours 
des dix premières années. L'action en garantie 
est ouverte contre l'entrepreneur, à compter 
du jour où l'événement a fait connaître le vice 
de construction. Cette action, comme toutes 
celles qui résultent des contrats ou quasi-con- 
trats, des délits on qnasi-délits , est prescrite 
par trente années de silence : mais, dans le femps 
nécessaire à cette prescrïp-.;«n , on ne compren- 
dra pas celui qui s'est écoulé depuis l'accident, 
jusqu'au jour où le propriétaire est parvenu à sa 
majorité : car , à cause de son ^e , il n'a p^ 
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pu profiter de son action* Le principe qnî ne 
permet pas de faire courir la. prescnptîon contre 
les mineurs, ne reçoit donc d'application, qae 
quand l'action en garantie est ouverte; il sert 
SMilement A calculer le temps utile à la' pres- 
cription. 

Ainsi, pour qu'on puisse invoquer ce'prin- 
fâpe , il faut que l'accident ait lien dans les àht 
premi^ ans : en effet , qn'artiTe'^il dans )e cas 
où f l'édifice étant ,Combé apr^s l'expiration des 
dix premières années, le mineur forme sa de- 
mande contre l'entrepreneur F II ne s'agît pas 
alors d'examiner à quelle époque la garan- 
tie sera Inscrite ; l'unique objet de la contes- 
tation est de savoir si l'action a pu prendre nais- 
sance. L'entrepreneur soutient avec raison la 
négative : il démontre que sa construction a été 
faîte d'une manière suffisamment solide, puîs- 
qn'elleadorépendantdix ans. Ce seul fait en 
vne prenve que la loi consacre eiL sa favenr con- 
tre qui qne ce soit ; elle op^ son effet' antA 
lûen contre les mineurs que contre les majennf 
elte atteste que l'entrepreneor a rempli son ohit- 
gation , comme ien^t une quittant^ « t'agùf 
Boît de pronver un paiement. 



VBXv. n. ôbligal. de ea conirat. 4S 
f V I. 

fîuànd H- comment le propriétaire doîitxmêr^ 
aa garantie contra l'entrepreneur. 

S'il se manifeste, à un bâtiment . des TÎces 
de coastractîon pendant les dix premières an- 
nées, il en résulte tue action en garantie contrs 
l'entr^prenenr y à coiApter dn joar de l'acddent. 
Qranfpie cette action ne paisse jamais s'onviir 
qne pendait t dix ans j cependant , lorsqu'une 
fo3s elle a pris naissance, elle dnre autant que 
tontes les actions en général ; c'est-à-dire trente 
ana, comme le dit l'art. az6z dû Code Napo- 
léon. Ainsi , la manifestation d'un vice de cons- 
truction pendant les dix premières années , peut 
seule donner ouverture à l'action en garantie; 
mais, dès qu'un érénement capable d'autoriser 
cette action est arrivé dans le délai utile, l'exer- 
cice de la garantie devient , pour le proprié- 
taire de la construction menacée , un droit donc 
il peut user quand cda lui conTÎent. Ce droit 
ne s'éteint que comme toutes les antres actiçns 
en général, par le laps de trente ans. i comp- 
ter du Jour de l'accident qni a fut naitTe l'action 
en garantie } et ai le propriétaire de l'édifice mal 
construit est mineur , les trente ans dont il s'agit 
ne commencent à courir que du jour de sa majo- 
rité 1 en un mgt, ou applique ici tous les prii»>. 
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dpes établis par le Code, sur la prescription tretl* 
tenaire. 

Néanmoins, on perd la &ouké d'exercer une 
Action , qnanJ ony arentmcé l'iepropriétùrede 
l'edilicL' menacé doit dqnc bien prendre garde « 
depuis l'accident qui donne oaTerture à la de- 
mande en garantie, à ne rien faire qui puisse in- 
diquer la volonté de ne pas recourir contre l'en- 
trepreneur. Par CKcinpie, après le fâcheux évé- 
nement, le propriétaire qui en avolt connoi§> 
sancé a-t-il payé , soit une partie, soit le toat, 
de ce qn'il devoît à l'entrepreneur, pour les ou- 
vrage» qm sont l'objet deJij^pie^^ïJ^elJ^ 
an résulter une fin MMf^^^f^îx-^mtrs^ Jp, 
propriétaire, s'il Ten(^^^^iS^fdii^^ 
Qiande en dotomages-inteiits. 'L'eiLtrêpreneui 
i^^i^^Wateiiir (}ue le,pn>priéçûre a T^noncélL' 
cêàe aetion i la preuve qn'il en alUgneroît se- 
Toitlepaiement&itTolontidreaient par ceder^ 
nier, et sans aucune réserve de ses droits} en» 
sorte que, selon les circonstance.<s, les juges pour- 
roient accueillir ce moyen de défense, 

Cequimarqueroit le plus évidemment l'aban- 
don de l'action en garantie, seroit le change- 
ment que le propriétaire feroit opérer dans tes 
objets contentieux. Ainsi, il &at bien se gardeu 
deiàire réparer c« qui a été endommagé pav 
Vacdden«<i«idoj!ii$ lieuaçrecourspKQtcel'en* 
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trepreneur, avant d'avoir pris à cet égard les 
précautions convenables. 

On voit par ces différentes obseryatîons qu'il 
est utile de donner ici des conseils au proprié- 
taire, pour le cas où son bâtiment reçoit un, 
échec dont it croit que l'entrepreneur est respon- 
sable. La première chose à observer, est de ire 
point payer cet adversaire , et de ne rien conve- 
nir avec lui, àmoinsque par la quittance, ou 
par l'acte contenant la convention nouvelle , il 
ne soit dit expressément que le propriétaire, pour 
raison de l'événement arrivé à là construction , 
se réserve tout recours en garantie contre l'en- 
trepreneur. 

Aussitôt que l'accident est arrÎTc à l'édifice, 
le propriétaire doit s'empresser, avant tout, de 
faire nommer des experts pour connoître la vé- 
ritable cause de cet événement, constater l'état 
de la construction , indiquer les moyens de la 
réparer , et évaluer les travaux dcvenns né- 
cessaires- 

uefois l'entrepreneur, convaincu que la 
bâtiment n'a éprouvé des dommages, que par 
une cause étrangère à son travail , est lui-mSma 
intéressé à faire visiter sans délai l'objet conten- 
tieux. Si donc le propriétaire ne demandoït pas 
des experts assez tôt, l'entrepreneur suroit le 
droi^de requérir qu'il en f(U nommé ; ensorte 
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qu'on peut dire en général , qae la partie la plua 
diligente est autorisée à provoquer la vMte des 
lieux par des gens de l'art. 

S'il est urgent de débjayer la place , on de faire 
d'autres travaux préalables, soit pour provenir 
de plus grands accideqs , soit pour procurer an 
propriétaireon AUX voisins des jouissances utiles, 
il en est fait mention dansle rapport des experts ; 
etup jugementprovisoireantoriselepropriétaire 
à effectuer les ouvrages d'oigencei exigés par les 
circonstances. 

11 est essentiel ) en pareil cas, de se borner aux 
travaux spédfiés par le jngement provisoire , ftis* 
qu'à ce cjne le fond de la contestation aitété dé- 
finitivement décidé avec l'entrepreneur. 

Pour faire les travaux autorisés par le juge- 
ment provisoire, etcGuxdésignésparle jugement 
déJInitii', le propriétaire peuL-il se servir d'na 
autre entrepreneur qne celui contre lequel il k 
exercé sa garantie f 

En faveur de l'entrepreneur , on dit qu'il liû 
est moins onéreux de refaireles travaux ordonné, 
que d'en pay^r le prix ; et il importe peu au pro- 
priétftirjB d'Atre dédommagé d'one maniâreoade 
l'antre. ' , 

Cette considération tirée de l'avantage del'eit- 
trepreneur, ne peut pas résister à la force des 
principes. L'action en garaotie ne se résout qu'en 



CHAP. II. Obligea, de ce cnritreil. . 4ft' ■ 
dommages-intérâtsi ctlejugeincnt qiilconclaiiiiiQ 
l'entrepreneur iio lui laisse pas l'alternativ'c de 
iaire les réparations, ou d'en payer la valeur : 
autrement 1 le maître ne pourroit pas s'opposer 
à la confection des ouvrages indiqués par le rap- 
port , iUssent-ils contre son goûtj s'il plaisoicà 
.l'eHlrepreneur Je. les l'aire , plutôt que de 
payer le montant de hi condamnation. Une 
pareille. conséquence seroit évîdcrnmeqt une at- 
teinte portée à la liliertû qu'on a de disposer de 
sa propriété: l'entrepreneur doit donc nécessai- 
rement payer les doraïuag'es- inlérûta. De mâma 
(|ue le propriétaire ne peut pas le forcer à faire 
les travaux indiqués par les experts ; pareille-* 
ment, cet entrepreneur ne peut pas exîgcrqu'on 
lui laisse exécuter ces mêmes travaux. Son obli- 
gation est de payer ia somme à laquelle il a été 
pondamné: le propriétaire emploiera cettesomme 
comme il voudra , même à toute autre chose 
qu'aux travaux dont elle est le prix; et s'il sà 
détermine à les faire , il les confiera à tel entre- 
preneur qu'il voudra.' 

Section II, 
De la garniitre relative à l'exécution de» lois. 
Trois paragraphes divisent cette section : l'ua 
expliquera la garantie pour l'exécution des loii 
du voisinage; le second la garantie pour l'exé- 
£>opia et Marthe^. 4 
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cution (ïes réglemeos de potice {-le troi^ème dtm 
si ia garantie relative à l'observation des loia «st 
prescrite par dix ans; il iéra connoître anssî de 
quel jourcommencâ àcoârîr le temps utile pour 
exercer cette môme garantie et comlneii elle 
dure. ■ ' 

• s P'._ • 

Oe la garantie relative â l'exécution des lois du 

voisinage. 

Celui qui se charge d'une construction, non 
seulement duitlui donner une solidité sui'fisan te; 
mais encore il doit se conformer à ce que pres- 
crivent les tlifierentcs lois du voisinage. II ne lui 
est pas permis d'ignorer, par exemple, les cir- 
constances où 11 est besoin de contre-mnrsj soit 
lorsqu'il creuse un puits'ou une fosse d'aïsaacç» 
aoit lorsqu'il construit une forge, soîtponrson- 
tenlr des terres gui, saUs cette prëcatidon,pons* 
seroienf trop fortement le milr mitoyen. IlésC 
de son devoir de connoître la manière d'ouvrir 
une vue légale, dans un mur de séparation qui 
appartientau propriétaire pour lequel il travaille, 
et de placer une pareille vue à la hauteur pres- 
crite par la loi. S'il s'agit de construire une gale- 
lie ou un balcon qui procure une vue droite on 
olîUqlie, il doit observer les Stances sansi^. 
quelles ces sortes de vues ne sont pas peroûscs. . ' 
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Lorsfiue l'on confie les travaux d'un bâtiment 
q«eIconqiie à on entrepreneur., onetitendqne 
la constrocdon sera feîte de manière à ne laisser 
aux voisins aucun sçjet de plainte. Si donc» 
par exemple , il avoit ouvert une vue oblique 
trop près de l'héritage voisin, il seroît tenu des 
suites de sa faute ; c'est-à-dire , de refaire la fe- 
nêtre ù la distance légale, ^t d'indemniser le 
propriétaire en raison du tort que pourroit lui 
causer ce cha^ngemeot. 

C'est également en vertu deslois du voisinage, 
qu'un entreprenenr ne doit tracer lea. fondations 
d'un mur de séparation, que qnand l'alignement 
en a été fixé entre les deux voisins. En consé- 
quence , lorsque ce mnr appartient au seul pro- 
priétaire qui le&it constraire, et que celui-cî 
8*en est rapporté à rentrepreneur pour placer 
cette sépara^on convenablement, l'entrepreneur 
seroit responsable ai le mnr se tronvoit anticiper 
snr le terrain voûïn. 

Snppose-t-oû que le mur est mitoyen ? L'obli- 
gation del'entreprejieur est de n'y pas toucher, 
sans le consentement de tous ceux à qui ce mur 
appartient ; l'autorisation de l'un des coproprié- 
taires ne lui suffit pas, Voiià pourquoi ï'arf. ao3 
de Ja eoutume de F4ris avoit imposé auxmaçon;, 
chargés de traTailler à des mors mitoyens , la 
nécessité d'en avertir les voisins par une simple 



Si tKAlTâ- osa vtYia et .uAEcais.- 
signtfïcfttiDiij à peine de tonadépeas, dommagea» 
Intécêcs, et de rétablir leânnirsqn'ilfraiiroiânt 

dérangés avant d'avoir fiiitcet avertissement. Si 
donc jo cominandoîa à un entrcjireneur de percer 
un mur qui m'est commun avec j)lusicurs autres 
personnes, il reiiiseroit avec raison de m'obéir 
avant de s'être assuré du consentement de tons 
les propriétaires k aittrement , cenx-ci auroiebt 
' une action en dommages-intérâts contre l'entre- 
preneur, pour raison dn trouble qu'il leur can- 
serott } sauf le' recourr de ce dernier contre moi, 
s'il y avoit lien. 

« CetBxempleressemUâpar&ûtementancaa cA 
il s'agit de démolir, percw , réédiiier nn mur 
mitoyen ; l'entrepreneurtiue je charge de l'opé-- 
ration ne peut la commencer sans avoir la certi- 
tude, ou que le voisin à qui lè mur appartient 
pour sa par ta donné son constntomcnt , ou qu'à . 
son refus il a été obtenu une autorisation du tri- 
bunal. Si l'entrepreneur neprond pas à cet égard 
ses siii'etés , il peut être attaqué par le voisin qu'il 
vient troubler jdans sa jouissance ; il n'a de re- 
cours contre moi* que selon les circonstances } 
-B» 09 recours ne l'empêcbe pas d'être directe- 
ment respon^tilede son impri^lence. 
g L'obligation oit est l'entrepreneur de ne jamais 
^Ptér ttn mur mitoyen sans en avoir le consen- 
tëïneBt ctas -doux voisins ', ùe va pas jusqu'à le 
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forcer à requérir lui-même ceconaetueinent; U 
lut suffît de se refuser à iâire travailler an mur 
commun, ' tant qu'il ne voit pas «utorisation 
conforme à la loi. 

Telle est la manière dont il faut exfiliquer 
Vare.- 662. du Code , et comment doivent l'exëcu- 
ter les entrepreneurs : la loinc sr contente pas 
(l'exij^er (]u'un avertissemen t soit iloRné au voi- 
sin , elle veut de plus que celui-ci ait accordé son" 
couseniement, ou qu'à son refus un jugement ait 
autorisé l'ouvrage projeté. L'entrepreneur n'est 
plus tenu, il est vrai, de faire faire de signiHca- 
tion ; mais , ce qui est plus efficace, iUuiest dé- 
fendu de porter la main à la propriété commune , 
sans, autorisât ion de tous les intéressés , ou de la 
justice. 

M'- 

De la garahtiepour ^exécution ^ea régime nsd* 
police. 

Les lois du voisinage ne sont pas les seulegaax- 
quelles les entrepreneurs doivent se conformer ■ 
danilçurs travaux ; ilasontobli^dipareillemcnt 
d'obéir aux ré^lemens de police cônceroant les 
constmotiODS. Quand un propriétaire commandé 
des ouvrages à quelqu'un, it suppose toujoii^.. 
qu'ils seront exécutés suivant les r^lesde.?af| 
^les ordonnances de police } caur lefruAv» ét-UH 
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antres doivent ^Cre également familières aiix en- 
trepreneurs. Ceux-ci , en se chargeant d'une 
construction, s'engagent nécessairement à ob- 
server les lois des b^limens : ils sont donc rcs- 
j»psaljlcsdes suites de leurnénligcnce oiide leur 
ignorance, (|uand ils manquenf à cette oblïga-' 
tion. 

S'il s'agisloit, parexemple, de construire ou 
de rétablir un inijr qui borde la voie publjflue , 
l'entrepreneur commettroît une faute grave , s'il 
plaijoil ce mur an-delà de l'alignement donré 
par les officiers de Ift -voirie: ÏI seroit tenu de 
paycrd'abord la dépense nécessaire pour placer 
le mur dans ie véritable alignement , et en onlre 
de payer des indeinnités au propriétaire , pour 
le tort que cette reconstruction pourroit lui oc- 
casionner. Par cette raison , un entrepreneur ne 
doit jamais se permettre de reconstruire le tout 
On partie d'un mur placésur le bord de la voie 
])u1jH(]uc, sans qii'nn lui ait justilié que l'aligne- 
ment en a été vérifié par l'autorité. 

Des réglcmens de police défendent de poser 
les Itres de cUemiiié(;s sur des pièces de liois, 
quLlie que soit l'épaisseur de maçonnerie dojit 
on les recouvre ; ils ne permettent pas d'appuyer 
des ciieminées contre des pans de bois } ils ne 
veulent pas que l'on fasse passer, des pièces de 
Sois a» travers d'un tiiyau de clieruLiiée ; ils 
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prescrivent une certaine distance à la(juelle on 
est oblige de se tenir quand on ouvre des car- 
rières; ils indiquent des précautions à prendre 
pour construire sur des terrains dort le des- 
sous a été fouillé, par des extractions de pierres 
ou de tonte autre substance. Les entrepreneurs 
sont dans la nécessité d'observer ces diverses 
dlsposïtioDs réglementaires; ils en contractent 
tacitement l'obligation , en se cliargoant d'exé- 
cuter les constructions fju'on leur coniîc : lors 
donc que les lois de police ont été négli.- 
géea^les suites en retooibLiit nécessairement sur 

Ainsi j le feu prend à une mai; on , parce 
qu'un 3tre de cheminée a été établi sur une por- 
tion de plancher , dans laquelle se trouyoît une 
solive; c'est celui (jui a fait cette constriiction. 
vicieuse, en contravention aflx réglfinens de. 
police, qui est responsable de toutes les pertes 
que l'accident a occasionnées. Pareilloirient , 
un édifice a été fondé sur une carrière, sans que 
les précautions prescrites aient été prises ; si 
l'édifice vient à toini)er , l'entrepreneur est coii- 
pable , et est contraint do réparer tous les lorta 
qu'il a. causés. Il en est de âiême dans tons les 
cas où les entrepreneurs ont commis des infrac- 
tions aux réglcmens de police, s'il en résulte 
des accidens ; les voisins qui en rci^oivciit quel-. 



Dlgilizod by Coogit 



S6 _ TRAITÉ DES DEVIS ET MARCHÉS. 

que préjudice, s'adressent pour leurs iiideisni' 
tés au propriétaire de l'édifioe j maiis celni-ct 
exerce son rficours contre ]a personne à ^ui il 
avait coniié sa coDStructioji. ' 

• • ■ $ I I L 

. '2)e la durée, de la garantie concernant Pabser^' 
vatUtn des loU dm voiainage, et de police^ 

L'architecte Goupy, annota r de Desgo- 
dets , dans ses notes sur i'd/j;. liîg lie la coutnEMe 
de Paris, distingue avec raison les vices dwjons- 
tructioh qui proviennent de l'inoiiservatioii de 
quelques règles de l'art; et il ne les confond jias 
avec les vices de construction ([ui consistent 
dans la contravention aux lois du voisinage ft 
de police. Les premiers portent atteinte à la 

■ solidité de l'édi^ce ; tels seroient la trop foîble. 
fimdaâoo d'na mav, eoa trop peu i^'épaissënr, 
l'emploî de manvRis natéiiaox. C'agt eeidemeat 
Jjour provenir les inces de construction, rangés 
dans cette. preini^ classe, qae la loi a établi , 
irine garantie de dix ans; elle a décidé quequaiid 
un édifice a dure un pareil laps de temps, il 
en résulte la preuve qu'il a été construit avec 
«ne solidité: sûHisante ; ensorte que s'il venoit à 

'périr ajirèâ avoir stibsi&té dixanston présume* 
c^u'une.cause pflrdcnUère a produit, fticd?. 
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(lent; et "Je dcl'aut de soliJité ne pourroit pas 
ûtre opposé à l'entrepreneur. En conséquence. 
Je propriélaire dont l'édifice auroit éprouvé un 
échec après avoir duré dix nns , ne seroit pas re- 
cevahlc à demander une visite pour vérifier si 
les. règles de l'art n'ont pas été violées. 

On ne peut pas raisonner de in^me ù l'égard 
des vices de construction, qui consistent dans 
l'inobservation des lois rel;itivee, soit au droit ou 
à la sécurité des voisins, soit à la salubrité ou 
à la sûreté publique. L'entrepreneur, qui se rend, 
coupable lie contravention à ces sortes de lois., ■ 
commet un quasi-ciélit qui ne peut pas être cou- 
vert par le laps de dix ans. 

, Par exemple , le feu d'une clieminée se corn- 
muniqiieùun pan de bois auquel elle estappuyée; 
l'entrepreneur qui a commis cette contravention 
lunx réglemens de police, est responsable des 
suites de l'accident: il doit-donc i)tre condam- 
né , d'abord aux peines prononcées par ces 
réglemens, et en outre aux dommages -- in- 
térêts dus à tous ceux qui ont souflért de l'in- 
cendie. <- 
En vain diroit-Il que sa construction date 
de vingt ans, et que sa garantie ne peut pas 
durer plus de dix ans, selon que le décida 
Vart. aayo du Code Napoléon. On lui répon- 
drait que CL't ai'licle n'a youlu parler que do 
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la garantie relative à la solidiré des ddifices î 
à l'égard des CDntrafentîDns nos lois dn voisi- 
nage et de police , ça sont des fautes qu'il n'a 
point comprises dans sa disposition , et qnï res- 
tent soumiseG aux principes généraux^ comme 
toutesccltes pour lesquelles il n'a point été établi 
do règles particulières. 

On citera peut-âtre en favenr de l'entrepre- 
neur i'art. i386 du Code : on y voit qu'un pro- 
priétaire est responsable du dommage causé par 
la ruine do son bâtiment , lorsqu'elle est arrivée 
par une suite du défaut d'entretien , ou par le 
vice de la constradioii. Si l'accident , dira-t-on, 
Arrive {tendant'le canr9,des dix premières an- 
nées , l'entrepreneur est seul responsable con- 
formément à l'o/ï. 1792^ mùs ce laps teiapV . 
une fois éconlé, l'éntreprenenr est déchargé de 
la garaniicr comme le veut Vart. 2270 : par cbkï 
séquent , si , après cette décharge opérée f l*édi^ 
fîqe vient à périr, c'est alors qu'il faut appliquer 
Var£. , et décider qne le propriétaire eA 
seul tenu des dommages occasionnés^ar la chute 
de son bâtiment. 

Cette interprétation est une erreur : le Code , ' 
■piT- son art. i386, a établi en principe général 
que , ponr la réparation tla dommage causé par 
la ruine d'an édtfice, on a droit de s'adresser 
à la personne qoi en est proprîéttdre > à moins 
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que l'accident ne soit arrivé par iorce majeure. 
Il est évident qu'ici le Code a voulu faire. con- 
noître daiis quels cas ceux qui souIiVent de ]a 
chute d'un biltiiucnt, peuvent réclainer des in- 
demnités contre celui à qui il appartient; mais 
il ne dit pas que le propriétaire attaqué en 
dédomagcment, soit privé de son recours , s'il y 
a lieu , contre l'entrepreneur auquel il avoit con- 
fié ses travaux. 

En conséquence, si la clinie deVédiliceTlent 
de ce que les règles de l'art ont été violées, et 
que les dix. premières années pe soient pas en- 
core écoulées, celui qui a bâti sera garant envers, 
le propriétaire, et devra lui tenir compte de tout 
ce que celui-ci aura été contraint de payer pour 
indemnités. Si l'accident arrive après le laps de 
dix ans, le propriétaire n'aura aucun recours 
CQiitre son entrepreneur ; alors la loi présume 
que les règles de l'art ont été sullisamnient ob- 
servées , puisque le Làtlincnt est resté solide 
pendant dix ans. L'accident vient donc on du 
tlélaut d'entretien , ou d'une cause également 
étraii°ère à l'entrepreneur. ■ 

Quand le vice de construction , qui s occasion- 
né la ruine d'nn édifice, consiste dans Tinob- 
servalion des lois du voisinage ou de police , 
le propriétaire est éf;;ilcnicnt responsable , en 
\eiiu de \'art. i3S6, envers ceux qiu ont sOuF- 



Dlgtoadby Google 




6o TRJOT^ DES DEVIS ET UÀiàCHÙS. 

iert de Véyèaetaent} maU il aune action en ga- 

^^er on-'â« CiÂdnire lea-Oi 
jii'est plus "borné à dix adÂ^'p 
'^plus d'un sitiipl* défaut de ^ô^!43^ 
'^nasi-délit. L'action du^oiH'|j^ 
qui bâtît , n'est pas alors fondée sàr îa' garantie 
établie parVarl. 1792 , pour lesseuls ({as oiiles 
règles de l'art ont été violées ; elle a sa source 
dans la responsabilité dont VarC. i383 concer- 
nant les qnasi-ilcUts , charge quiconque occa- 
sionne du dommage , non -seulement piir son 
làit , mais encore par sa. négligence , ou par 
fion imprudence. 

Il est doncdémontrét{Deîa garantie relative k 
l'obtervatioa âeft lois dn -voisinage et de police; 
n'est point comprise daîis les dispôsïtijons par* 
tîculiéres à la garastie sottdïté : par cooaé' 
quent ce qui concerne l'observation deS lois dtt 
voisinage et de police est resté soumis aux prin- 
cipes généraux propres à la matière. 

D'un autre cûté on ii prouvé que celui qui 
se charge d'une 'constmction , s'engage non- 
seulement à la faire solide , mais aiissî à l'éta- 
blir conforme aux lois du voisinage et île police^ 
qni le plus souvent sont inconnues du proprie- 
taiçp. Cekaii^iii il donne sa confiance pour con- 
duixe'on mOfouboa dsB travaBX » est donc tenu de 
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de le prévenir, soit des Jbriualités (ju'il liiut 
remplir , soit de la iialure des ouvrages qui 
sont à faire pour ne blewer les droits d'ancini 
voisiu , on pour obéir aux réf^leincns de sùretô 
publique. Si le propriétaire résiste aux avis de 
l'entrepreneur , celui-ci doit refuser de s'occu- 
per de travaux, ijui scruîent en contravention 
aux lois. 11 est bien plus coupable lorsque , 
sans avoir averti le propriétaire de ce qui est 
exif^é par les lois des bâtimens, il omet de s'y 
conformer, soit par néglii^ence, soit par igno- 
rance , soit pour se procurer un gain plus con- 
sidérable. Sous préteste d'exécuter le marche , 
on ne peut pas exiger qu'un entrepreneur tra- 
vaille sans observer ce que prescrivent le voisi- 
nage et la police ; car tout traité pour une cons- 
truction , suppose la condition que les lois qui 
y.ent rapport seront exécutées. Quand cetts 
condition n'est pas exprimée , elle est suppléée 
de plein droit; c'est un des cas où il n'est pas 
permis aux particuliers de dérober par leurs 
conventions. à ce qnî touclie l'ordre piJjiîc : 
Privatorum conventto jurî publlco non derogaC, 
L, 4-5, S 1 i ff- reg. jur. 

L'infraction à ces lois , est donc , comme on 
vient de le dire, un quasi- délit de l'entrepreneur, 
puisquele tort qui en résulte est causé par son pro- 
pre fait i ainsi il doit répondre des suites de sa 
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xia!"H{;ence ou du son iuiprudenct;. Cette déci- 
sion est déduite de Vart. i383 du Code Napo- 
léon , concernant tous ceux qui commettent des 
délits ou des quasi-délits. Il n'y est pas parlé du 
temps nécessaire pour les mettre à l abri fies de- 
mandes auxquelles ils donnent lieu : c'est utiâ' 
preuve que l'action qu'on a contre eux est 
WQuiise à la prescription ordinaire trente 
eiiBj qui convient , suivant Vart, zz6z, à tontes 
les ac^ous, tant réelles que personnelles. 

L'entrépreneur , qui commet un délit on wi 
quasi-délit dans l'exécution de ses travaux , n'est 
donc déchargé de la garantie que par le laps de 
trente années , à compter du jour où le proprié- 
taire a eu connoissance du vice de construction 
par lequel il a élé trompé, 

. Dans sa note sur Vart. 189 de la coutume de 
Paris , l'annotateur de Desgodeis dit que lîe»- 
treprençuc est garant des infractions aux loiS 
du voisinage et de police ^ même quand les ou- 
vrages aaroîent été faits depuis plus de trente 
ans. l'oitr entendre cette décision , U fîiut se rap- 
peler qu'une action ne peut se prescrire qu'à 
compter du Jour où elle a pu être exercée. En 
effet, il est de principe que la prescription ne 
court pas contre celui qui est dans l'impossibi- 
lité d'agir : Contra non vaientem non currit 
prescriptio ; or celui qui ignore qu'un délit ou 
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un ^uasi-délit a été cotnmis > est dans l'im- 
possibilité d'ei^ demander' la réparation. Il ne 
peut donc faire usag^ de son droit, qn'à comp-- 
ter da |onr oit il. a connoissance da fait dont 
il est fondé à se plaindre. Voilà ie sens dana 
lequel Goupy dit que le temps ne décharge pas 
de la garantie dont il s'agit : il n'en est pas moins 
.certain que l'action qui en résulte se prescrit 
par trente ans , à compter du jour où elle a pu 
iStre exercée. 

Supposons , par exemple , un incendie occa- 
sionné par un âtre, établi sur une pièce de bois 
depuis quarante ans; la contravention de l'en- 
trepreneur n'étant connue que du jour de l'ac- 
cident , c'est seulement œ jour-là qu'est néa 
l'action en garantie contre. loi : il ne powroït 
pas exdpqr de l'ancienneté de J'onrrage, , parce 
qoe le temps s'ef&ce ptHOt nne pareille faute. A 
r^ârddeVindemnîté à laquelle elle donne lieu , 
on peut la réclamer pendant trente ans , à comp- 
ter du jour où le propriétaire a en connoissance 
de son droit contre l'auteur de i'inccndie. En 
un mot le laps de temps , quelque long qu'il soit, 
ne peut empêcher de naître l'action en garantie 
dont il s'agit j mais, depuis le premier jour ou 
cette action a été à la disposition du propriétaire, 
elle n'a que trente ans d'^tstence. Celui qui a 
«iglîgé de la faire raloir pendant un ai long ea-r 
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pace de temps, est (irésiiitie l'avoir ahandon- 
néû , et ne mérite plus que !a Iqi vienne à son 
■secours. Cette prescription est si péremptoire, 
qu'on nepourroit pas en anêterl'eiVet , en prou- 
Tsatqfie le quasi-délit a été commis toêaie.avcc 
dessein de tromper. Telle esc la décision de^ 
Vari. aaSz du Code : il décUrd qae Umte action 
eaE éteinte par trente ans, sans qnecelniqni in-- 
toqae cette prescription , poisse cramclre qu'on 
lui Oppose l'exception déduite, de sa mauvoisa 

Cependant cette prescription est suspendue 
pendant la minorité, ou l'interdiction, de celui 
à qui appartient l'action : on n'a pas voulu qu'un 
mineur , ou un jjitordit , fût victime de la négli- 
gence de son tuteur. Cod. Nap. , art. niSi, 
Autsi, dans l'espèce proposée, l'action contre 
l'entrepreneur est née lo jour oii l'incendie a dé- 
celé le vice de construction , quoique l'^diEcê 
e&t une date fort ancienne : cette action durera 
trente ans; et si le propriétaire, à l'époque de 
Vinceudie , étoit nn mineur > l'action en garan- 
^^contrel'auteui-duquasi-ddlît, ne seroît éteinte 
què trente ans après la majorité de ce proprié- 
taire, à qui- la négligence de son tuteur ne peur 
jantaia nuire. 

_ On voit qu'il ne faut pas confondre la garan- 
tie relativa à l'oi>servation des lois du-roisinago 
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et de police, avec celle de la soliilîlL- des ou- 
vrages. Le teiii]is qui prescrit celle-ci commciice 
à courir de plein droit du jour où les ouvrages 
ont otd reçus; et il n'en est pas de môino de la 
^a^»ntie qui concerne l'obsérvalion. di.>s, lois du 
voisinane et de police. La différence enirc ces 
deux sortes de f^araiitie L'st d'autant plus im- 
portante à remarquer, qu'ullc sert à faire re- 
connoître leurs ciuactères particuliers. L'une 
est une épreuve qui dure pendant dix ans, à 
compter du jour où les ouvrages sont achevés^ 
et livrés : l'autre est une action dont le temps 
pour l'exercer ne commence à courir, ^ue du. 
jour où le propriétaire a pu avoir connoissanco 
du vice qui y donne lieu. I! seroit iinpossîiile 
d'ap|)liq«er à cette dernière espèce de «arantii; , 
ce que prescrit le Code , concernant la solidité 
.de. la construction pendant dix ans. En effet, si 
les dispositions de cette dernière garantie s'é- 
tendoientàla contra reiiCÎon aux lois du voisi- 
nage et de police, un entrepreneur les enfreïn- 
droit impuDcment, dés qu'il auroit l'espoir que 
les vicL's de son ouvraj^e ne se maniiesteroïenl 
pas avant, dix ans. 

Par exemple , une fdssc d'aisance a été cons- 
truite prèsd'un mur appartenant au voisin , sana 
qn'on ait garanti ce mur par une maçonne- 
rie , teHc que l'exigent les lois du voisinage 

Devis el Marchés, S 
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cependant le mur du voisin reste plus de dix ans 
sans paroîtrc souffrir de cette contravention; 
mais toul-â-coup pendant la douzième année co 
murs'écroule, et entraîne avec fui le Ijâtijnent 
qu'il EoutenoiC Seroi[-il juste de refuser au pro- 
priétaire de la fosse d'aisance, un recours contre 
le coupable entrepreneur qni par ignorance , ou 
p«ut-Slriï pour^higner davantage sur son mar- 
ché, a négligé de taire un contre-mur? Non 
certainement : à compter du jour de l'événe- 
ment malheureux une action est ouverte contre 
l'entrepreneur , pour le contraindre il tenir 
compte* au propriétaire dont il a trom|>é la con- 
iiance, de toutes les indemnités [|ue celui-ci Se 
trouve forcé de payer au voisin. 

11 en seroit autrement si le contrc-raur avoit 
été aoustruit convenablement , et que te mur du 
voisin , nonobstant cette précaution, se trouvât, 
endommagé par les matières de la fosse. L'acci- 
dent étantarrivé pendant lesdîx premières an- 
nées, l'cntrepren.'ur seroit responsable comme 
n'iiyjnt pas donné à son travail une solidité suf- 
fisante; mais si le Gontrc-mnravoit résisté pen- 
dant dix ans, le mal <piele mur voisin recevroit 
ensuite delafosae.ne seroitconsidéréquecmutcie 
le résnlluC naturel' du temps. L'entrepreneur jic 
seroit donc pas garant de l'accident, pulsf|u'il 
fturolt rempli sou double engagement; l'un d>) 



CKAP. n, ObUgat. de ce contrat. 67 
faire un contre-mur , l'Antre de le constrnire 
capable de dorer «a moins pendant l/sS-dix pre* ^ 
œiéres années. 

Ced detrn exemples font aaaea Toôr en qnid 
difïèrent les denjt espècee de garantie » et c(5ni- 
bioi pei| les textes qui âabUssent la garantie 
relative à la solidité, «'appliquent à la garantie 
concernant l'otMerralûm des laia du foiâna^ 
^4^poUce. ' ' ■ 

S b'v T 1 o.» I Ï'I. : # ' 

Contre qui a'exerce la double garantie des cona^ 
tractions. 

Trois sortes de personnes s'occupent de bâti- 
tnens i les arcfaiteçtes , les entrepreneurs et les 
outriers. Qft(^lqnc£ais nn édifice est dirigé par 
tm architecte » et constmirpar nn eotM^reuenr 
•qdi faictravailler de80nTrier8;.6pnTent«Di^69nfi* 
traction %st faite par uo entreproieur et'faes oiw 
vriers, sans qu'aucun architecte en ait lani^ 
Toitlancc ; il arrive aussi que des otrrriers sont 
employés dlrectemeitttions les ordres d'iin archi- 
tecte, sans dépendre d'un entrepreneur; enfin 
on voit lies cas où on fait construire par des on- 
vrïcrs, sans ie secours ni d'an arcfaiteciej n'r 
d'un entrepreneur.. La garaotùe ponr les vices dp 
construction pèsE; donc sur, les personnes epX' 
ployé^parlejiropriétatrei selon ce^ différent^ 
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circonstances: nous allons en parler dans pln- 
GÏeurs paragraphes , où nous consiilèrerons suc- 
cessivement ; i". les architectes qui donnent 
seulement leurs plans et devis ; a", les architectes 
qui dirigent des travaux ; 3", les architectes qni 
vérifient et règlent des mémoires ; 4°. les entre- 
preîieurs qui sont employés sous les ordres des 
architectes ; 5". les entrepreneurs qui ne sont 
jioint dirigés par des architectes; 6". les entre- 
preneurs considérés par rapport aux matériaux ; 
7". les ouvriers qui travaillent pour le compte 
d'un" entrepreneur; 8°. enfin les ouvriers qui 
travaillent pour leur propre compte. 

Dans tout ce qui va suivre , nous ne revien- 
drons plus sur la naturè et les effets des deux 
sortes degarantie, expliquées dans les sections 
précédentes ; nous nous bornerons à indiquer les 
cas où les perspnuc; ciuployccs clans les hatt-' 
mens«ont soumises à ces deux garanties, clia- 
cuneenceijui laconcentc. 

Des arcJiitectes qui donnent leurs plans et 
^ devis. 

' Un architecte est celui qui fait les plans et 
devis d'une construction , èt qui en dirige les 
travaux dont IVxécution est confiée, soit à un 
entrepreneor, fioit à des ouvriers. 
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Sons la dénomination de plans , on entend 
tons lea dessins figurés de l'objet qn'ïl s'agit de 
construire , et considéré , soit horizontalement , 
soit selon sa coupe , soit par rapport à son .élé» 
Tation. • 

, Le défis est l'état détaillé de tontes les sortes 
d'ombrage» donrlâ constmction doit âtre com- 
posée , tels i^e'cenx de ni^onnerie , de cKar- 
penterie, de serrurerie, de raenuîsefîèet antres. 
H esE des devis qnï, outre les mesûres, les quan- 
tités, la nature des matérïiinx , la^t^îëc^de les 
employer, indiquent encore los prix , soîtdclà 
fourniture, soit de la façon de cliiit|Tic article ; 
ees sortes d'états sont appelés devis estimatifs. 
On s'adresse aussi aui arcliîtoctes pour ré£>!or 
les niémoireff dés entrepreneurs et des ouvriers, 
et ponr vériBer aî les trav'nux ont été exécutés 
.conformément eux règles de Vart, auxpr^îfs et 
devfe , et aux consentions fàîtes.aTecIe prdpVîé- 
taire. Ici nous con-iîdèrerons l'architècte setile-' 
ment îorpqn'il donne ses plans et devis ; datis les 
deux paragraphes snivans, on pnrlora die ses 
oblioations quand il r-at chai'g(> de diriger des 
constructions , ef quand il r^^Ic des mémoires. , 
L'homme qui exerce la prolessinn d'architecte 
doitêtre àlafoisuiisavantctuTi artiste. En effer, 
sans le secours de plusieurs sciences telles que la 
phywqae» laniÀAiùqne, la géométrie, laperfr 



<ja TUAIT* DES DEVIS ET MAUCOÈs. 

ppctive, et quelques autres, il s'expose à faire 
des ouvmges défectueux, et qui ne sont point 
appropriés aux usages auxquels ils sont destinés. 
D'un autre côté, avec les connoissances les plus 
profondes dans les sciences , l'architecte ne fait 
éprouver aucun plaisir par ses constructions i 
lorsque le goût le plus épure^ ne s'y laie pas re- 
marquer par un sa^e emploi des orneniena 
convenables à chaque objet. Il est rare de ren- 
contrer dans la mSine personne , cette réunion 
de la science et de l'art ; voilà pourquoi les ar- 
chitectes dignes de célébrité sont en si petit 
nombre. Mais il r|e s'agit pas ici de faire cnn- 
noître les qualités nécessaires à celui qui veut 
exercer le bel art de l'architecture : nous ckami- 
nonsdans (Quelles circonstances il est responsable, 
et quelle est la nature de la garantie qu'on peut 
diriger contre lui, 

Souvent on s'adresse à un architecte , pour 
avoir les plans et devis d'un édifice dont il n'est, 
pas cFiargc de diriger les travaux. Alors il n'est 
pas garant des défauts de solidité qui résulte* 
roient de la mauvaise exécution: it n'est respon- 
sable que des vices qui sont la conséquence né- 
cessaire des plans qu'il a figurés, et des indica- 
tions qu'il a données par scsdevis. 

Ainsi , soit àl'enireprise, soit par économie 
avec le secours d'ouvriers que je surveille moi- 
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même, je fais exécuter les plans et devis qu'un 
arcliitecte a composés ; après avoir observé tous 
les détaiU qu'il a indiqués concernant Icsdijueii' 
-&ions des murs, la qualité des malcriaux, la lon- 
gueur et répatfiscur des bois, môn bâtiment, dans 
le cours des dix premières années, menace-t-il 
ruine, soit pour la totalité, soit pour une partie? 
J'ai une action en garantie contre cet architecte. 
Sur ma demande j deux experts sont nommés ; iifi 
examinent si Jes vices de construction prennent 
réellement leur source dans les plans et, devis 
que j'ai eu la coniiance do faire exécuter avec 
cxactihide. Le cas arrîveroit, par exemple, ù 
qnciqups parties essentielles du bâtiment por- 
toient à taux , ou si les murs et les bois avoient 
été indiqués avec des dimensions beeucoup trop 
foibtes. 

-Four réussir dans une pareille contestation , 
il faut d'abord prouver que les plans et dévia qui 
ont ét6 suivis , sont l'ouvrage de l'ardiitccte que 
l'on attaque ; ce qui est i'acile, lorsqu'ila sont 
signés de lui. Alors, dans l'exploit qui lui e3t 
signifié, on demande avant tout. qu'il recon- 
noisse sa signature , ou ques'it s'y refuse, lasi- 
gnature soit tenue pour reconnue : ensuite on 
conclut au principal, à ce qu'il soit condamné 
i réparer le tort qu'il a occasionné par son igno- 
rance ou son iniprudeuce- En second lieu, ileqt 
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iiiicesBaîre de dëinontrer que les plans et devis 
fiif^iiés par l'arcliitecte , ont é'.é suivis avec la 
plus grande exact iludej et cju'on jies'en est écarté 
en aucun point : antrenient , les vices de cons- 
tniciion pounoiL'iii C-trc imputés aux l'ha ngemcua 
que l'on se scroit permis j c'est un fait sur lequel 
B'ex|>li(|ncroient les experts. 

On se dissimule pas que plusieurs arcliitectes 
ne croii'Mt pus être ^ i nuis des plans et devis qu'ils 
donnent. Leur opinion est une erreur ; elle est 
fondée) moins sur le droit, que sur une pré- 
Tcntion rOsultaiM ^Je ce qu'il y a peu d'exemples 
de contestations élevées contre des arciitlccles, 
pour raison de la garantie de leurs ptansetdevis. 

Hoxis convenons qu'il doit gtre cxtri-mement 
rare qu'un architecte lassedansdesplanseldc-vis, 
des fautes assez graves pour que la solidité de 
l'éilitice soiccorapromiseà on tel point, que Yen 
ouvrages ne puissent pas subsister pendant les 
dtx premières années : maïs il suffit que le cas 
Eoit possible, pour qn'on doive en parler. Ne 
pciit-il pas arriver, parcxemple, qu'un archi- 
tecte prévenu en faveur d'une manière nouvelle 
de construire certains ouvrages, ait l'imprudence 
de In mettre en pratique , avant que le succès eu 
ait été cnmpleitemcnl assuré f Posons donc en 
printipeque quand un propriétaire, après avoir 
rois sa couliauce dans les lumières d'un arclu- 
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tecte , se trouve lésé par It's fautes que ccluï-cî 
a commises en indiquant an mode de consiriic- 
tion essentiellement vicieux, il y a lieu à l'action 
en garantie contre ce dernier. En elFet, par sa 
convention avec le propriétaire, l'architecte 
lui loue son talent pour faire les plans et devis 
désignés ; car, Suivant l'art. 1710 du code, le 
louage d'ouvrage est un contrat par lequel l'une 
(les parties s'engage à faire quelque chose pour 
l'autre, moyennant un prix. 

Le travail de l'architeite est nécessairement 
compris dans cette disposition générale ; et s'il 
' frtiloit le prouver d'une manière particulière , on 
citeroît Vart. iy^5: il dit que lecontrat de louage 
d'ouvrage est dissous par la mort de l'ouvrier , 
de VarchUecte ou entrepreneur. Ce que fait 
l'architecte pour un propriétaire , est donc con- 
sidéré par la loi comme un louage d'ouvrage* 
Ajoutons à ces autorités , celle de Vart. 1 792 qui 
■veut que,, pendant dix ans , Yarchitecte et l'en- 
trepreneur soient respoiisahles de l'édilice élevé 
par leurs soins, lorsqu'il périt en tout ou en par- 
tie par le y'w.c de la construction , et même par 
levicedusol. Que faut-il déplus pour démon- 
trer que le travail d'un architecte, et par consé-i 
qnent les plans et devis qn'il donne , sont l'ob- 
jet d'un contrat dè louage ? Cehii qui les a signés 
est donc responsable des vices de construction 



'/^ TRAITÉ DBS DCVlS ET MARCHES. 

qui seroieiit la suite nécessaire Je leiécutioa 
liilèlc de ce qu'il a prescrit. 

Dans tout ce qu'on a dît jusqu'ici, l'architecte 
est supposé n'avoir été chargé que' de composer 
les pians et devis , et non pas d'én surveiller l'exé- 
cution ; d'où il suit qu'en pareil cas, il n'est 
jamais responsable du vice du sol. En indiquant 
les dimensions des l'ondciuf ns de l'édiKce , il 
suppose au terrain une certaine qualité : celui 
qui exécute est donc néccssaireirwnt chargé de 
reconnoître l'état du sol ; et il doit , sous sa seule 
responsabilité , établir les fondations suivant les. 
circonstances, et conformément aux régies de 
l'art. 

L'arcKitecte qui se contente de donner ses 
plana et devis, n'est pas non plus responsable de 
l'inobservation des lois du voisinage et de police. 
La personne chargée de l'exécution des travaux^ 
est seule tenue de se conformer aux lois des bâ- 
timens: l'architecte , en composant leç plans et 
devis, lui a laissé cette obligation, au «loina 
tacitement; tout ce qu'il indique est toujours 
souslaoonditionqu'on satisfera auxlois relatives 
aui ouvrages dont il s'agît. Eulîn , quand il au- 
roit prescrit quelque chose que les lois ne per- 
mettent pas j par exemple , s'il avoit £guré et 
décrit une épaisseur trop loible pour la maçon- 
nerie qui doit exister entre une ibsse d'aisanCB 
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fit le puits d'un voisin , il ne taudrolt paslui im- 
puter la iàiitc commise dans l'exécution sur son 
indication. D'abord il seroit censé n'avoir pas 
connu parfaitement l'état delapropriété voisint ; 
en second lieu celui qui exécute les ouvrages, nu 
devantpas ignorer les lois des bdtiraons, a dù 
nécessairement signaler cette faute. Si elle a pu 
échapper dans un travail de cabinet, il n'est pas 
permis à celui qui est sur les lieux , de la laisser 
commettre dans l'exécution dont il s'est chargé: 
son premier devoir est de se conformer à la loi 
qui commande impérieusement ; etce n'est qne 
dans les objets sur lesquels elle ne prononce pas, 
qu'il doit suivre exactement les devis de l'archi- 
tecte : par conséquent celui-ci n'est garant que 
de la solidité des objets qui dépendent unique- 
ment de sa composition. 

s. II. 

Des architecteë qui dirigent dta constructions. 
Dans le paragraphe précédent neus avons dé- 
montré qu'un architecte qui compuse des plans 
et devis pour un propriétaire , est tenu des dé- 
fauts de solidité résultant de leur fidèle excca- 
tioii : étantpaycpour un travailqu'on lui confie, 
et pour lequel on lui croit des talens suffisans., 
il doit le faire suivant les régies de l'art ; sinon il 
est obligé 8 réparer le tort que son ignorance « 
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ou sa ii^gligeiicc , ou son imprudence ponrroîent 
occasionner. On coni^oit que l'architecte qui se 
charge de diriger des travanx se soninct à une 
autre responsabilité, celle de leur bonne exécu- 
tion ; car c'est lui qui donne aux entrepreneurs, 
ou aux ouvriers, les ordres nécessaires pour clfec- 
tucr les ouvrages ; c'est de lui que l'on tient les 
mesures, l'indication des matériaux et la manière 
de les employer j c'est lai qui.veîlle à ce qu'il 
n'en soit choisi que de bonne qualité, et à ce 
qu'ils soient bien préparcs. Si l'entrepreneur ou 
les ouvriers le trompent , on distingue s'il a pu 
s'apercevoir du vice dont ils sont cause ; dans 
ce cas l'architeote est évidsinment responsable , 
saul'son recours contre ceux qu'il n'a pas assez 
surveillés. Mais, si l'entrepreneur dn les ouvriers 
ont agi de manière à mettre en déTaut la vigilance 
qu'il est d'nsage d'attendre d'un architecte, "au-" 
cun rcprocîie ne peut lui être fait ; ceux qui ont 
cdrtjmis los l'anles sont le.s seuls responsables. 

Par exemple , l'édifice vieiil-il à périr par le 
■vice du sol? c'est l'architecte qui en répond , 
parce (ju'îl doit lui-mÊcne rcconnoître la qualité 
du terrain sur leqnel i! ordonne d'asseoir les fon- 
dations.'Mais lorsqu'un entrepreneur on des ou- 
vriers, profitant des momcns où l'architecie n'est 
pas présent, se servent de mauvais matériaux, 
ou font 'un ttiauvais emploi de matériaux assen 
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Inons, il est possible que cés défiiuts ne^ient 
pas aperçus, quoique la surveillance soit exercé© 
par l'architecte d'une manière satisfaisante, et) 
telle qu'il «st d'usage : alors les aoteurs des vices 
de construction en sont seuls responsables. £n 
cas de contestation sur la question de savoir si 
l'architecte est en défaut ^ on nomme des experts 
qui se dérident d'après les circonstances. 

Puisque rien d'essentiel n'est fait dans nnti 
construction dirigée par un architecte, sans 
qu'il ne l'ait ordonné, il est nécessairement res- 
ponsable, non seuleraeut des vices q ai portent 
atteinte à la solidité, mais encore de ceux qui 
naissent de l'iniracttoo aux lois du voisinage et 
aux réglemens de police. Il ne doit donc jamais 
permettre , par exemple , qu'uif mur mitoyen 
soit percé, pour quelque cause que ce soit , sans 
ïe cbnsentement du voisin ou l'autorisation de 
la justice} pareillement il ne doit pas soufï'rir 
que l'âtre d'une cheminée soit établi sur des 
pièces do boisj U ne doit pas faire creuser un, 
puits près d'un mur voisin sans l'en séparer par 
un contre-mur. Si cequ'ordonncntsurce(je ma-r 
tière les lois des bâtimens n'avoit pas été ob- 
servé, l'architecte en seroit responsable envers 
te propriétaire dont il auroit négligé si ewcrf 
tiétleinent les intérûts. 

Ea yaia diroit-il que l'entrepreneur oti les ou- 
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vriera ont *gl contre ses ordres ^ ceux-ci sans 
(loate seroieiic ses g:irans, et ïl poarroit les faire 
condamner, si réellement ils avoient trompé sa 
surveillance ; mais il n'en seroit pas moins tenu 
des dommages-intérêts auxquels se trouveroit 
condamné le propriétaire de qui il avoit toute la 
confiance. £11 eii'et il est possible qtie des entre- 
preneurs ou des ouvriers , soit imprudemment , 
snic par ignorance, commencent des ouvrages 
que l'architecte n'a pas prescrits, ou qu'il a iu' 
diqnés pour être cx.écutés d'une autre manière ; 
mais hientût ces premières tentatives erroiinées 
doivent être aperçues par un arcliitectequi n'est 
pas né^ligcQtf et il doit empêcher qu'elles n'aient 
des suites flcheiises. Alors les entrepreneurs ou 
les, ouvriers sujiporEeiit les dépenses inutiles, 
qui peuvent avoir été occasionnée» par leur té- 
mérité à travailler s;ins ordre, ou à ne pas se 
conformer à ceux qui Leur out été donnés. Les 
dépenses miitiks eu pareiLcssDO sont pas ordi- 
-qairement d'une grande importance , quand la 
surveillance de l'arc^tectftfstcxercée avec l'ao- 
tivité convcufthie. 

On voit par celte explication r|ue , si l'édilice 
s'achèveovec des vices essentiels do construc- 
tion , il est juste d'abord que le propriétaire soit 
responsable du dommage qui peut en arriver au 
voisin ; c'est ce ^|uo décide l'a/-;. i386. En uiSmc 
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temps il est juste (j ne l'arcliitccte en-qul le pro- 
priétaire avoit placé sa confiance , devienne son 
garant etsupporte, non seulement les contlain- 
nations qui seroicnt prononcées au pioiit du 
voisin contre le propriétaire, mais encore tous 
les dommages-intérêts résultant du préjudice 
que ce dernier éprouve , par suite des vices de la 
construction. Cette garantie de l'architecte est 
une coiisé(|ucnce de la convention qui inter- 
vient entre lui et le propriétaire : nous avons 
démontré dans le paragraphe précédent , que co 
lien de droit est un louage d'ouvrage , et que de 
ce contrat naît la garantie de l'architecte, dans 
les cas seulement qui viennent d'être expliqués , 
sauf son recours contre l'entrepreneur. 

Nous dirons ici, comuie dans ié paragraphe 
précédent , que quelques architectes prétendent 
^'ôtre sujets ît ancûno garantie, Cètte opinion 
n'est fondée que sur une fausse inanière d'en- 
visager les fonctions d'un architecte. Il est cer- 
tain qu'elles ont pour ohjet , l'emploi d'un genrff 
de talens, qui tient un rang distingué dans lea 
sciences et dans les ans , autant par son utilité , 
ses effets briilansetdurahies , que pur l'instruc- 
tion qu'il suppose dans ceux qui i'esercent avec 
honneur. Mais seroit-co de l'excellence mêma 
de leur proiession , que des architectes von* 
•Icoieat argumenter fOUt sa soiistraire à' Itt gip- 
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raiitie F Pius ils ont de tatens , plus il leur est ac- 
cordé de confiance. Un propriétaire n'est-il pas; 
quant à ses iiitcrôts , dans mie séciirîté d'autant 

. pjusgrande, ([ue l'architecte auquel il s'adresse 
jouit d'une réputation plus solidement établie? 
Seroit-îl juste que sa confiance pût être iuipuné- 
icent trompée , .précisémcn l à cause de ce même 
moiil qui a déterminé son choix ? Enfin, et voilà 
cequiachève de décider,est-il un seul architecte 
qui , après avoir ihit des pians et devis, ne s'em- 
presse d'assurer qtt'il en résultera une construc- 

. tion solide, si on les exécute fidèlement ? Est-11 
un seul architecte qni, en acceptant la direction 
de travaux à l'aire d'après des plans et devis 
qu'on lui confie, ou- qu'il adressés lui-même, 
ne promette de les faire exécuter avec Ja plus 
acrupuleuse exactitude, dès qu'on lui donnera 
autoritésul'fisante sur les entrepreneurs et les ou- " 
Triers f Or la garantie dont plusieurs architectes 
semblent s'eflrayer, ne consiste pas à autre 

jt^iose : elle est la conséquence raisonnable des 
assurances et des promesses qu'ils donnent, 
quand ils se chargent de faire des plans et devis 
et do diriger des travaux. II n'est donc pas éton- 
nant que le Code, dans les diverses dispositions 
où il parle de la gai antie des constructions , in- 
dique les architcctcsctlescntrcpreneurs comme 
^^g^uqai elle pèse^ chitcua eç.çe qui les cun- 
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cerne : les premiers répoii<!crit des plans et dévia 
qu'ils font; les autres sont tenus de les exécu- 
ter conformément aux règles de l'art : l'archi- 
tects qui dirige les ouvrages est responsable dea 
«rdrea qu'il donne; l'entrepreneur, est tenu de 
lb>4«3ÈlM!Qt^ avec *e«iai}tittide. L'étendàe de la 
| âe ce demiâr Mm expliqué an 




i^q«e U Code n^^jèniaMl» d^gper les 
^.-^.-i^ que pon^. lés car f^'^ÊÊÊÊ^S^è^ 
■ Bfint Ànstructiobs, ètj^on pS^^rsqo^ 
n'ont qao la direction des ouvrages ? La répons* 
C8t que l'arcbitectu , dans le cas dont il s'agit, 
abandonne les l'onctions qui caractérisent sa 
noble professioff, ponr- se livrer à une spécula- 
tiou : il se trouve compris alors dans la classe 
des entrepreneurs; ét s'il n'étolc responsable 
«{d'en oette qualité, il «««îtinntilfl de le dMgnér 
«tfparonenf comoid architecte. Il* est donc évi- 
dent que la ToloiUâ des lé^statenis est de fiûra 
^serla ^rantie, non seulement sur l'e^it rc yiy 
neur qui exécute desouTiages , iDdis encore sur 
l'arcliitecte qui les dirige, aoît en donnant San- 
lement les plans et devis, aoît en snrTeBIant If 
exécution. 

Tel est le vrai, sens dans lequel il faut en- 
tendre \'art. 179a du Code, où il est dit que 
A i'4ditic6 oottUnùt à prix iait , péùt en tout on 
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en partie par le yice de la construction , et 
même par ie vice du eoI , les arcliirectes et en- 
treprencnra en sont responsables pendant dix 
ajis. Ce texte ne parle pas de la construction 
faite par économie , ou autrement dit , par des 
ouvriers que commande loi-même le proprié- 
taire : il ne s'étend qu'au cas où l'objet est cons- 
truit à prix fait ; c'est-à-dire, quand il est confié, 
par une Lonveniion ({uelconque , à un arcliilecte 
ou à un entrepreneur : chacun d'eux en ce qui 
le concerne , doit répondre de la solidité de l'édi- 
fice pendant dix ans. L'arcbitecte n'a-t-il donné 
que les plans et devis? Il n'est responsable que 
dans le cas où le vice de construction vient des 
mauvaises indications qu'il a llgurées ou décri- 
tes, si pourtant il est prouvé que- ses plans et 
devis ont été exécutés ffdèlement, sans aucun 
changement. La direction des ouvrages lui est- 
elle confiée F, Il est responsable des vices de cons- 
truction qui viennent de la mauvaise exécution, 
lorsqu'il lui aura été facile de prévenir les dé- 
fauts reprochés : dans ce cas, il a son recours 
contre l'entrepreneur ou les ouvriers qui n'ont 
ipas suivi ses ordres. Quand les travaux sont 
abandonnés à un entrepreneur qui n'est sous la. 
surveillance d'aucun arcliitecte, toute la respon- 
sabilité relative à l'exécution pèse sur lui. 
Cette interprétation du sens naturel de l'an. 
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1792 est confirmée par Vart. 2270 : il déclare 
qu'après^dix ans, l'architecte et les entrepre- 
neurs sont déchargés de la garantie des gros ou- 
vrages qu'ils ont/ails ou dirigés; c'est-à-dire, 
des gros ouvrages qne les entrepreneurs ont 
iails, ou que les architectes ont dirigés. Ainsi, 
. en désignant précisément les architectes comme 
garans , là loi n'entend pas parler seulement de 
ceux qui entreprennent des constructions; elle 
dit rormellement qu'il s'agît des architectes 
chargés de diriger des ouvrages. Apriis des dis- 
positions légales aussi claires, il est impossible 
que les architectes qui ne font pas l'entreprise , 
se prétendent exempts de toute responsabilité 
relalivement aux constructions qu'ils dirigent. 

J I I I. ■ 

Des architectes gui vérifient et règlent des 
mémoires. 

Quand un architecte a dmgé des onvrageB, 
c'est lui qui régie les mémoires de fourniture» et 
de façons, présentés par lea entrepreneurs ou lei 
ouvriers qui ont travaillésons sea ordres. Le pro- 
priétaire «giroît inconaldéréoient , s'il payoii le • 
montant de ces divers mémoires, avant que l'ar- 
chitecte , à qui U a conEé k surveillance de la 
construction j lui eût attesté que les objets dont 
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le paiement est réclamé, ont été réellement l'our- 
nîs et employés convenablement. Puisque nous 
avons établi en principe , dans le paragraphe 
précédent, que l'architecte est responsable, ù 
Certains égards , de i'exécutioii des ouvrages 
qu'il a dirigés , sauf son recours contre l'entre- 
preneur ou les ouvriers qui n'ont pas suivi ses 
ordres, il a droit d'exiger que le pro|»rtétaire no 
paie rien sans son approbation préalable. En effet, 
p lyer des ouvrages sans que l'architecte, qui les 
a dirigés , y ait consenti, c'est priver ce dernier 
des moyens d'exercer utilement son recours , 
s'il en étoit besoin. Par conséquent , dans le cas 
où des vices de construction se manifesteroient 
et proviendroient de ce que l'entrepreneur a 
trompé la trop grande confiance qu'avoit en lui 
l'architecte, celui-ci ne ponrroic plus être assigné 
en garantie i il opposeroit, pour exception , que 
le propriétaire l'a privé de tous moyens d'utiliser 
son recours, on payant l'entrepreneur, quidés- 
lorsest resté le seul responsable des vices de cons- 
truction. 

Lorsque des travaux ont élé confiés directe- 
ment à un entrepreneur , ou commandés à des 
puyriers par le propriétaire luï-raême., il s'a- 
dresse assez souvent àun architecte pour véri- 
fier et régler leurs mémoires de fonrnitares et de 
fftÇoos. L'obligation de ce deroier ae borne alon 
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à reconnaître autant qu'il est possible , si les 
objets fournis ont été employés dans les quan- 
tités qui sont désignées , s'ils ont les qualités 
convenables, et si les façons qui leur ont été 
données sont conl'ormes aux règles de l'art ; en- 
fin il doit fixer pour chaque article le prix qu'il 
est raisonnable d'accorder , suivant Ica localités 
et les circonstances. 

Dans les grandes villes , il 7 a des personnes 
dont l'unique occupation est de vénCer et toiser 
les ouvrages énoncés dans les mémoires de l'our« 
nituresetde laçons. C'est seulement après l'opé* 
ration du vérificateur , qu'on s'adresse à l'archi- 
tecte : alors il n'est chargé que de régler les prix 
d-j chacun des articles compris dans les mémoî* 
res. Néanmoins, il ne peut pas se dispenser , 
quand il y est invité, de visiter les constructions 
av(int de régler les mémoires , afin de s'assurer 
s'il n'y a pas des vices apparens pour des yeux 
exercés : c'est une partie de la vérification pont 
laquelle il ne peut pas êtes suppléé par un s'uD' 
pie toiseur. 

L'architecte dout les lumière» ne sont requises 
que*pour vérifief et régler des mémoires, ne 
peut être responsable ni de la solidité de la cons- 
truction, ni de l'observation des lois des bâti- 
mens : il n'est tenu qu'à opérer avec bonne foi , 
et, par conséquent, -& ne point conniver avi^ 
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les entrepreneurs pour tromper le propriétaire , 
soit sur la qualité des matériaux y soit sur l'em- 
ploi qui en a été fait , soit sur lestjuantités, soit 
eor le prix, b'archïiecte qui seroit assez peu 
honnête, pour ahuscr de la confiance qui lui 
est accordée à l'occasion d'un pareil travail , 
s'exposeroit à être considéré comme complice 
des vicBs de construction qu'il n'aurolt pas dé- 
noncés au propriétaire , et qnl étoiest de nature 
à être reconnus lors de ia vérification. Pareille- 
ment , s'il étoit prouvé que Parcliîtecte s'est en- 
tendu avec l'entrepreneur , pour lui faire obte- 
nir un prix exorbitant, le propriétaire aeroît 
fondé 1 diriger l'action de dol contre cet archi- 
tecte , et à le faire condamner en des dommages- 
intérêts proportionnés aux sommes qui auroiene 
élépayésaurdelà du juste prix, sauf le recours 
contre l'entrepreneur s'il y a lieu. 

Quelquefois on soumet à un architecte des 
mémoires de fournitures et de façons, non pas 
pour vérifier les ouvrages et en fixer les prix ; 
mais , tantôt pour faire une simple vérificalion , 
les prix ayant été arrêtés tfavance , et tantôt 
pour régler seulement la valeur des objets", le 
propriétaire les ayant Buffisaigment vérifiés. 
Dansées deux cas, l'architecte se borne à la 
seule opération qui lui est confiée, et n'est tenu 
qu'à la faire Vfeç ^çivnÂ' Qbienret ^«o dan* 
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l'obligation d'opérer avec bonne liai, est com^ 

prise celie d'employer «ne certaine portion 
d'intelligence qu'on est essentiellement tenu 
d'avoir, lorsqu'on se charge de faire un trarail. 
N'est-ce pas en effet tromper celui i]wi accorde 
sa confiance, que de lui laisser croire, contre 
toute vérité, qu'on a les connoissances suffi- 
santes pour l'aire ce qu'il demande f C'est par 
cette raison que la faute grossière est considérée 
comme dol , par les jurisconsultes : magrta ne- 
gligentia culpa est, magna culpa dolus^e^^ 
L. 126 tf. de verb. signrf. Ainsi quoiqu'il ne 
Boît point prouvé de connivence , si l'architecte 
en vérifiant un ouvrage , ne dénonce pas un vice 
de construction que toute personne se mêlant 
de bâtiment peut reconnoltrë, ïl est coupabla 
' de dol, puisque son incapacité est alors une 
faute grossière; c'est-à-dire, nne faute qui con- 
siste à ignorer ce quo tontes les personnes dV 
même état doivent ta.yo\T : culpa lata est rtoH, 
inteUigere quod omnasimelU^nl. L. ai3. J^fi. 
de verb, si^if. 

Remarquez encore que la vérification et le ré» 
glement faits par l'architecte du propriétaire , 
n'oblige pas l'entrepreneur qui peut refiiser de 
s'y soumettre : alors , si les parties ne s'accoiv 
dent pas , il est nommé des gens de l'art , soit i . 
•l'amiable , en justice \ et ^xBÙùxasXA dont 
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l'opération est contestée , ne peut pas être da 
nombre, des experts. . 

; -. s 'i>- 

'0» Pentr^feneur qui exàcaie aoas'Ua orârea 
d!un€tnhitèete, ' 

On entend par entrepreneor celai - qnî se 
l^rge d'exécuter nn ouvrage, oiTparïuî-jnâiap 
on par fies ouvriers, soit qu'il fournisse les ma- 
tériaux, soit qnlf nten {ourpisse qu'une partie , 
Boit qu'il ne fournisse que son industrie. L'ar- 
chitecte, comme on l'a.vu dans leparagmplie 
a le talent de composer des plans et devis selon 
les projets qui lui sont proposés; etiisel>orne à 
diriger les ouvrages, sans s'occuper des moyens, 
d'exécution ; àl^égard de l'entrepreneur, il se 
livre plutôtaux moyens d'exécuter des jilans et 
^evis ,qui lui sont confiés ; ce qui comprend la 
main d'œuvre, et souvent la fourniture des ma- 
lérîainx^. L'an ^fit^ uniquement occupé d'arts et 
de sciences; l'antre fait une sorte de commerce : 

,jaérite du premier cooMste dans ses talenset 
son inHTaction, il court à la gloire; le secbnd 
s'applique plutôt k faire d'heureuses sftécnla- 
tÏQas , cherclie à s'enrichir. 

II J^QSt pas rare de yoiii.dv arçhîteetes &î» 
iisntreprise f , ijt renovoiiUifftlqrs, ^ ce d^r^jds 
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CD n si lié ration qu'ils auroiont mérité, en exer- 
çant leur nonle [irolession avec plus de dêainté- 
rcsscinent. Il y a aussi des entrepreneurs capables 
d'être arcUitectcs , et (]ui en remplissent les 
fonctionsquaniJ les propriétaires les y eiif^agent ; 
^j^C rarement pour (les édilîces d'une grande 
importance j la composition des plans exige, 
pour le travail du .cabinet, plus de temps que 
ne peuvent ordinairement y consacrer ceux qui 
ont de nomlireux ouvriers à surveiller. Quoiqu'il 
en soit, lorsqu'un entrepreneur est employé 
comme architecte, ses obligations sont celles qui 
ont été expliquées dans les trois paragraphes 
précédens, où il n'a été parlé que de !a respon- 
sabilité de l'architecte. Si c'est au contraire un 
architecte qui s'occupe d'entreprise , il faut liii 
appliquer ce que nous allons dire en parlant des, 
«ngagemens de l'entrepreneur. ' 

Quoique la direction des ouvrages soit confiée 
A un architecte, l'entrepreneur qu'il a sous ses 
ordres n'en est pas moins lié avec le propriétaire , 
par un contrat de louage d'ouvrage, qui, sui- 
■vant l'arf. 1710 du Code, est l'engagement de 
faire pour quelqu'un un travail moyeniiâtit un 
prix. On peut convenir qae l'entrepreneur ne 
donnera que son industrie ; il peut'aussi' s'en- 
gager à fournir les matériaux. Ihid. art. 1787. 
Dans ce paragraphe ncfua ne considérons l'en- 
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treprenenr.que comme louant son travail- et son 
industrie : le paragraphe suivant le considérera 
comme fournisseur. 

Lorsqu'un architecte est chargé de diriger Jea 
travaux coniiés à un entrepreneur , le contrat 
de louage consenti par celui-ci porte pour cc^|| 
dïtion, au moins tacite , qu'il suivra les ordres 
de l'architecte, afm que la construction soit 
exécutée précisément, comme elle a été projetée. 
La première attention de l'entrepreneur est donc 
de se conformer , en tons points , aux plans et 
devis que lui donne l'architecte. S'il est quelque 
objet qui ne soit pas sufBsamment figuré sur les 
plans , ni décrit assez clairement dans les devis , 
reotreprenenr doit avoir la pcëcantion de se 
foire donner par écrit , les détails qui luî 
manquent , et auxquels l^archîtecte est tenu de 
■uppléer* Pareillement, si quelques changemens 
sont arrêtés entre le propriétaire et l'architecte , 
pendant la construction , la sûreté de l'entre- 
preneur exige qu'il ne s'occupe pas de ces chan- 
gemens, tant qu'il n'en a pas reçu l'prdre par 
écrit j c'est le plus sûr moyen d'éviter toute resr 
ponsabîlité pour raison des changemens. 

Souvent il n'a pas été fait de plana poOr les 
ouvrages qVon veut construire , et plus souvent 
encore , lorsqu'il y a des plans , il n'existe pas 
de devis ; l^architecte se contente d'indiquer 
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Terbalement la nature des travaux : alors Tobli- 
gatïon de l'entrepreneur est de les exécuter sui- 
vant les règles ordinaires de l'art } parce que l'ar-> 
chitecte est toujours censé donner ses ordres, 
sous la conditiim tacîie qu'ils seront mis à exé- 
cution, d'après le mode connu pour obtenir 
une solidité suffisante. Il suit de là que , dans le 
cas où il n'existe ni plans, ni devis, l'entrepre- 
neur est seul responsable de la durée de rédifice 
pendant les dix premières années: rien n'a pu 
l'empêcber de luire tout ce qu'on attendoU de 
lui, c'est-à-dire, d'employer tous les moyens 
nécessaires pour bâtir solidement. 

Quelquefois l'arcbltecte, pendant le coursâes 
travaux , indique des procédés qui sont nouveaux 
pour rmtreprenet]r;,8i ce dernier ne veut pas ré- 
pondre de leur succès , il est utile qu'il obtienne, 
de l'architecte , l'ordre pa^ écrit de leseraployer: 
c'est le saal moyen de se mettre à l'abri de tout 
reproche , en cas d'événe'ment. 

Il faut dire la mêmecboaë, lorsque les plans 
et devis ne sont pas assez explicatifs: l'entrepra- 
neur est obligé de suivre les règles de l'art, pour 
les détails qui ne lui sont pas indiqués ; parce 
que les plans et devis loi sont rerais sous la con- 
dition Uctte qu'il fera ce qui est d'usage , pour 
l'exéoution des travanic, à moins qu'un autre 
nade a'y ait été claireineot décrit. En cons^ 
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<]ueiice, sirarcliitocle veut (ju'on s'écarte do la 
manière ortlinaire, pour quelques objets de cons- 
truction dont le détail n'est pas dans le devis , 
l'entrepreneur) pour sa siirelé, doit obtenir pa r 
écrit l'ordre d'employer le nouveau procédé ijuii 
l'architecte lui commande. 

Toutes Jes fois que l'ont repreneur s'éloigne de 
la route qu'on vient de lui tracer , i! est seul res- 
ponsable des dominnoes-intcrêts résnltant de ce 
qu'il a exécuté , soit contre les règles de l'art , 
soit contre les indications des plans etdevis, soit 
contre les ordres donnés et signés par l'archi- 
tecte. Au contraire , en se conformant avec 
exactitude à ce qui lui est prescrit de l'une do 
ces trois manières , l'entrepreneur remplit com- 
plètement son obligation de concourir à la bonne 
exécution des ouvrages, pour ce qui concerne 
la maîn d'œuvre ; et lorsqu'il ne s'est pas engfigé 
à antre chose , il est à l'abi i de toute responsabi- 
lité relative à la solidité. 

A l'égard de l'observation des lois du voisinage 
etde police, l'entrepreneur n'en est déchargé, 
ni par l'exacte conformité de ses ouvrtiges avec 
les plans et devis, ni par la surveillance d'nn 
architecte. Si les choses prescrites par les lois 
desbutimens sont omises dans la figure et la des- 
cription des travaux à faire , il n'en résulte pas , 
pour l'entrepreneur , une antorisation, tle conà-^ 
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Iniîre en contravention à ces lois ; car elles 
commandent impérieusement à tous ceux qui 
s'occupent de constrnction. D'aijord ces mêmes 
lois s'adressent au propriétaire, quiseroit respon- 
sable directement entcrsceuxqui aiiroi''ntsoiaf- 
fertdelafaute, ou envers la police qui voudroit 
en prévenir les efleis. Le propriétaire auroit 
ensuite pour son parant l'entrepreneur, qui ne 
doit pas plus Tgnorer les lois relatives aux cons- 
tiuctions , que les règles de son art. En chargeant 
un entrepreneur de construire un odïlice, il se 
trouve obligé ù opérer suivant les méthodes con- 
nues ponr obienir une solidité convenable ; et 
quoique celte clause n'ait pas été exprimée , elle 
est sous-entendue, comme partie essentielle de 
la convention. Il en est de même de la nécessité 
d'observer les lois des bStimens : quoiqu'on ait 
omis d'en faire mcnlion dans les plans et devis , 
ou dans le marché, l'entrepreneur p'en est pas 
moins obligé de s'y toumetlre ; sinon il devient 
responsable des suites qui résultcroienC de tra- 
vaux faits en contravention aux lois; 

Il faut raisonner de même pour le cas où un 
architecte dirige des travaux; ses ordres sont 
toujours donnés , sous la condition tacite que 
l'entrepreneur , en les exécutant, se conformera 
aux lois des bdtîmenâ. 

Que doit faire l'entrepreneur, si l'architecte 



lui commande quelque chose gai BoitjvîâsU'- 
ment contraire à ce qne prescriTent les lois du 

voisinage ? 

Si l'objet n'est pas d'une grande importance t 
etpnïsseiacilemcDt se réparer, il lui suiltt d'a- 
Toîr par écrit l'ordre de l'architecte. ; afin de 
fiûre tomber^ sur ce dentier» la garantie <]ne la 
propriétaire ponrroit exercet popr tûàba. Se cette 
contravention à la loi. Par exemple , les eanx 
de ma maison s'écoulent pardnntde serrittidesar 
l'hérliage voisin , et traversent le mnr mitoyen 
dans un endroit désigné: mon architecte or- 
donne d'ouvrir , pour les eaux, un passage dans 
une autre place du même mur. Comme il est ^é- 
'fendu, par i'art. 66a dn Code, de faite ancUa 
percement dans un mur mitoyen , sans le ooii« 
ientement du voisin , oo , à son refiis > sans tut 
jngement ; rAntreprenenr seroit Tespmisable , 
s'il firisoît «lettre le marteau dans le mur dont il 
l'o^, atfaqt qu'on lui efte jns^fié d'mie autorisa^ 
tioa suffisante. Néanmoins t dans l'espèce pro- 
posée , si Toiivertnre pour les eaox est un objet 
peu coûteux, s'il n'eu peut résulter aucune 
' suite l'âclieuse qui ne soit facilement réparée en 
cas de besoin , l'entrepreneur pourra se contenter 
d'avoir l'architecte pour garant: enconséqnencei 
SUT l'ordre qu'il en ob^ndfa par éctit» il {nurra 
..^^re travAUIer .au nmr n^toyen. Observer ^a 
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]'obéïssuiice de l'entrepreneur, en pareil cas, 
n'est qu'une déférence pour le caractère de l'ar- 
thïtecte ([ui est présumé n'avoir signé un ordre 
par écrit, qu'après s'être pourvu de l'autorisa- 
tion q.u'exig&la loi. 

Mais, s'il étoit question d'un fait plussérieux, 
dont la responsabilité seroit d'un poids fort con- 
sidérable , la garantie de l'architecte pourroit 
bien ne pas suffire} et l'entrepreneur agiroit 
prudemment , en refusant de déférer à ce qui lui 
scroit commandé en contravention ans lois du 
voisinage : pour plus de sûreté, il exigéroit une 
autorisation signée du propriétaire lui-môme. 
Parce moyen, celui-ci n'auroit plus de recours 
contre l'entrepreneur, qui par là se trouveroit 
déchargé de* toute responsabilité, pour raison 
des réclamations que pourroit faire le voisin. 

Ce qu'on vient de dire des précautions de l'en- 
trepreneur contre l'architecte, ou contrôle pro- 
priétaire, pour se mettre à l'abri de tout reproche 
relatif à l'inobservation des luis du voisinage, 
ne reçoit pas d'application, lorsqu'il s'agit desré- 
glemens de police : il n'est jamais permis à nu 
entrepreneur d'y contrevenir, même avec l'ordre 
signé de l'architecte et du propriétaire. H n'.est 
plus question d'intérêts privés dont ceux-ci 
peuvent se rendre garans , comme danfe les cas 
oÙlsTOMin seul a droit de réclamer: les régie- 



mens de police sont faits pooi- l'intérêl pnWc, 
contie lequel il est délçodu à tous le» citoyens, 
sans exception , de faire des conventions : Pli- 

Il «croit donc dti devoir de l'entrepreneur de 
n'écouter ni l'arclritccte, ni le propriétaire, 
<irs ••«Tisoient d'eiigor de lui une construction 
prohibée pat la police, quelque garantie qui lui 
Ha. donnée , et quelqu'e prix considérable ^u'on 
lui promît. 

Supposons qu'un propriétaire feuille »PP»Tf 
contre un pan do boi» une cheminée, vm ¥^ 
tcite qu'on n'y fera du l'en que très-rarement. 
Par la distribution de la maison, l'entreprineui 
Toit en effet r)uc la chambre oi. sera cette clie- 
luinée ne servira qu'en été ; ensottsqu'il se laisse 
persuader qu'U n'y a aucun danger à faire te 
onjon loi demande. Il construit donc la chemi- 
née' «près B'tee miini.d'un ordre signe par le 
propriétaire, et contenant décharge de tonte 
garantie. Par la snite, Je fim pK.d à la chemi- 
née dont il .'agit, et Kncepiliese con.n.»mq»e 
à la maison voisine par le pan de bois. InuBle- 
ment l'entrepreneur montrera- t-J léC"! qm 
l'autorise à faire la constrncnon aélectoe^sei .1 
n'en sera pa» moins condamné personnellement. 
4l l'W.c«de, pour avoir manqué au. devoirs de 
■ »nét.t, e» contrevenant aux réglaçens de po,- 
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lice. Il peut être en outre condamné solidaïre- 
ment avec le propriétaire, ■comme étant l'un et 
l'antre complices da délit , à psyer au voisin des 

doinmages-iiiltirêts, 

11 n'est pas besoin d'avertir ici que l'entrepre- 
neur , pour éviter de supporter la garantie , duns 
les cas qu'on vient d'indiquer, ne peut pas s'excn- 
aer sur ses ouvriers. D'apièsun principe reconna 
généralement, il est responsable de ce qu'ils 
font pour son compte : c'est à lui à se faire obéir, 
et à les surveiller ; ensorle que les fautes qu'ils 
commettent en travaillant pour lui, sont à sa 
charge , sauf son recours contre eux. Ce principe 
fondé sur la saine raison , est converti en lui po- 
sitive, par l'iirf- J797 du Code : il y est dit que 
l'entrepreneur répond du t'ait des personnes qu'il 
emploie. 

! V. 

23t l'entrepreneur qui exécut/r sans le secours 
d'un architecte. 

On a TU dans le paragraphe précédent qtio. 
l'entreprenear peut rarement rejeter sur l'arclii- 
tecte qui le dirige , la responsabilité concemaaC 
l'observation des lois des bâtimens. D'abord, 
avons-nous dit, l'architecte est tonjunrs ceosè 
demander que la construction soi[ f'diie con/or- 
mément aux devoirs du voisinage , et aiixregte- 

Devia et Marc/tés. 7 
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laens de police. En scconJ. liuu , quoique l'en- 
trepreneur, lorsqu'il s'agit de porter atteinte auic 
intérêts d'un voisin, puisse se contenter de la 
garant'e de l'arcliitecte , il a droit pourlatil de 
ne pas lui obéir : à l'égard dts rcglc ineiis de po- 
lice, il est du devoir de l'entrepreneur de se re- 
i'oacr àfaire des constructions qui y scroient con- 
traires, quelques soient les ordres de l'ai cliittcle, 
et même d u propriétaire. 

Delà il suit, qu'en ce qui concerne l'observa- 
tion des lois -des bâtimens , il n'est pas nécessaire 
de distinguer si l'entrepreneur est commandé pur 
un architecte, ou s'il est sous Li setde ^ïirveil- 
lance du propriétairo ; dans tous les cas, il est 
responsable des cvénemcns qui résulteroieiit des 
constructions qn'il auroîc laites en contraven- 
tion aux lois, sauf son recours contre l'architecte, 
s'il y a lieu. On peut voir , i co sujet, ce qui a 
été dit an paragraplie précédent ; en ce moment, 
on ne s'occupe que de la garantie de solidité qui 
pèse sur l'entrepreneur , quand il n'est pas com- 
maudé par un architecte. 

Si l'entrepreneur a l'ait les plnns et devis qu'il 
exécute, il est tenu de tous les vices de construc- 
tion, qui l'eroient périr le tout on par liedel'édiiico 
avant l'expiration des dix premières années ; soit 
que l'accident arrivât par la mauvidse composL- 
ti<m do plans et devis f suit que la vice du sol en 
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f&t k scule canse, ^tqne la faute vfnt de la 
violation des règles de l'art dans l'exécutioa det 
ouvrages. 

Il en est de même lorsqoi'II n'a été fait ni plans 
ni devis, et que l'entrepreneur travaille sur Jet 
indications verbales qui lui sont données. £oii 
obligation est de s'arranger pour qnè l'édifice-aîl 
une solidité suifisante , c'est-à-dire, qnifniîéA 
résister à une épreuve de dix ans : flatrenufht ^ 
il est rflspbiisable des aticidens c]ni pourroïe^ 
arrÎTer pendant ce délai , pai^le'vicb'de diiiatr'DoL 
tion, ou par le vice du sol* ' " ' 
' Qnelqueibis des plans et d«T$ASObt remis i 'nk 
entrepreneur, pour les ekécutersous la surveil- 
lance directe du propriétaire; qui ne |ngè pas 2 
propos de faire diriger ses travaux par un arclii* 
lecte: l'oljligation de l'entrepreneur est alors de 
se eontbrmer en tout aux plans et devis ; et s'il y 
voit des articles qui ne soient pas assee expli- 
qués, il doit les traiter suivant l'usage ordinaire 
et les règles de l'art. Trouve-t-it dans ces plana 
•t devis des indications inusitées , et dont il ne 
vent pas répondre F II en prévient le propriétairei 
■ï ce deniïerinaiste pour que le procédé nouveau 
«oit suivi, l'éntrepreneur peut stf faire donne^ 
par écn\ une autorisation spéciale. Nous avonà 
dit, dans le paragraphe , que le dommage 
xésoltant d^ plans et devis j est à la charge de 
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l'arcliitecte ijui les a composés, iDrsi|u'i!s ont 
élé exécutés avec cxactiiude ; il tant donc déci- 
der f]iie , dans les cas où des procédés nouvenux 
sont indiqués par les plans et d vis, ['entrepre- 
neur peut les employer sans en fltfe nsponsalile : 
anssT est ce par forme de conseil , (jue nous en- 
gageons l'entrepreneur à prévenir le propriélaïre 
de ce qui lui paroît rxiraordin:iîre. Par cette 
attention due à la confiance qn'on lui accorde, 
rtntrcprcncur s'assure quo celui qui lo met en 
ouvrage n'est pas trompé, et qu'il approuve la 
méthode prescrite par l'architecte. A l'égard do 
l'autorisatiun spéciale qu'on l'en^a^e à se fuire 
donner, c'est unp précaution dont îl usera-, sî 
bon lui semble j sillon que l'objet sera-.Mttloii 
ntotns important , et selon que 1^ manière ao^i il 
sa sera engagé à suivre les i)lans et dévisse trou- 
vera luisiiilire, on non, pour travailler en^sé- 
curité, d'après «ne niéiliodc dont il ne veui 
pas garantir le succès. 

Pendant la construction, il peut arriver que 
le propriétaire veuille faire des changemens oui 
plans et devis, soit pour les dispositions des bâ- 
timens, soit dans la tuanîère de les exécuter avec 
plus ou moins d'économie: l'entrepreneur, pour 
éviter le reproche qu'on scroit tenté deluilaïre 
par là suite , s'il s'écartoit des plans et devis , doit 
faire constater par écrit, etles clia.ngemens desï* 
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rës, et l'ordre donné par le propriétaire pour les 
exécuter. 

Par l'autorisation que donne un propriétaire, 

soit pour iairL' un édifice dont il n'y a ni plans 
ni devis , soit pour opérer des cliangcmens à des 
plans et devis déjil arrêtes, l'entrepreneur n'est 
pas décharge de la garantie de solidité, parce 
f]iic l'obligation tacite que contracte nu entre- 
preneur, estque sa construction durera au moins 
dix ans. Quand des travaux lui sont proposés 
verhalcment, ou quand des clian^,euiciis à des 
pians et devisluîsontdocuandés, il ne doit donc 
s'on chnrger qne sous la condition , toujours sous- 
entendue , 'qu'il donnera à sa construction la 
solidité convenable. Une faut pas même que les 
changemens, qu'il est autorisé à l'aire, portent la 
moindre'atteintc âla solidilé desobjctsdéjà cons- 
truits ; car l'entrepreneur est garant dcsaccidens 
qui arrivent par sa iaute, non-seultmcnt aux 
ouvruges nouveaux, mais encore à ceux exécutes 
antérieurement. 

Ici convient encore l'observation déjà faite à 
la fin duparagraplieprécédent, pour avertir que 
l'entrepreneur ne doit jamais s'excuser des vices 
de construction, sur la maladresse ou la mau- 
vaise volonté de ses ouvriers. Suivant l'^ir/. 1797 
du Code, il. en est responsable, sauf son recours 
contre eux : c'est donc à lui à n'einployet que des 
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homnusa qui sachent lear métier, et dont il puisse 
se Ëiin obéir. 

De Pgntnprmêur eotuidéré par rapport aux 
matériaux. 

Jasqu'îcî noos n'avons considéré l'entrepre- 
neur q^ue comme chargé de fournir son industrie, 
pour la main d'œuvre nécessaire à l'exécutiou 
des bâtimeas; maintenant il faut examiner ses 
devoirs concernant, les fonrmtnres et l'emploi 
des matériaux^ 

Par ce qni a été âît dans les paragraphes pré- 
eédeas , U est ft£^lle de voir qn'enT ne le conûdé- 
rcmt d'abord qné'par rapport àla fiiain d'anTie, 
l'entreprenenr «at celtd snrqni pèse 16 plui la 
gar^ntie^dea constructions. Il sst responsable dé 
l'exécution des réglemens de police ; ïl est fena 
aussi de l'observation des lois du voisinage, sauf 
son recours , s'il y a Uen. A l'égard de la solidité, 
il en répond quand il n'y a pas en des plans et 
devis , auxquels il ait été forcé de se conformer, 
on bien lorsque c'est lui-même qui a fait les 
'plans et devis : ^il n'en répond pas ioE^a*i]' «e 
"iSbtaffi d*éxécnter les plans et déxifi^î^i^r?!^ 
teote, c'est seulement da*s 
prouver qa*!! ne est,<bfc^teffl8f^ipB*B^*g en- 
core reflpôosai^i^ deia «dtid^^orsqn'étont di- 
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rigé par un architecte , il n'a pas exécuté les tn- 
▼aui suivant les règles de l'art, ou quand il a cru 
devoir s'en écarter , et qu'il n'en a pa? prial'autor 
risation par écrit ou de l'architecte ou du pro- 
priétaire. 

Quaique noua ayons dit au paragraphe II, que 
l'architecte pouvoit ûtre appelé on garantie , 
pour les fautes qu'il laissoit commettre dans la 
construction par l'entrepreneur, nous avons 
ajouté que l'architecte avolt son recoTirs contre 
celui qui n'avoit pas répondu à sa conlianco î en 
sorte que le poids de la responsa'uilité rciomlio 
sur l'entrepreneur. Nous avons mâme distingué 
les vicesde constroclion, qu'il est toujours fa- 
cile à un architecte de prévoir par une surveil- 
lance ordinaire ; il n'est garant directement en- 
vers le propriétaire que de ces sortes de vices : 
îl ue seroit pasjuste, avons-nous dit , que l'ar- 
cliitecte fût responsable des fautes que les en- 
trepreneurs commetteot avec assez d'adfesse 
pour enrprendre sa sunreillance. C'est donc sur 
l'entrepreneur que porte entièrement la garantie 
dans de pareilles clrconatances : elles sa pré- 
sentent surtout dans lu fourniture et l'emploi 
des matériaux ; c'est alors particulièrement que 
«'exerce avec le plus de succès, l'iiidnstrie des 
entrepreneurs qui cherchent à tromper. Aussi , 
ne balançonB-noufl pas à décider, que leswce» 
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de construction i|uï proviennent de l'emploi de 
mauvaLs matériaux, sont à la charge du seul en- 
trepreneur. 

11 est bien du devoir de l'architecte d'examiner 
si Us matériaux préparés sont de bonnes quali- 
tés; mats le tempg considérable qui seroit nécea- 
eaire pour passer en revue toutes les espèces de 
matériaux ; les expériences multipliées qu'il fau- 
droit faire -pour éprouver les pierres , les bois , 
les fers , les moriiers t ezigeroietat un degré de 
Burveil lance qu'un architecte ne peut pas don- 
ner , et que les propriétaires n'ont pas droit 
d'exiger. Dans les travaux publics , àpLÎne peut- 
on s'occuper de tous les procédés nécessaires 
pour s'a>isurer qu'aucuns mauvais matériaux ne 
sont employés ; et si on y parvient c'est avec le 
seconrs de plusieurs architectes ou ingénieurs , 
entre lesquels sont partagés tous les genres de 
surveillance , à titre de directeurs , ou d'ins- 
pecteurs , ou de contrAleurs. Ces précautions , 
qui ne sont prises ordinairement que dans les 
■ travaux faits pour le compte du gouvernement , 
rontlont sans doute bien diflicile l'emploi de ma- 
tériaux défectueux ; néanmoins , si un entre- 
preneur parrenoit à tromper la surveillance des 
architectes ou des inj^énieurs qui lui comman- 
dent , il seroîc responsable des dommages que sa 
mauTBise foumitore anroit occasionnés. 
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En bâtissant pour Its parliculiers ,■ l'entrepre- 
nair est donc nécessairement le garant direct 
des vices de construction , qui ont pour cause 
l'eniplo! de mauvais rratériaux ; ce cjui a Heu , 
TDÔmequand ilexécutesoiis lesordrcsd'un archi- 
tecte , parce qu'il est impossible à ce dernier 
d'exercer la surveillance pour le choix de tous 
les inatëriaux- 

Cc n'est pas que te propriétaire ne pût fiusai 
recourir contre l'architecte, s'il étolt prouvé que 
celui-ci a été de connivence avec l'entrepreneur, 
on que, par une né^'i^ence coupa lile, il l'a laissé 
constammentseservirde nialériaux évidemment 
détériorés. Ici s'applique la distinction faite an 
paragraphe II, entre les vices d'exécution dont 
l'architecte a dft ^'apercevoir en exerçant la sur- 
Teillance laplus ordinaire, et ceux qu'il a étéiar 
cilede tuicacher : ainsi, envers le proprîétàire, il 
répond des mauvaises fournitures qui n'ont pas 
pu échapper à son examen. Le cas nrriveroit , 
par exemple, si au lieu de bois neuf , l'entre- 
preneur n'employoit que des bois de démolition ; 
ou bien si , au liea de moellons de pierre , il ne 
construisoit ses murs qu'avec des plâtras : assu- 
rément il seroit impossible que l'architecte na 
a'etl aperçût pas ; s'illaissoït opérer l'entrepre- 
neur , il en seroit le complice , et , comme lui , 
responsable en rera le propriétaire , quipoilrroit 
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attaquer l'un et l'aatre à son choix , et inâin.erles 

Escaptâ àa^i 1m ciroonataBcot seiiib{aUe8 à 
CvUm dira ton vîcnt-dtf parler ,>l'arcIiHBjbte n'eit 
pU tenq dcs suit^ qns jipDmrït avoit- l'epiploi de 
manvais matériaux. La:tespoiisabilité , relative à 
leur bonne qualité, pèse uniqOcment sur l'entre- 
preneur qui les fournit : i! est à leur égard un 
vendeur qui r suivant Vart. 1641 du Code , est 
tenu de la garantie , à raison des dctaats cachés 
de la chose vendue, lorsque ces mSmes défauts la 
rendent impropjce à l'usage auquel on la destine. 

Il ne âùtt pas conolnre de :oette disposition 
que , ù le» matérionx ont det vfces «pparena, 
repttepreReorn'en soit pas responsable; law- 
tinctÏDn entre Jea vices, apparetu ej: U» vices ca- 
çkés n'a lieu que dans tes ventes quî-ne «ont pas 
«nêlées de louage d'ouvrage. En effet , l'objet 
qui occupe principalement l'acheteur , dans une 
vente sii^le -, est le choix de la marchandise j 
on' est obligé de lui livrer idebtiqaement celle 
qu'il dédgne , aans qnll soit pennb d'ensubstU 
tnsf nue autre ^ mSibe d'une qbalil^£np«rienre. 
JUest ÏBMe» enpareil£a« i que la veiidenrne 
.Boit pfu ïbfpooBftbte des d^&nts de U Aose ««n/' 
.due y quand ils «ont apptiwu; il'cetf^déà 
CTQistt qne TacheMilr fa» s ■Ti»> «t qa'il obask 
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Au contrnSre , ia convention faîte avec un 
entrepreneur a pour objet essentiel le lonage 
d'ouvrage ; c'est-à-dire la promesse de donner 
ses soins pour exécuter la construction cdihido 
condition secondaire il s'eng.ige à fournir des 
matériaux ; maïs il les vend tout façonnés et 
mis f n place. Le propriétaire n'a pas marqué les 
matériaux qui duivent être em|iloyés , il les 
a laissés au choix de rentrepreiienr rjui , par 
conséijuent, les livre dans l'ouvrage ; il doit 
donc les y employer d'une telle qualité , qu'ils 
procurent à ce même ouvnigc toute la solidité 
qui lui est nécessaire. 

Au reste l'obligation d'employer de bons ma- 
tériaux , n'est pas imposée à l'entrepreneur«eu- 
lement lorsqu'il les fournit ; nous pensons que, 
même qunrtd il en trouve cb^z le propriétaire , 
on quand celuî-£î en aciiette ailleurs , î) n'est 
permis à l'entrepreneur de faire entrer dans la 
construction , que ceux qui sont de nature à 
produire un ouvrage solide. Lorsqu 'après avoir 
choisi des matériaux qu'il croit convenables , îl 
s'aperçoit en les travaillant qu'il leur manque 
les qualités qu'il leur avoit supposées > il est de 
son devoir de les rebuter. U manqueroit à la con- 
fiance du propriétaire , .s'il ne l'avertissoît pas dn 
danger qu'il y auroit à employer de pareilles ma- 
tières, NoBS.dïsOiis pins , l'entrépisneur qui use- 
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roît de négligence ou d'iuie complaisance cou- 
pable , dans une oirconsUnce aussi ebseuik'Uc , 
seroic responsable des vices de solidité qui pour- 
raient en résulier. 

En eflet , lorsqu'on désigne à un entrepre- 
neur certains matériaux, c'est toujours sous la 
condilioii tacite qu'il les trouvera propres i l'oîi- 
jet qu'il faut construire. Si donc ils sont défoc- 
tueux , il ne doit pas en faire usa^c ; sinon il 
scroît garant des vices de construction (|ue cet 
emploi de mauvaise matière aurait occasionués. 
L'industrie que loue l'entrepreneur , et sur la- 
quelle a droit de compter le propriétaire , con- 
siste non-seulement dans la nianièi e de construire, 
suivant les métiiodes approuvées p;ir les règles 
de l'art , luals encore dans le choix des malièces 
qu'il met en œuvre , soit qu'il les fournisse lui- 
mêiuc , soit qu'on les lui procure. 

Certains entrepreneurs , il est vrai , rebutent 
de bons matériaux , afin d'eu fournir d'autres j 
c'est alors que les conseils d'un architecte sont 
utiles. Qutlqucfois aussi des propriétaires, poiis- 
6és par un esprit d'économie mal entendue , ne 
Toulant pas ajipeier un aichitecte, s'obstinent à 
faire employer des matériaux défectueux. En 
pareil cas, l'entrepreneur qui désire écarter la 
responsabilité à laquelle il s'expoaeroit, en cé- 
dan t aux Tolaatés du propriélaire , prend la pré- 
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caution de se faire donner par écrit , l'ordre 
d'einployer tels matériaux , nonobstant sa résis- 
tance fondée snr leur mauvaise (jnalité. 

Rpmiirqiicz que si l'olijft éloit important, s'il 
s'agissoit d'une construction dont les vices pus- 
aciit donner lieu à des inconvéniens graves , 
l'entrepreneur nianqueroit i son devoir , en fai- 
sant usage de matériaux qui porteroïenC atteinte 
à la solidité de l'ouvrage : sur ce point l'ordre 
du prupriélaire ne doit pas être écouté ; un en- 
trepreneur honnâte préléreroit abandonner les 
travaux. D'ailleurs , outre qu'il ne lui convient 
pas, s'il est jalinix de s.i réputation , de seconder 
des projets absurdes , c'est qu'il lui est expressé- 
ment (léi'eruhi par Ie3 lois de police , de faire au- 
cune construçtîon qai pourrott compromettre lai 
sûreté publïcjue, par une solidité însuflîsantp. 

J V u. 

JDas ouvriers qui travaillent pour le compte 3e 
l'entrepreneur. 

Pour l'exécution des ouvrages qui lui ont été 
conhés, l'entrepreneur prend les ouvriers qui laï 
conviennent ; c'est k lui. qu'ils Itiuent leur tems 
et leur industrie. Le propriétaire ne pent donc 
pas les commander , ni par conséquent les dé- 
toumér de içar travail , même sons prétexte de 
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les occuper à un autre objet qui dépend égale- 
ment de l'entreprise. ( ette liberté entière qui 
doit être luïssée à l'entrepreneur pour disposer 
de ses ouvriers , en ce qui concerne l'ouvrage 
qu'il leur donne à faire, est fondée sur ce qu'il 
répond enti^reiHfnt d'eux et de tout ce qu'ils 
font en iravaillantpourlui. t'o*/. JVnyj. ,art.\'j^f. 

Une conséquence de celte disposition est que 
toute la responsablUlé porte s'ir l'entrepreneur ; 
!p propriétaire n'a pas niêine !e droit de diriger 
sa garantie contre les ouvriers^ pour quelque 
cause que ce puisse être : ils ne doivent compte 
de la manière dont ils ont travaillé qu'à celui 
qui les a employés. 

Lorsqu'un entrepreneur exécute uneconstruc- 
tîon sous la direction d'un architecte, celni-cl 
n'a pas plus que le propriétaire droit de dispo- 
ser des ouvriers pour quelqu^ motif que ce .soit : 
ses ordres doivent s'adresser directement à l'en- 
trepreneur, à qui seul appartient la faculté de 
diriger ses ouvriers, comme il convient pour 
l'exécution des travaux dont il s'est chargé. 

Si l'entrepreneur est seul responsable envers 
le propriétaire , il a du moins son rerours contro 
ses ouvriers. La convention qu'il iàit avec eux 
est un contrat de louage , dont l'objet est leur 
temps et leur main d'œuyre '. ainsij ils s'obligent 
d'one part à employer, çonr \%<iggj^X^^Xenr 
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trepreneur, tout le temps qu'it est d'usage da 
consacrer à l'ouvrage ; de plus ils s'engagent i 
«xercer leur métier pendant ce même temps, 
avec toute l'application dont ilssont susceptibles. 

Lors donc qu'un ouvrier perd du temps djins 
sa jouinée, soit en prolonneant ou en multi- 
pliant les heures de repoa, soit en s'occapant 
d'un autre ouvrage , il contrevient à son obliga- 
tion ; l'enlrepreneuradonc droit, non-seulement 
de ne lui pas payer le temps perdu, mais encore 
de rendre ce môme ouvrier responsable du tort 
qui piiurroit résulter de la négligence dontll est 
coupable. 

On voit rarement des contestations ayant pour 
objet ce genre de garantie , parce que la surveil- 
lance des entrepreneurs sur leurs ouvriers est 
ordinaîremopt si active, que le préjudice qu'ils 
reçoivent de'lape^te de temps, ne vaut jamais 
la peine déformer une demande contre ciiacnn 
en particulier; il est plus expéditif de renvoyer 
celui qui n'emploie pas sa journée convenable- 
tneiit. D'ailleurs, la perte de temps d'an ou- 
vrier, quoique tropcertaiiiepourrentrepreneur, 
est ordinairement impossible , ou du moins d'une 
trop grande difGculté à prouver. Enfin, ta plu- 
part des ouvriers sont, des mercenaires qui ne 
possèdent que leurs bras et leur industrie : il se- 
loit donc aussi dur qu'ii^tit» les pouraaiixB 
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en garantie poOr une perte de temps. Voilà pour- 
quoi une surv~il)ajice trés-active , et le renvoi de 
ceux qui se (léiourneiit du travail , sont les seuls 
moyens dont les entrepreneurs ibnt usage pour 
tîrei> tout le parti c^u'ils peuvent des bras qu'ils 
emploient. 

La seconde obligation des ouvriers est d'exé- 
cuter, conibrm émeut aux règles del'art, lesou- 
vrages (jui Icnr sont confiés. Ceux qui exercent 
un métier doivent le savoir ; par conséquent ils 
sont tenus des fautes qu'ils commettent parné- 
glîgenceouparignorance. L'ouvrier, quifaitun- 
travail vicieux, est donc responsable cnversl'en- 
tfflepreneur , comme celui-ci en répond vis-à-vis 
du propriéraire. 

Il est également assez rare de vç^îr des cnçre- 
preueurs élever des contestai ions rejativement à 
ce fleure de garantie, d'abifrd à c.iusedeleur 
active surveillance; car à peine un mauvais ou- 
vrage est-il comznfnrc qu'aussitôt ilsy portent 
remède, soit en indiquant une borne méthode, 
soit en confiant l'ouvrage à un ouvrier plus ha- 
bile. D'un autre cùlé , la plupart des ouvriers 
possèdent si peu de chose, que toute demande, 
qui auroit quelque importance se roi t inutile, cn- 
sorle qu'il vaut beaucoup mieux pour l'entre- 
preneur de veiller à ce que ses ouvriers ne tassent 
aucun mauvais ouvrage. 
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NdaniTkains', il arrive quelquefois qu'uK entre- 
preneur, force de s'af>senter pemlant quelques 
joi/rs, trouve à soti retour un mauvais ouvrage ; 
il peut exijrer que ceux qui l'ont fait le recom- 
mencent à leurs frais. Ordiiiairenient ces sortes 
de contestations ne ionC pas la matière d'un pro- 
cès , et l'ouvrier est seulement obligé Je renon- 
cer à son salaire , pour le (emps qu'il a passé à 
faire et à défaire le mauvais onvrnge ; et même, 
b! l'ouvrier ne gagne que ce qui est absolument 
nécessaire pour sa subsistance , l'entrejyreneur 
par humanité aeuteinenC, doit sa relâcher de 
ses droits. 

L'ouvrier contracte encore une autre obliga- 
tion : ellejj^ist pas plus particulière au droit de 
louage qu'àjtdute'autrecotivefitioii ; c'est de ne 
commettre Cucuirc iraude en exégulant son ou- 
vrage. L'entrepreneur auroic donc une action 
contre l'ouvrier coupable de Jol ; et s'il ne pou- 
voit pas rn obtenir la réparation pécuniaire, faute 
de facultés,, il re manqueroit pns', si le cas étoit 
grave, de leflûre punir suivant le vœu de la loi. 

Un ne iàit pas ici de distinction entre leson- 
■ Tricrs qui travaillent tt la lâche , et ceux qui se 
louent à la journée, parce (|uc leurs oblrgaCions 
spnt les mêmes. La seule différence consiste dans 
1? mesure prise pour fixer le paiement de leur sa- 
laire : qnant aux ouvriers à !;i journ^^j le s^ilatre 
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se règle par le temps qu'ils ont employé , tandis 
que pour ceux qui sont à la tâche , le salaire est 
déterminé par la quantité de leur travail. Dans 
les deux cas, l'objet duiouagc ust seulement la 
main d'ojuvre, employée suivant la direction don- 
née de moment en moment par l'entrepreneur. 
L'ouvrier , qnoiiiu'à la tâche , est obligé d'oiu-' 
pioyer tout son temps pour l'entrepreneur à qui 
its'cstloué; et l'ouvrier, quoique à la journée, 
n'en est pas moins obligé de mettre toute son ap- 
plication à faire de bon ouvrage : enlln l'un et 
l'antre sont responsables dn travail dans leqaeL 
iU agissent de mauvaise foi, au préjudice de l'en- 
trepreneur , ou du propriétaire , ou de qui que 
ce soit. 

De la nature des obligations dcs'âuvrlers giiï 
se louent à un entrepreneur, spitàlu journée, 
soit ^ la tâche , il résulte qu'il ifa contre eux au- 
cun recours, pour raison d'un événement qui 
occasiouneroit la ruine de tout ou de partie de 
l'édifice pendant les dix premières années; à 
moins que ce malheur ne iût arrivé, par saite 
d'une fraude qu'ils auroient eu l'adresse de com- 
mettre et de cacher à leur maître. Ce cas est d'au- 
tant plus rare, qu'on ne doit jamais laisser tra- 
vailler les ouvriers à la journée ou. à la tâche 
sans une sQTveîlIance continuelle 5 au moyen de 
quoi U est impossible qu'Us lassent de mauvais 
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ouvrage qui ne soit promptement aperçu par 
leur maître , et facilement réparé d'après ses 
ordres. Aussi l'ouvrage achevé a-t-il du mérite ? 
L'entrepreneur ne manque pas de s'attrilmer la 
gtoire de l'exécution : il est donc juste qu'il soit 
le seul responsable des fautes qu'il laisse com- 
mettre par ses ouvriers j sauf son recours contre 
eux , dans les cas fort rares où ils ont pu trom- 
per sa surveillance. On peut ici appliquer la loi 
romaine, qui rend un ouvrier responsable des 
défauts de son ouvrage, à moins que le maître 
ne l'ait lui- même conduit et régie : Nisl si ideà 
in opéras siagulas merces constitua erit , ut in 
arbitrio domini opus- ejftceretur. L. 5i , iafine^ 
ii±,locati. *% 
■ Si les onv^^iers ^ut travaillent pour le compte 
d'un entrepVeneuJj^ne sont pas garans envers Uî 
de la solidité de la construction, à plus forte 
raison n'a-t-il point de recours à erercer contre 
eux, pour raison de l'inobservation des lois, 
soit duvoisihage, soït de police. Il est assez; 
dent qu'ils ne travaillent que dans les temps * 
dans le,s places et de la manière que leur maître 
le leur ordonne; ils ne sont donc chargé?, en 
aucnne manière, dese conformer aux loisdesbâ- 
timens, qu'ils ne sont pas même obligés de con- 
noître. Leurs bras qu'ils louent n'agissent pas 
d'après leur volonté , mais suivant la seule direc^ 
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t^onjOj^^.JèàÉ.^oanei'entx'epreiieBr : c'est donc 
jf^eolqui est tenu Je respecter, dans 
^inajiGnt.âe Iivl^ tant-ics éganls 

^*iusçià«.r-aatt»prèqetir est s^ul gérant £^Tei« 
;4lb-^r^nà«îrfeV' qui» T^r consétj^nt, peut pas 
' 'tli^C'Ser des ouvriers, il en résulte que o«ax-ci 
n'ont de paiement à réclamer que de celui à qui 
ils ont loué leur travail. Eu raîn detuandcroient- 
' ils leur salaire au propriétaire : il n'est obli^c- 
qu'à remplir les conditions arrêtées avec l'entre- . 
preneur ; et il ne lui est pas permis de s'imiuts- 
çerdnnsles ftrrangemens qu'il a plu à ce dernier' 
. âs faire avec les ouvriers qu'il a einjjloyés. P'<^* ' 
' pr<&G les mêmes motifs, le propricfaîro neserait 
pat £onié à sefuser ds pi^^c^ l'enlrcprcaenF^ 
'idat. pAitexte.iqii« ^lu;-«I nï p»B eac«re soià^ 
. je^DaTrîcrsqinpiitiait l'ouvrage. - 

CepeDdant lès ouvriers , poux^ùreté de ce qui 
- leur est dû] ont droit de faire una saisie - ar- 
' r^t entre les mains du propriétaire; aJin del'em- 
'. ipficlier de payer ce qu'il reste devoir à l'entre- 
j^reneur, ete£n que ce qui revient, à celui-ci 
; fi^p ^ leur salaire ; en cas d'insuffisance , cet 
argent Içurest dist^m^ pap'contribution. De 
.li^ilBitit^ que lG6.ôarnefs lOfi fenvent pas ré< 
^'iMMV^ ptofiriétaire, ime ^Qiaiiie.pl^ fort«. 



chXf. h. O^Hgat. deceèoMrat. ^vf . 
celle qu'U réstu devoir à rentreprenénif 
ttù moment où leur action est Intcntcc : c'est.' 
là décision précise de Vart. i7<j8 du CoJeNa-' 

i^iWtÉik. ■ ■ - - • ^ 

. j^riiv 

ffita ouvriers qui travaillent pour teur ^cojnpte. 

On entend par ouvriers, qur-tFa«îlIeTit pour 
leur compte , cè«x qui sont ckargés directement 
3'un ouvragù par lé propriétaire , sans la oiédî.i- 
tion d'un entrepreneur : le cas arrive toutes teS 
fois que le propriétaire fait travailler par liii- 
hiOine.ou artircineni dît par économie. II y a'tîes, 
ouvriers que le maître du li^Eliment emploie à la 
jo'irnéuj av.îc d'autres il faîr des marcliés à U 
IlIcIic ; eii^Vil en est à qùi i! donne certaine^ * 
portions il(vsdn f\iivraf;è à l'entreprise. '' ^ . 
• Lès obligatioiV des ouvriers employés 'ii fà 
■jourilée ou b. la tilclie par le propriétaire , sont 
les mêmes que celles qu'ils cohliaclënt avec iifV 
entrepreneur ; c'ost le môme conlrn.t de louage 
ijn'iis t'iiut, et qui a pour objet leur temps et leur 
main d'ceuvre.llssnntdonc tonus d'eaipIoyer,aii 
profit du maître du bâtiment, tout le temps qu'ils- 
lai OrtE promis ; îls doivent aussi Exécuter lùiii- 
travail comme i! a droit de l'attendre d'eux ; c'est- 
à-dire , commente doivent (aire des houimes qui 
iavent le métier qu'ils exercent. Tout ce qu'on 



^ dît da droit de recoon que peut avoir l'entre- 
preneur contre des ouTriers qui perdent du tems > 
.on qui font de mauvais ourrage , s'appIIqaÈ an 
propriétaire à qui des onrriers se sont loués di- 
rectement. 

De son cfité le propnéture'est obliges de payer 
6 ses ouvriers le salaire qii^îfléttr a promis , 'sort 
à raison du tems j]u'ilBoiiteDiplojé, soit à raison 
de la quantité d'ouvrage. convenable qu'ils ont 
/ait , selon qu'ils ont travaillé à la journée où i 
la tâche. * 

À l'égard des ouvriers à qui le pToprîétaire 
donne à faire des portioiis'de sa construction à 
l'entreprise , ce sant^e^yérîtaUe^ entrepreneurs 
giuï louent leur traraîl et leur iodtistrie ; et si en 
iiaixe. chacun ibumit les matériau^^écessaï^S 
ià la portion de l'édifice qui lui cs^ confiée» il 
est , sous ce dernier rapport ^ îiji véritable ipnr- 
nisseur. En conséquence tottt ce qui a étii dit 
dans le paragraphe IV sur la garantie de la soli- 
dité des ouvrages des entrepreneurs ; dans le pa- 
ragraphe V sur la garantie à laquelle ils sont su- 
jets pour l'observation des lois des bâtimens { et 
dans le paragraphe VI sur la garantie des maté- 
riaux qu'ils i'ouniîssent et qu'ils emploient f est 
applicable à chacun jieg ouvriers , tels qiie le 
t3a^ta.t \^,ç^Tli9a!li^^ et autres 

4uieft^^^reiuiei|t..c$ ç^^dàns un édifice, cent- 
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"cerne seuleiiionc leur état. Cette décision est 
éfcûte dans l'art. 1799 du Code, où on lit que 
Jes dli*r^ers qui l'ont directement des marchés à 
prix lait , sont de véritables entrepreneurs dana 
la partie qu'ils traitent. La loi ne parle pas géné- 
ralement de tous les ouvriers avec qui on l'ait des 
marchés , ce qui s'élendroit même à ceux qui 
travaillent à la journée ou à la lâche : elle ne met 
dans la classe des entrepreneurs , que ceux qui' 
ont des marchés à prix fait ; c'est-à-dire , des 
marchés dont l'objet est la façon d'un ouvrage 
pour un prix convenu expressément ou tacite- 
ment, soit qu'on l'onrnisse la matière, soit qu'on 
ne la fournisse pas. Celui qui se loue à la journée 
ou h la tilciie , met ses bras i la disposition d'un 
m|iître qtlHça dirige à sa volonté , et qui paie à 
Tai^n de lf(j|nal^té de tems ou de travail. L'ou' 
ynex qui s't^up^ k l'entreprise , ou autrement 
dit à prix fait , lone son industrie , et ne soumet 
paa ses bras îndéiinîmcnt à un maître: il promet 
de faire le travail conlme il en est convenu ; et 
le prix ne lui en est dû que quand l'onTrsge est 
livré , ou jugé recevable. 

Ayant diverses réparations de peu d'imper- 
tdnce à faire à votre maison , vous prenez un 
maçon à la jonrnéé. Après lui avoir fait boucher 
quelques troas dana un mur , .vous lui ordon- 
nez de racommoder l'endoit d'une cloifon j ii 
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Wonl'jSiSbiât^'-nnnitë tos i»rdt«8 » «tvonslnE 
"îkS^nNe'chaiJerott d'une c\dtlkèbtpà_k biftà.n 
V^piniBli. Voilà comment il Torf^J^ «68 
'li^iis 'pbôr èn faire ce qui vous eatwdle , dam'l® 
:£hoses de son métîe^;Bonsalaire est proportionné - 
•'So tems qu'il a employé. Voulez-vous démolir 
lin vieux muret ranger les matériaux qui en sor- 
tiront ? Mettez TOtrc ouvrier à. la tilclie ; en sorte 
qu'au lieu de le payer à raison des journées qu'il 
aura passées & faire l'oufrage i son salaire ser« 
' ]iroportionné % la qnantlié de toises de pïenes. 
'qn'il aura rangiées. • ^ 
' S'il s'i^t de cônstraire ^ par exemple » pn pa^ 
'TiUota dans votre pare, Tons-ofaangçz un onvrier 
. âètontela partîede la maçonnerie ; un autre|HO> 
'met de faire la charpente; un sernvifr', nnn;ie- 
' Unisier , un couvreur s'oblîgetjt ^ liii^feetioiyier . 
' chacun ce qui concerne son ^at. ées divers ou- 
' vriers sont de véritables entrepreneurs : ils ne 
vous louent pas leur temps pour que voas les 
'Mcupiez k ce que vous leur ordonnerez ; nnia 
- chacun est tenn devops'faireuo ouvrage déter- 
miné, auquel il emploiera son industrie comme 
îU'entandiiajet.-vons D'en:pAienK'le.priB<(tie 
•qwwrfH la d»utrucd«ii«am*.acli«vé«', sàaitÂai 
' que Totta ne soyez convenu doiuier des ■bobk 
mes à «ompte, pendant 1« «ears de la coDstrao- 
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\Ces divers ouvriers t'nisiiiil votre ouvrage à 
ireprisp , sont girans et de sa eolitllté et de 
!'ol)s6ISi«tion dts lois des batimens , chacun en 
ce qui le concerne, Oliscrvez pourtant que celte 
gnrantle n'est pas solidaire entre eux : en sorte 
que si , par exemple , un vice de construction 
' avoit été reconnu, par experts, comme venant 
de la iDaiivabc qualité dus murs , et qn'il en 
fût résulté- la cliute des planchers ; le iniiron 
seul seroit responsable de la totalité do la perte i 
sang qu'on pût Cuire aucune ponrSnite contre Ifi 
charpentier. PiireiUetnent , si les planchers ou 
les combles avoient péri par le vice des hois , lo 
charpentier seul en seroit responsable, satis quej 
ïii le maçon , ri !e convrenr , ni tout auEtre on» 
vrif r pût^tfarecherché pour raison do cÉt ac- 
cident. V 

Lorsqu'un ouvrir à l'entreprise faitdeman- 
vais ouvrage ou de mauvaises fonrnitures, qui 
occasionnent quehjue destruction , il est seul res> 
ponsabie , non-seulement de la perte laite dans 
sa partie , mais encore des événemens arrivés 
dans les parties des autres ouvriers. C'est ains; 
que le maçon, quia mal établilesf'ondationsd'un 
mur , est tenu des dommages que cemur aéproil* 
ves , et de la perte qui en est rt^sultée dans la 
charpente, ou l.i menuiserie, ou la semirerie^ 
Réciproquement» si les yïcea:daDs les bois od 
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dans les Icrs causent , pendant les dix preinièn^ 
années , le dépérissement de la couvert ur»*'ou 
d'une partie de U maçonnerie , celuj-.fi!^ qui 
l'ouvrage défectueux a éîè iait à l'entreprise , 
répond d'abord de Ja perte des bois ou des fers , 
et ensuite de celle de la couverture ou de la ma- 
çonnerie. 

La réparation des objets qui ont souffert d'un 
vice de construction , n'est pas la seule chose 
que doive l'ouvrier c\ni, en travaillant à l'entre- 
prise , n'a pas suivi les règles de l'art , oa n'a 
pas fourni de bons matériaux. Si L'accident a 
porté le moindre - préjudice , soit au voisin , 
•oit à queiqu'autres personnes, le propriétaire 
aera directement tenu des dommages- intérêts 
dont les tiers obtiendront la condaipifationjiçais 
it aura son recours, pour ces i^^^^ domma^s- 
întérêts , contre l'auteur du manvàîs ouvrage. 

Les ouvriers qui travaillent à l'entreprise étant 
considérés comme de véritables entrepreneurs 
ponr les parties qu'ils traitent , il en résulte > 
KÎnsî qu'on l'a déjà dit, qu'ils sont responsables, 
pour ces mêmes parties séparément , conme le 
■ont les entrepreneurs pour la totalité dfrlacons- 
tnictîoD. Fendant dix ans la solidîlé d« la ma- 
^ïnnene , de la c^rpenterie , de la Berrurerie 
est donc garantie parie maçon > le charpentier , 
U aerrarier ; c'estce qn'on vient de voir : il faiU 
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; aussi que l'obEervaiioii Jfs lois tlu toîsî- 
î et de poUcG soit g;ituinle par ces mûmes 
ouvj\m5 | chacun dans sa partie. Ainsi le nia.;on 
ne peut pas taire des enf'onceiiiens dans un mur 
mitoyen , snns qu'on lui justifie , soit du con- 
sentement du voisin , soit d'un jugement ; le 
charpentier ne peut pas i'airc passer une pièL;e 
de bois dans le tuyau d'une ciieinincc, Ce!ui de 
ces ouvriers qui, eu faisant la partie de construc- 
tion dont il s'est chargé , manque à une des lais 
concernant les bâtimens, en est responsable en- . 
Tcrs le propriétaire ; et même il peut être pour- 
suivi , à la diligence des magistrats qui veillent 
k l'exécution des rt-glemens de police. La raison 
en a été donnée , en parlant de cette portion de 
]a responsabilité de^ entrepreneurs j ils doivent 
savlnr les lois^^ï^liâtimena. S'ils trompent sur 
ce pVnt le pr\ipriétaire , dont la confiance en 
eux est établie en pareille circonstance sur uiie 
présomption de droit , il est juste qu'il ait son 
recours contre eux. Ce qni est ainsi décidé à l'é- 
gard des entrepreneurs , s'applique nécessaire- 
ment aux ouvriers qui , dans une construction , 
. entreprennent seulement la partie qui tient à 
leur métier. En se chargeant, àtitre d'entreprise, 
d'un certain ou vmge , l'ouvrier s'oblige donc , 
non-seulement à le iaire suivant les règles de 
l'art « mais encore à y observer les lois des bâti- 
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mens, relatives ou à l'intdi'St des' voisiHS, 
l'intérêt puHib. - ' " ' ■ _ 
•' Tîff àrcliStecie dii^g'è qBelqtiïïoîfl des^ffiavanx 
dont rezGCUtiôn n'est pas conSSe^ un seul entre- 
^rehenrj chaque nature d*puvrflge est entreprise 
séparétuent par' ouvrier. Alors les obligations de 
chacun de ces entrepreneurs particuliers sont , ' 
pour la partie qu'il traite , les mêmes que celles . ' 
de celui qui se chargi^roît senl d'exécuter la toia- 
lité : il doit en lout se conforiùer aux plans et . 
devis que lui donne l'architecte i et suivre ses , 
ordres pour les fliffifrébs détîiîtft^ jun expltq^n^ 
stiffîsatnnittit » âûui%é.^e«tGgtu^;o«.a^t '" 
Au ttAè , uDutf ïtinvo^Às «ur bét âtifef k ce '^â . 
ft M dit 4^116 les paragmphËs ^écédéns ,' en'jiî^- 
tânt «tes anfliiftctes qui tliri^entass^i-avàtiS, tt. 1 
«S |tai1ant d« là i^fipîuisabitît/i^Lèntrepi^i^^A ■' 
en g**éral» ■ ■ ' ' / ' 

~ , " . Sac T.i'o.s .I"yV ■ \ / ' 

Des autres oliliffalion» de VenifeprèHtur. 

• "OatrerobligarîondeconslroirêîitàûïiTMiyMA 
'que l'art-exige ppuria^i^iAit^^Acs ijtf«^%e8,,'^V-' 
tioiifbrtnémenttntkJibiâ éa^KÈ^Itii^ét ÀapoHcè^' 
r«Ktfiepcèneif^s*9Âgtfgequel^S^ftebmraètieet>' 
«tà finir letf't^'vauxdantjun'tëm'B'âite^iaé. ' 
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prïtoé sur l'epoquc où ia construction devra ôtre 
acheVe; et que lu'ttumoins cette lipoque résulta, 
iinpliciteheiit de la nature uiÉuie de l'objet. Par 
exemple, après i'inceudie d'une j-rauge, un en- 
trepreneur se charge, au mois de lévrier, delà 
reconscruiie : il est claïr que l'intention des par- 
ties est que celte grange soit pr3te à. recevoir la 
récolte qui se leradans les mois de juillet etaoût. 

Lorsqu'il n'est fixe aucun délai, soit expressé- 
ment dans le marcliê, soit tacitement, par la na- 
ture de l'ouvrage, le propriétaire qui s'impa*- 
tiente de ce que les travaux ne commencent 
pas, ou decequ'ils ne finissent jias , est ion dé 
à demander qu'un jugement indique micepor^ue, 
laquelle v^j ie selon les circonstances. 

Que ie tcml|[>ij}»"commencer, ou de terminer 
unékifice ait inéJeipressémeut convenu , ou bien 
qu'il se trouve ao terrain 6 par la nature même 
de l'objet, on enfin qu'il ait été fixé par la jus- 
tice, peu importe; dans tous les cas, l'entre- 
preneur doit observer le temps prescrit. S'il y 
manque, le propriétaire est autorisé il i'aire or- 
. donner qu'il en confiera los.travaux à une autre 
personne, aux dépens de l'entrepreneur; lequel, 
en outre, est tenu des dotujuages et intérêts, 
résultant du retard qu'il a fait éprouver au pro- 
priétaire. Par exemple, vous vous êtes engagé 
foriaellçment Aine liYrei au premieriolUèt pro- 
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construiscz./Me 



ia6 ' MAITÉ DBS DEVIA UT 

^aîa les magasins que vous me 
Sont sur l'exécution du marché , j'aîW'é c 
magasina pour cette même époque oe jtùUet. 
Vos travaux n'étant pas seherés au temps COD- 
venu, îl estjnsteqneTOBim'iBclemnîsiezân loyer 
que ne fth |>etttr« Totafenégl^énc^ ét ^ne vons 
«ippiMtîat Im MMdaiWoationà qui seront pro- 
noncées contre noA , faate «t'avoir livré mes ma- 
gasins an terme fixé par le bail que j'en, ai 
souscrit. Enfin, il vous sera donné un nouveau 
délai pour achever ; et iiprès lequel , si les tra- 
vaux ne sont pas terminés. )e serai autorisé à 
fes confier à d'autres, sauf à vous faire suppor- 
ter le sureAchérisèciAciit -des prix, si je ne peux 
pas en obtemr d'avs^î-avontagoux onéreux coQ' 
v^us avec vDusf ' ■ '^'fÇ^ ' ■ /' 

- BieiiMivent>P«ntrepretteitr^(âiaTgiî^m^ 
ployer des matèriacnc- qui loi sont coEi^f, s^bf 
â* fournir le surplus - is ceux qui seront né- 
cessaires 1 le cas arrive principalement lorsqu'on 
détruit des bâtîmens pour en faire d'autres. Il est 
de l'intérêt du propriétaire que les matériaux , 
qui en sortent, soient utilisés autant qu'il est pos- 
sible) par conséquent , ilesfdu-dèvoîr de l'en-- 
treprenefir <te tirer pàrtl derf flémcffitions aVec* 
probieér Attrâtifr ,'n'iH ecimïfier d*db: -riravent 
les-matétbtQc qdb )e|ffOpriétdrtf foariiit-à.t'en-' 
treprenenr t g •étf bgrth in qaeMftitenttênade- 
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leWmployer convenablement -..tinsorte que, s'il 
!esa™iimîsiiors tl'étaide eervir àl'éJifice dont il 
s'occup&lpiH sicet accident étoit arTisé par la mal- 
adresse de ses ouvriers, il en seroit responsable, 
eldevroit en fournir d'autres de mêniC qualité. 

De cette décision il résulte que , pour éviter 
toute contestation sur ce point, il est bien né- 
cessaire de constater les matériaux qui sont m\s 
par ie propriétaire à la disposition de l'entrepre- 
neur. Par ce moyen, on ne peut pas exiger de 
celui-ci' ([u'il représente des matériaux meitleoTS 
que ceux qu'il a. reçus j et de son côté, il est te- 
nu d'en rendre compte d'après l'état qui en a été 
dressé. 

On observe que si, en travaillant les matérianx^ 
on les trouve t^^jacïlueax , leur pert^ doit être 
suppcirtée pas Iè|tropriétaire( qai ne peut l'im- 
. puter à l'entrepïenenr ni k ses ouvriers. Par 
exemple , une pièce de bois paroissant fortsaine 
à l'extérieur, oc recocooSt, après l'avoir coupée 
selon les mesures convenables, qu'elle est pour- 
rie dans l'intérienr, elle n'est point à la charge 
de celuiqui devoît l'employer. Mais , si cettepîèce 
de bois , n'ayant iiacun défaut , avoit été prépa,- 
rée dans des dimensions tropf foibles pour servir , 
l'entrepreneur seroit responsable de cette errenr 
commise, ou par sa négligence ^ oaparla mal- 
adresse de aMou^ei^. ' . 
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Une autre oijllj^uiion de l'entreprenc 
siste à n'user d'aucune fr;tiule ilaiis i'exéçi.tion 
de ses travaux, pour p^irvenlr à les Tair^paroître 
plus considérables qu'ils ne sont,- ou d'iiuoaiitre 
nature que celle qu'ils ont en réalité. La bonne 
foi doit régner dans toutes les sortes de contrats : 
eUd,ii*«t pas exigé» pIuspattîculîiretiieDt dons 
l^-\ouagr d'onvrage qne dans les autres ;- aussi , 
le-dol ^netnne d^ parties y commet, est puni 
delà taimemanîèrQFNouB avons dit dans l'art. If, 
f II,^eIesvîcfisdeconstructioiiquiprovi'ennent 
de la- fraude de l'entrepreneur, donnent lieu 
j^iUie action qu'il ne faut pas conibudre avec la 
Vunple garantie de solidité qui ne dure que, dix 
ans: on y voit de quel jour est ouverte cette ac- 
tion dedol, et pendantcombiei^^^ temps on peut 
lamenter, à compter du mon^elitiiît elle estrà la . 
disposition dii propiiétairei ^ , / 
* £nfia» i'entrepreaenr doit satù&ire anx di^ 
fken tes coudMonsadcassoiresqui luumt éti nu- 
posées; ef s'il rmaaqae, il est tean dra dotn-- 
mages-intérfitB résultant de l'inexécution de son 
obligation. Par exemple, s'il s'est enpagé à no 
jjas obstruer par des matériaux le devant de la 
maison , s'il s'esc soumis à iàire enlever les dé- 
combres, les terres, les plâtras» iies' débris, de 
pierres, à mesure qu'il s'en forme, afin ds nepatf 
gêner les Toisins » ondeiiQpug&tedie}4riiiB.v i>> 



OHAP. il." Obligat. de ce contrat. - i"^ , 
)re ptentpaase dispenser de remplir sa pvômeue; 
aînâiii ildôit être^g&fsut d^s SéctommageiBens. 
q«e^ ToUins «kigerciïmt -du -propriétaire, .-«t 
l'indemuiMrdm A^ât8CimsésS«ôn jardin. - 

S s.p T .i ^ » ^V., , ' , 

' Dès oVHgatktna Sa pfô^riëttkra. ' ' 

L'olil^ation principïledu proprîâ taire i[ui faîc 
cODStruire, est de payer tes ouvrages camiiie il 
en es^ CQDvei)n> c'estri-dire, suivant le prixiixé, 
qA«id'U«aaétéexpriraé,'aii, oa sairant^ti-, 
jqadon, JpnQiifl tepiix-a 4feéfltîpalétacitemeRt. 
l/en^repreneur nèpeutfonnaf sademmdei'fîn 
de paiement, s'il -n'a pds aabtvé l'tpnagfi ^ si 
' s'il ne-L'a pas, ^bfFecewir » .on ç'il -n'a-pos mis le 
prapriétoute'é^^cmeiueikt'leMGeToiti s onrfc it 
■(«rtïve .qtwl^^fou que l'on -con^Aant db payer 
vne partie, dn ptivipeiidant la centtrèctitm ; il 
fant ft'en-temr^lorsacequî-est particuliècemen c 
^tipnlé. 

. Noiviseuleaumtle propriétaire doitlepriz des 
.ouvrages convenns pas-le niar(jbé,,^aiG encore 
)^ ^ix des «ngneittatit»» qui «nt été ikites de 
j,abn Aoit|tu-.«4cckH(l^'u»ic paw^aadstkiiie 

.^ejplits d'.amoùfft t^'fn «e-s'y atmidoit A'»n- 
■ trqimeitr dôit tfiprénNiir^pnipriétrira,.afin 
Dévit et Maithéa. 0 



]So . nuïri des devis MlRcafts. 
que celm-clsedt teniitiie, ou à consentir à l'an^- 
mentalion, ou à renoncer à la construction, si 
la dépense nouvelle étoir trop considûrablS. Pré- 
BDiner en pareille circonstance de l'intention du 
propriétaire, guelqu'éTÎdentc que soit la nécea- 
sité de l'aogntentattoit du traYail convenu , ce 
serait dê )a. pamt de l'entueprenenr, s'exposer à 
tm refus de paiement, dont il n'anroît pas droit 
de se plidndre. PaX'exËtojAe, an croyoit tris-so> 
lideletemtinsoriaqneloatétéonvertes lésion- 
dations d'an édffiçe , dans une des places prépa- 
rées à ceteffet , on décoavre une excayatïorfquL 
ne permet pas de continuer, à moiijs de faire 
une augmentation de dépense, que les parties 

. n'aToient pas prévue- Qnelqn'esseotielle que soit 
la construction, l'entreprene&^iiaj^iraimprudtfm- 

'ment| s'il fait les ouvrages sans preodre le con- 
MntemcBtdiiprapriëtaize, etsolSscpielarfi^iln 
du travMl sxpédont ahété constatées 
. Ità*TAaiicanedi|BçitItéàâëdderqiteIesftng- 
mentatioi» qui ont été requises par le propri^ 

-taire> doSveïft être payi^ au ddi An prix con- 
venu. Mai^, s'il y a un devis auquel l'enttepre- 
ncur s'est engagé de se conformer, il ne doit pas 

manquer de prendre par écrit.les ordres qui lui ' 

lui sont donnés de s'en écartersc'cst leseulQicryen 

de n'éprouver aucun refus lëgïtiifte polir le p«io* 

ment dn augmentations.- \ 



CUAP. Il, Obligal. ilf ce coiiliut. i3i 
Le Code Napoléon, art. i/yS, porit celte dé- 
cision tbrtucUemcnt, pour !e cas où l'cntre])re- 
neiiF s'est chargé ii furt'ait d'un bâtiiucnt, d'après 
un plaît arrêté et convetiu: il ne peut demander 
aucnnc augmentation de prix , ni sous le préteste 
que la main d'œuvre et les matériaux sont deve- 
nus pl us clicrs depuis le marche, ni sous prétexte 
qu'il a été iiiit des oliangemens oij augmenta- 
tions sur le plan , à moins que ces modilications 
n'aient été autorisées pa.r écrit , et que le prix 
n'en ait été convenu avec le proprié tiiirc. Pour 
éviter les dé bats qu'entraîne souvent le règlement 
des mémoires de l'entrepreneur , et les incerti- 
tudes sur la question de savoir si les augmenta- 
tions et ciiLingemens faits aux plans .et devis ont 
été ordonnés, i^-ijiropriétairG prend le parti qucl- 
quelbis de^ixer irrcvocahlement par te marché , 
lefirtjc qu'il è&nsent de donner. Malgré les s ti^ 
pulations les plus précises sur ce point, il étoït 
fort ordinaire de voir des, contestât ions s'élever 
sur lalixation du Jirix. L'entrepreneur préttJldoit 
tantôt que les matériaux ou la main d'œuvrc 
étoient renchéris depuis la conclusion du marché^ 
tantôt ilsoutenoit que pour répoudre aux dusirs 
du propriélairc , il avoit été liiit difterens clian- 
gcmens au plan arrêté, et que, par égard pour 
celfi'i dont il avoit. Ja conliaiACC, il n'avoit pas 
voulu exiger que les changemeas demantli^s 



iSi „ ^ nM.iTi: TiBs oÈAs et hjlsobAs. 
fiuBe^co'nsnités par écrit.. Le poids de dîvenes 
imààifs que l'on ne manquolt pas d'accn- 
i'ïaVeur de l'entrepreneur; ne décldoït 
1^ Ordinairement les juges à lui accorder 
lît^^tdcta demande. -Pour mettre fin à cette 
•onrcè d'abus très-fréqilens, le Code a rappelé la 
rigneurdes principes: il ne permet plus d'écout^ 
les récfSinalions de l'entrepreneur, dont le mar- 
ché fixe vtfprb: pour le total de l'ouvrage, à 
iBcmu que les changoBnu angntentatîaD» 
n'aient consentis par écrit, «t qne le pais 
n'en ait été arrêté avec le propriétaire. 

Cpmine le Cude ne parle , à ce sujet r qne du 
cas où le marché est un forfait , on demande s'il 
faut en conclure (jne l'entrepreneur penC récla- 
mer des augmentations de prfirj^ous divers pré- 
textes, qoandle prix, au lieu d'avoir été arrêté 
ànhe^otnmefizeponr la totalité'âe l'oufi^** 
* n'est i^m|bïe'qii'àrais6n de la valeur qoilvi aura 

ité^iliiçilitme ^ lor» é» sa réception. 
^ JE^-iiSponie et* iiégBtive, 'pjiPCe'qii&-IaiCode , 
danssdn'orf. 1793, n'étaliKt^ nn âroit nou- 
veau : il y rappelle les princi^fes potir un cas qui 
lui a paru mériter une mention particulière ; ce 
quin'empéche pasdeleséteiïdreà touslesautres 
casoà tlâ peuvent recevoir application. Ainsi , 
il faut décider en général que quand il n'y a pas 
:àt piattwèté t I'«tlttepF«neiir peut soutenir n'«- 



CHAP. ïl. Obligai. de ce contrat, l33 
voir rit-ii fait qui ne lui ait été comiimndé : laiite 
de moyen pour prouver le contraire, le proprié- 
taiFe est tenu dp payer la totalîié des ouvragea 
exécutés. Par cette réflexion , tout propriétaire 
est assez averti qu'il doit prendre ses précautions 
pour ne pas laisser à IV-ntreprcneur plus de li- 
berté qu'il ne convient, dans l'exécution des 
travaux qui lui sont confiés. 

S'il y a un plan arrêté par la signature des par- 
ties , rien ne pourra y être changé, à moins 
qu'il ne soit prouTÉ que le propriétaire a auto- 
risé les dilïérenies modifications qu'il désire s 
autrement , l'entrepreneur ne pourra jias pré- 
tendre qu'on lui paie les augmentations qu'il lui 
aura convenu de faire sans ordre exprès. Bion 
pins, si les c^angci^ens iron autorisés étoient 
préjudiciables ,-le pPSpriélaire auroit droit , non- 
seulement d'eji refuser le pal^'iuent, mais encore 
d'exiger que les choses fussent rétablies aux frais 
de l'entrepreneur, cunibriiiément aux plans ar- 
rêtés. Cette décision a lieu , soit qnc le prix ait 
été fixé à forfait , soit c]u'il n? doive être connu 
que par le réi^lernent Jts mémoires; car, dans 
ce dernier cas, il n'en eut pas ruoins vrai que 
l'entrepreneur a dû se conformer aux plans et 
devis convenus , et que non paiement dépend de 
la manière dont ït les a exécutés. 

Outre que le propriétaire est tenu de payer le 
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prix des ouvriigc-s rju'il a commandés , il. doit 
aussi luire tout ce qui dépend de lui , pour facï- 
literùi'entrepretieur leur exécution. Par exem- 
ple , j'ai fait un niarclié pour que dans un délai 
iîïé le mnr de ma maison soit relevé ; comme on 
ne peut y travailler tant que les officiers de la 
voirie n'auront pas donné l'alignement , je suis 
obligé Je J'aiii' lis licraarches propres à me le 
'procurer : autrcmnit , l'entrepreneur ne sera 
pas responsable , si ta condition relarive bu dé- 
lai n'est pas exécutée. Pareillement , le proprié- 
taire doit prncurer un passage suffisant à l'entit- 
preneur et à ses ouvriers , pour aller et venir 
sur le lieu de la construction , et pour y con- 
duire tous les majériaux , tant ceux f[ue ce der- 
nier fournit , que tfeux qui som/mis à sa dispo- 
eitiou : faute par le prc»priétaîr?de procurer ce 
(Juj dépend de lui , et devient néc^saire aux-tra- 
vaux , l'entreprenenr n'est pas re^îponsable de 
leur retard.; il est même dans le cas de récla- 
mer des dommages-jntéi êts , s'il a souffert de 
Ja négligence dont il se plaint ; eniiii , il peut 
demander la résolution du marché , si dans un 
temps limité par le juge, le propriétaire île lui 
donne pas satisfaction. 
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Section IV. 

jiux risques de qui sont les ouvrages pendantla 
consiruciion. 

Quand il s'agit d'un ouvrage pour lequel lâ 
matière est iburnîe par celui fiuî s'est chargé du 
travail , il n'y a pas de louage \ c'est la vente 
d'une chose qui n'est pas encore livrée. Parcon* 
séquent , tous les accidena qui amvent i roVjet 
commencé avant'qu'il soit achcTé, ne penvent 
{^sStreatuc risques de la personne qaï se proposa 
d'acheter, puisqu'elle .n'a encore aucun dn»t 
SOT ce même obfct. VoUà ponrqnoi le Code^ art> 
17118, ditque si la ohose vient à {lérir^ de qtielque 
manière que soit, avantd'âtre livrée, la.perta 
en est pour l'ouvrier , si c'est lui qui fournit 
la ipalière , à moins que celui qui a commandé 
la chostf ne soit en clcincurc de la recevoir. 

L'application da cette décision se fait au cast 
oii vous chargez un orfèvre de voue faire une 
paire de flambeaux eu or , dont il fournira Ift 
matière. Il en est de mêmc^ je conviens svec tut 
entrcpreoienr , qu'il me cotistraïr* nfi»^ maison 
sur on sol qnilni appartient, etqu''Ihen tmir^ 
nira tons les matériaux. Ce n'est là qu'use vente- 
prc^etée , qui ne s'etlectucra que. par tatradi* 
tion de la maison , après qu'elle aura étë.À:)ie< 
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\ce : d'où il suit que jusqu'à ce moment , tons 
1rs évcnemens qui arriveront aui ouvrages pen- 
dant la construcLioii , ne peuYcnt concerner que 
l'entrepreneur; il est seul propriétaire de l'édi- 
iice , qui ne cessera de lui appartenir que quand 
il l'aura livré. 

Si la chose vieil t à périr avant d'avoirêtélivrée , 
dans le cas où l'Ouvriernelournit que son travail 
ou son industrie , le Code , ht/. 1789 , ne rend 
celui-ci responsable que de sa faute : en sorte 
que le maîlrc supporte seul toute la perte, si elle 
a été occasionnée par une force majeure. Aînsi^ 
niOl? difficulté ne se présente « lorsqu 'avant d'a- 
voir été achevée, la construction que j'ai coolice 
à un entrepreneur , et pour laquelle il n'emploie 
que des matériaux rais à sa dispos^ion, se trouve 
détruite par le feu du ciel , od par une inonda- 
tion : je dois seul supporter la perte Cles objetk 
gûtés suivant la maxime , res perct domino. 

On demande si , dans ce cas , l'entrepreneur 
peut exiger le prix de son travail : la raison de 
douter est que la perte devant retomber sur le 
propriétaire , d'aprôs la décision de la loi, on 
ne doit pas ci» rejeter une partie sur l'entrepre- 
neur , ei^ lui refusant le prix de son travail. 

Pour décider , il faut considérer que l'entre- 
preneur est propriétaire de son travail et de 
sonj^dustrie , comme le msitre de la construc- 
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tion est propiiétiiire du sol et des matériaux. Or, 
si l'effet du cns fortuit doit être supporté par ce- 
lui à qui appartient la cliose qui a péri , suivant 
la règle , res périt domino ; il en résulte que le 
maître do la construction souffrira par le dom- 
mage arrivé à ce qui lui appartient , tandis que 
l'entrepreneur souffrira par l'inutilité de son 
travail ■. l'accident ne pouvant être attribné à 
personne , ses suites sont un malheur commun 
au maître et à l'entrepreneur ; il est donc juste 
que chacun le supporte th ce qui le concerne. 

Ce n'est pas l'avis de Pothîer, qui voudroitque 
l'entrepreneur lût payé de la portion de travail 
par lui exécutée : en sorte que le propriétaire 
seroit le seul à qui le cas i'oituit feroic tort. Nos 
législateurs nou^paroissen ta voir adopté une opi- 
nion plus raisonnable , qui , au surplus , ne per- 
met plus de discuter sur ce point, puisqu'elle est 
devenue loi dans le Code , art. 1790 : on y Ut 
que l'ouvrier n'a point de salaire à réclamer , 
lorsque la chose pérît par ce cas fortuit avant 
d'avoir été livrée. 

En raisonnant tdui'ours dans l'hypothèse où 
des ouvriers ne fournissent que leur travail , sup- 
posons que des accïdens arrivent i^i la consii-ne- 
tion par la faute du propriétaire , ou par le vice 
des matérian5,qu'il3faîteinployer : parexemple, 
des bois qui paroissent bons à l'extérieur , ont 



flédbl'Wàa-Ie poîSs-^onton les achsrg^r, pârco 
qn'ils étoient gât^ mtéiieurement } les ouvritirs 
Auront droit de réclamer leur salaire , p^ce que 
l'événement n'est plus un cas iortuît , c'est le 
résultat de la volonté du propriétaire qui doit 
seul en supporter les Suites. A son égard , il a 
été' trompé par les apparences ; mais cette erreur 
frappe sur des uiatériaux qui lui appartiennent, 
et doift par conséquent la mauvaise qualité ne 
pénc préjudîder qu'àlni seul, coiDdie leur bÔBoe 
qualité n'aaroît profiA qii'à lui. . Le même art. 
1790 dît expressément que l'onviier. doit être : 
payé^de eon travaU * qtkand. 1k chose a'péii pdr 
le vice de la ntatière^ : bien eiftendn qu'on ne 
paie alors la main d'oeuvre , qu'en raison de la 
portion des ouvrages qui étgient faits quand 
l'accident est arrive. Ceci s'entend des ouvriers 
i la journée ou à la tâche; s'il s'agît d'entrepre- 
neurs , voyez sect. III , § VI. 

Nous venons d'expliquer aux risques de qtd 
sonrles aCotdens de force majeure qui sTrlrenc 
pen dant la coostmcdon > lorsque l'entreprenenr, 
ontre'son travail, ftmrnit Encore le Bol et les 
matériaux ^^on bien lonqu'il ne founàt que son 
travail i que laut-il décider , lorsque le sol ap- 
partient à celui qui fait bâtir , et que les maté- 
riaux ainsi que le travail sont fournis par l'etltrc' 
preneur. On ne peut pas dire alors que toute la 
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matière appartient à ce dernier : ainsi, ce n'est 
pas simplement une vente qui intervient , en pa- 
reil cas ; il y a tout à la lbis louage d'ouvrage , 
et vente de matériaux. 

Pothier pensoitque l'entrepreneur devoir être 
payé deson travail et de ses fournitures, lorsque 
l'accident arrivoit avant la réception des ouvra- 
ges : la raison qu'il en donnoit est que tout ce 
qui résulte du travail de l'ouvrier , et même les 
matériaux qu'il fournit, sont accessoires de la 
chose principale qui est ici le sol , suivant la rè- 
gle œdlficium solo ccdic. De là, il concluoit que 
des matériaux devenus in hérens au sol par le tra- 
vail de l'eut repreneur , sont acquip au proprié- 
taire du terrain , jure accessionis ; et qu ainsi 
leur pcrto occasionnée par force majeure , esta 
la charge seulement de la personne à qui appar- 
tienfte terrain. 

Notre Code ayantdécidéque les efi'etsd'un cas 
fortuit, quand il arrive pendant la construction , 
sont supportés , pour la matière par celui qui 
l'a fournie , et pour le travail par celui qui l'a 
fait , le principe de l'accession ne peut plus être 
considéré. Il est applicable dans d'autres circona- 
tauces , tôUe que celle où il .Vagit de la revendi- 
caliondemon rcrrain, sur lequel une construc- 
tion a été faite sans mon consentement : en ren- 
tvam en vertu de mon droit dans la possession dti 
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soi , je deviens maître également de tous les m*- 
térïaux qui ont été employés sur ma propriété 
pendant mon absence. A l'égard du cas où le bâr 
timent a été élevé par mes ordres, les ouvrages 
faits par l'entrepreneur ne deviennent à ma char- 
ge', que quand il me les a livrés ; c'est-à-dire, 
quand ces ouvrages ont été reçus. Voilà l'inten- 
tion du Code: en conséquence , jusqu'à la récep- 
tion le travail de l'entrepreneur n'est pas encore 
ma propriété ; en sorte que si un accident ïmpré- 
T11 arrive , je perds les objets gÂtés qui m'appar- 
tiennent ^ comme l'entrepreneur perd son tra- 
vail qu'il ne m'a pas encore livré. 

De cette décision il résulte que ei le terrein 
senl m'appartient , et que l'entrepreqenr ait 
fbuTTii la totalité des matériaux' ; les effets de 
l'accident arrivé avant U réception dcp ouvrages, 
seront supportés par moi en ce qui concerne le 
sol , et par lut en cë qui concerne sott les maté- 
riaux , soit la main d'œuvre. Far la même raison 
bi , outre le sol , une partie des matériaux m'ap- 
partifiit , le surplus ayant t'té Iburni par l'entre- 
preneur , le dommage ocuasionné par la force 
majeure sera à ma charge en ce qui touche le 
sol et Hics matériaux ; tandis que l'entrepreneur 
souffrira sa part de l'événenuînt pour son travail, 
et pour les maiérîaux qu'il aura fournis. Cette 
opinion est une conséqneiioe 4e celle expliquée 
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ptiis haut confbrmécnen tau Code, et par laquelle 
on voit que si tous les matériaux et le sol m'ap- 
partiennent , je snpportcrni le mal qu'aura causé 
l'acciilent à ces deux objets , tandis que l'enire- 
preneur perdra son travail. En etïet , les ouvra- 
ges (ce qui comprend les matériaux et la main 
d'oeuvre ) ne peuvent être payés que quand il a 
été possible au propriétaire de les constater : on 
ne doit pas te prix d'une cliose qu'on a comman- 
dée , lorsqu'elle» péri avant qu'on ait pu en véri- 
fier l'existence, et reconnaître qu'elle a été faite 
suivant le marché. 

Jci vient une distinction entre l'ouvrage entre- 
pris pour la totalité , sous la condition de ne 
livrer qu'après l'avoir achevé , et l'ouvrage à 
plusieurs pièces ou à la mesure, dontchaqne par- 
tie pent être livrée séparéiilent. Lorsque le mar- 
ché é^t tàïc en hloc , c'est-à-dire pour la cons- 
truction totale , où comme dîsoient les Bomains, 
aversione , l'entrepreneur ne peut faire recevoir 
son travail que quand l'édifice' esc achevé : il est 
donc tenu de courir les risques des cas fortuits , 
junqu'à ce qu'il puisse livrer la totalité de l'objet 
entrepris. Au contraire, lorsque le marché est 
fait à la pièce ou à la mesure , tel qu'à la toise 
ou au mètre (^'entrepreneur n'est pus obligé d'at- 
tendre que l'ouvrage soit terminé; il peut taire 
receroir chaque pièce on chaque toise anssitât 
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<]u'ellecsi:iînie: telle est ladécision del'arf. 1791 
da Code. 

Dès qn'une portion est vérifiée , elle est 
censée livrée , et cesse par conséquent d'être 
aux risques de l'entrepreneur : ainsi tout acci> 
dent qui la f'eroit périr seroit à la charge du pro- 
priétaire , et le prix du travail seroit dû i l'en- 
trepreneur, aussi bien que le prix des matériaux 
qu'il ai^rolt fournis pour cette portion. 

Lorsque le propriétaire retarde ou refuse de 
recevoir les ouvrages , tan t ceux qui ne se livreiU 
qu'après avoir été achevés , que ceux qui se li- 
vrent à la pièce on à la mesure , l'entrepreneur 
iàit nommer en justice des experts pour les exa- 
miner j et s'ils sont trouves faits convenablement, 
ils sont déclarés reçus , à compter du jour où le 
propriétaire a été mis en demeure de Jes vérifier, 
et d'en prendre possession. De là il suit que , si 
pendant la contestation il 'arrivoît un accident 
par ioTCe majeure , les pertes seroient supportées 
par le propriétaire qui auroit retardé la récep- 
tion « à moins qu'il ne justitiât que son refus 
étoit fondé > et que les ouvrages n'étoicnt pas 
recevables- 

Tout ce qu'on a dit jusqulà présent, pour dé- 
terminer sur qui retombe la perte. de l'ouvrage 
qui périt avant d'avoir été livré, suppose que 
l'acrâdent est arrivé par force majeure, oii -cas J'or- 
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"*Tuic : à l'egard du dommage dont l'une des par- 
ties est la cause , il ne peut pas y avoir de dî£ïi- 
cutté ; c'est elle (|ui seule en est responsable. 
Ainsi, avant la réception d'un édifice , le pro- 
priétaire a fait faire des travaux de ttrrasse , qui 
ont afï'oibli les fondations , et ont occasionné la 
la chute d'une portion de cet édifice ; l'entre- 
preneur ne peut pas soafïrir de cet accident : il 
ne lui est pa.i moins dù le prixdelamaînd'œuvre 
pour la portion détruite, et le prix des matériaux 
qu'il a fournis pour celte même portion. 

Pareillement , si c'est l'entrepreneur qui est la 
cause de l'accident arrivé à l'édifice, non-seule- 
ment le prix de la main d'œuvreet des matériaux 
par lui fournis pour la portion détruite ne lui 
est pas dû ; mais encore il est tenu d'indemniser 
le p^oprié^^ù^e , à cause de la perle des maté- 
riaux-qui appaEtcnoïent à ce dernier, et des au- 
tres dommages que peut lui avoir causés l'acci- 
dent. Cette obligation de l'entrepreneur est la 
même , quand la chute du bâtiment arrive par 
sa faute, soit avant, soit après la réception des ou- 
vrages , et môme pendant lo cours des dix pre- 
mières années ; Ca^^. Nap. , art. 1793- On a vu 
le développement et l'application de celte déci- 
sion dans les sections précédentes où on a traité 
avec détail ce qui concerile la garantie des ar- 
chitectes, des entrepreneurs et des ouTners. 
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Si pendant la construction il arrive un accî^ 
dent dont on ne coonoît pas la cause , on pré- 
sume ^ne rosvrege n'a péri que par la faute . 
de l'entrepreneur. £n etï'et, son obligation est 
de i&ioe un édifice solide : ii ne peut donc être 
escttaé, en pareil cas, que quand il prouve que 
racGÎdfintTtentd'nneforcaiiiajeare , oitdu&it 
Au pMprUaàre. . 

CHAPITRE, IIL 

Oêi dommage» et întirSt» riauUant dé finexécw " 
tion des devi» et marchia. 

Ce chapitre est divisé en trois sections ; l'une 
expliquera les principes généraux relatifs aux 
dommages ei intérêts; dans la seconde, on fera 
l'application de ces principes au cas où l'entre- 
prenéur manque à son marché j et dans la troi- 
ûv^na f on parlera du cas où ï'inexécntion du 
marché vitnt du propfiëtaire. 

S B 0 T l O ^ V R K .14 I Ë B B. 

Principes généraux' èoneemaitt tes dommages 
et 'iatérets. 
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lend par dommages et intérêts ; 2.°. quand et par 
qui il eii est dû ; 3". ce qu'il faut comprendre 
dans leur Évoloation. ^ 

s. 1". 

Ce qu'on entend par dommages et intéréu. 

On appelle dommages et intérêts, l'indemnitâ 
que l'on doit poar réparer le tort que l'on a 
cause à quelqu'un. Cette indemnité consiste 
dans une somme d'argent, à laquelle est éva- 
lué le dommage qu'il s'agit de réparer. En effet, 
qu'on réfléchisse à ce qui se pratique dans lés 
difïérens cas où sont dus des dommages et inté- 
rCts, on verra qu'ils se résolvent toujours à 
une somme d'argent. Si on fait quelque ciiose 
qu'on ne^oit pas faire, celui qui a droit de 
s'en plaindre , gbtient contre sa partie adverse , 
une condamnation de payer une somme propor- 
tionnée au préjudice qui'l a soulfert. C'est ce 
que décide X'ari. 1141 du code Napoléon, qui 
s'applique aux délits, aux quasi-délits, et à la 
violation des promesses qu'on a faites de ne pas 
faire des choses qui, sans de pareils enga^emrns, 
seroient permises. Par exemple, j'ai la iaculté de 
construire jusqu'à laliauienrquimeplaîtsur mon 
terrain j mais, si par une convention particu- 
lière , je me snîs engagé à ne pas élever, aa-delii 
Devis et Marchés. 10 
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du premier étage , mo» bâtiment qui lait' 
iace au vôtre, je ne pourrai pas manf|uer à 
cette obligation, saasm'exposer à des dommages 
et intérêts envers vous. Ils consisteront dans 
l'évaluation en argent, du tort que vous aura 
causé la violation de mon engagement; évalua- 
tion qui variera selon les circonstances, et selon 
certaines règles, dont on parlera dans ie para- 
graphe 111. 

Quand on a fait quelque chose qu'on ne de- 
voit pas faire, il arrive quelquefois qu'une dçs 
manières de réparer ie dommage causé, est de 
détruire ce qu'on a fait mal à propos; c'est ce 
qu'on voit dans l'exemple qui vient d'être cité. 
Je serai d'abord condamné à vous payer une 
somme équivalant au dommagé que ma Cons- 
truction, trop élevée, peut vous avoir occasionné; 
en outre je serai tenu de démolir ce qui eicède la 
hauteur convenue. Dans le cas où je me reiu- 
seroîs à obéir à cette disposition du jugement , 
il portera que, faute par moi de faire opérer la 
démolition dans un délai que le tribunal déter- 
minerai vous serez autorisé à faire procéder 
vous-mêmt . la démolition , et k me poursuivre 
pour le paiement des ouvriers que vous aurea 
employés. Le code Napoléon , art. 1 143 , pose le 
principe sur lequel est fondé cette décision. 

Ainsi , quand il G.'agit de dommages et inté- 
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CUAP.III, Des dommages etint^rfU 14? 
i5ls pour lies choses faites , tc qui ne dévoient 
pas l'être, on voit qu'ils st; réduisent toujoura à 
des sommes d'argent , pour le paiement des- 
quelles on exerce les contraintes d'usage contre 
Its parties condamnées. 

A-t-on manqué d'exéciiter ce qu'on étoît 
obligé de faire ? Celui à qui cette négligence 
préjudicie, fait condamner le déièndeur à lui 
payer, pour dommages et intérêts, la somme 
à laquelle est évaluée le tort qu'il s'agit de ré- 
parer. C'est ce que veut l'art. 114^ du code Na- 
jioléon , déjà cité ; il dit positivement que 
toute obligation , tant celle qiri consiste à faire, 
que celle qui consiste à ne pas faire, se réâout 
endommages ft intérêts, en cas d'inexécution 
de la part du débiteur. Dans cette disposition, 
sont coiRpris , entre antres contrats, ceux du 
louage d'ouvrage , des devis et marchés , du 
prêt , du mandat. 

Celui à qui on avoit promis de faire quelque 
chose, peut donc demander,qne , faute d'exécu- 
tion dans le temps convenu, l'obligation soit 
■résiliée, et le débiteur condamné! desdommages 
et intérêts. C'est ce qui arrive, par exemple, 
lorsqu'on a commandé un ouvrage dont on avoit 
besoin seuleuicnt pour une époque à laquelle il 
étoit convenu qu'il seroît achevé : si la livraison 
n'en a pas été iiute dans le temps déterminé , \e 
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créancier peut faire prononcer la résolution dJ 
marché, et obtenir , en dommages et ûitérôts , 
une soinoïc qui soit l'évaluation, du tort qu'il 
éprouve. 

Quelquefois la chose, qu'on s'étoit obligé de 
faire, est dételle nature que le créancier jie veut 
pas en être privé; alors , suivant l'ar/. ii4<fi<'ii 
code , faute par le débiteur de faire cette cliose^ 
le créancier peut obtenir l'autorisation de la Cuire 
exécuter aux dépens de ce même débiteur, qui 
est ensuite poursuivi, afin de payer ce qu'elle 
a coûté à faire. Far exemple, une clause du bail 
de la maison que vous m'avez louée, porte que, 
dans le délai d'an mois, vous feriez paver la 
cour de cette maison ; n'ayant pas satisfait à 
cette obligation, vous serez condamné en mes 
dommages et intérêts , qui seront évaly^s à une 
somme d'argent proportionnée aif préJucHce que 
m'a cansé votre négligence. De plus , si je le de- 
inande, il sera ordonné que, faute par vous de 
commencer l'ouvrage dans un délai déterminé , 
ou faute par vous , après l'avoir commencé , de 
l'avoir fini dans un autre délai !x\é , je serai 
Autorisé à faire paver moi-même, et à exercer 
les contraintes ordinaires , pour vous forcer 
à payer te prix qu'aura coûté l'ouvrage du 

Dans tous les cas, soit que le cr^fincier renonce 



CHiP, m. Jyp.s dommages et intérêts, i4g 
à'Ia chose (ju'on avoic promis de lui faire, soit 
qu'il se trouve autorisé à la i'aïre faire anx dé- 
pens du débiteur , celui-ci n'en est pas moins 
condamné en des dommages et intérêts propor- 
tionnés au tort qu'il a causé. Si le créancier re- 
nonce à la convention, l'indemnité compren- 
dra, et le tort éprouvé jusqu'alors, et celui qui 
résultera de ce que la chose convenue ne sera pas 
eiécutée. Si au contraire le créancier veut quo 
la chose soit faîte, et en conséquence, s'il est au- 
torisé à la faire faire aux dépens du débiteur, 
le dommage ne sera évalué qu'en raison du tort , 
résultant de l'inexécution de l'obligation, pour 
le temps qui aura précédé l'époqueoù elle pourra 
être faite. 

Ainsi, quand l'obligation qui n'a pas été exé- 
cutée copeiste à faire quelque chose , les dom- 
mages tt intérêts auxquels est condamné ledé- 
hiteur, sont l'évaluation en argent du préjudice 
qu'il a occasionné. 

Un troisième cas arrive quand on a promis 
de donner une chose : celui qui ne la livre pas 
dans le temps convenu y est condamné à payer 
une somme d'argent, ponr les dommages et 
intérêts de la personne qui souffre de l'inexé- 
cution du contrat. Par exemple, s'agit-il d'une 
chose louée? Le bailleur est tenu de la livrer 
dansle délai iixé; s'ily manque, le preneur, outra 
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lus dommages et ûilérôts qui iuî sont dus pour W 
tortqiielnîi'aîtsoufï'rirlcrptanl, peut demander la 
résiliation du bail, C.iV.,(7rï, 1741. Il peut aussi 
exiger la livraison deTobjet: loué; et faute par le 
bailleur de satisfaire au jugement dans un cer- 
tain délai, il est condamné à payer des dom- 
mages et intérêts qui sont une somme d'argtnr, 
proportionnée au préjudice que cause au pre-, 
nenr le défaut d'exécution du bail. 

Il en est de môme si le vendeur d'une chose 
nù la livré pas dans le temps convenu : le code, 
art. 1610, laisse k l'acquéreur le choix, ou de 
deiuanJer la résolution de la vente, ou sa mise 
en pos<ies5ion. S'il prend ce dernier parti, les 
cloinmagL-s et intérêts sont iixés à une sommo 
d'arg< nt égale en yalctir au préjudice que ie re- 
tard lui a causé. Quand l'accheteur fait résilier 
la vente, les dommages et intérêts qu'jnWijîent, 
sontl'évalnationen argent du tort qu'il éprouve 
par la résiliation du contrat. 

L'inexécution de l'obligation vient-elle du 
preneur, s'il s'agit d'un bail ; ou de l'acheteur » 
s'il s'ngit d'une vente F ou autrement dit, "soit 
le preneur , soit l'aclietour est-il en retard de 
payer le prix convenu ? Les dommages et in- 
térêts, prononcés contrclui, consistent dans les 
intérêts de la somme qu'il doit ; intérêts qui ne 
peuvent famaîs surpasser le tauxlégal. Cette sorte 
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ie «toniniagea et mtéiêta est coBStamment em- 
ployée, tontes les ibis qnel'obligatîo^te donner 
a pour objet une somma d'orgeat^ et que la 
d^ùtenr est eïi retard de la payer, ctxleN^.i 
att. siSSt 

> .On Toit (]ue les dommages et ïm^éts 
■di*'g^»» pour raison de l'inexécution de l'obli- 
gatioii de.dooiner quelque chose, ne consistent 
qu'en une. somme d'argent montant à la valeur 
du préjudice qu'on doit répara*; ce qui est dé 
mâme pour les obKgationfl de faire ouiëem.pas 
laire quelque chose. ConahMms qmr, itiiMW|8^jfll.l 
parle de domm.ages et intérâts ^ oà ettr^mj fyt^ 
jonrs une somme d'&rgpat. 

• J II- ' 

Quand et par ^ eont dus déa dammagea. et 
r - . ■ intérêts. 

Pour que des dommages et intérêts soient 
adjugés, il faut d'abord, ou qu'irait étrf con- 
trevenu à l'obligation de ne pas *aîre quelque 
cbose, ou qu'il y ait retard dans l'Acécntion de 
l'obligation qui consiste à faire ou à donner 
quelque chose. En second lien , il est nécessaire 
que la contravention à l'obligation , tm son 
inexécution puisse fltre impuEée & qui a'^tg 
«ngtgél '^sît lotsqu'iMàe fonce iid^enre, on 
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cas fortuit , est cause de l'inexécution d'uiiC 
coiiveniioj^ il n'y a litii à aucuns dommages et 
intérêts. On n'exauiinepassi ceiiiiqui a contracté 
l'obligation est de mauviiise foi; dès que l'inexé- 
cution peut lui (?tro imputée, il doit l'indemnité 
d^ tort qu'il a causé. Code Napoléon, art, 1 146; 
1147, 114s. 

Ce n'est pas seulement lorsqu'on manque k un 
engagement formel, qu'on doit des domm.igus 
et intérêts ; quiconqut , ]iar sa iaoïe , cause un 
préjudice à autrui, est tenu de payer ce qui est 
nécessaire pour réparer le mal du délit ou du 
quâfii-délit. Uid. , art. 1782. 

11 n'est pas nécessaire, pour qu'on soit res- 
ponsable d'un-dommage, qu'on ait commis l'ac- 
tion qui en est directement la cause; il sullic 
qu'elle soit la suite d'une négligence ou d'une 
imprudence , qu'on puisse se reprocher .VA^V. , 
an. 1783. 

Enlin, on est tenu de réparer le dommage ar- 
rivé par le toit, la négligence ou l'iiuprudence 
des personnes dont on doit répondre, ou par le 
fait des animaux et des clioses dont on a la garde» 
liid., art. 138^. 

C'est pourquoi le père est respbnsabledu dom- 
mage causé par ses enfans mineurs, quand ils 
habitent avec lui : la mâme responsabilité pèse 
sur la mère, après le décès de son mari. Jèid^ 
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'Par la luôtnc raison , les instituti-urs répon- 
dent <Ie leurs élèves, comme les artisans re- 
poiitlenc do leurs apprentis, pendant le temps 
que ces mômes élèves et apprentis sont sous la 
surveillance de leurs maîtres. Ibid. 

On excepte pourtant les cas .où les p6res , les 
mères, les instituteurs et les artisans pronvent 
qu'ils n'ont pas pu empêcher le lait dont s'est 
rendu coupable soit l'entant, soit l'élève, soie 
l'apprenti, Iltid. 

C'est encore,par le mâmeprincipe, qu'an maître 
répond de SOS domestiques; et que toute personne, 
(jui a des préposés, est responsable. Néanmoins , 
les maîtres et les comroettans ne sont tenus des 
dommages , pour leurs domestiques et préposés, 
que quand ceux- ci ont causé le mal en exerçant 
leurs fonctions. Ihieî. 

Une^con séquence du même prindpe est que 
le propriétaire d'un animal ost tenu du dommage 
que cet animât a occasionné , même pendant le 
temps qu'il est égaré. Cette responsabilité pèse 
sur celui qui a loué ou emprunté cet nniinal- 
iôid. art. i385. 

Pour exemple d'un dommage causé par une 
chose , le mêim? code , article i38â , parle 
de la chute d'un l)3tîment : le propriétaire est 
obligé d'indemniser ceux qui ont reçu quelque 
préjudice de cet accident, lorsqu'il est arrirépar 



ijk tbaitA des hevis ut MAnciiÈs. 

suite du défaut li'unfreticn , on par le vice de ta 
construction. Cptte ilécislon est sans prcjudiiie 
du recours du propriétaire contre l'arcliïtecte on 
l'entrepreneur qui a construit l'édifice , si toute- 
lois il est encore temps de rendre responsable la 
personne qui a étécltargéc d'en diriger ou exécu- 
ter la construction. Voyez ce qui a été dit de 
celte sorte de garantie, ait chap. II , section f. 

On su Ijornera il cc-s divers exemptes qui ton t 
voir comment il peut être dù des dommages et 
intérêts, pourdes événeméns occasionnés par les 
personnes on les choses dont on est responsable. 

$ l ii. 

Ce qu'il faut comprendre dans ('épaluation dei 
dommages et intérêts. 

En général , suivant Vart. 1 1^9 du Cède Na- 
poléon , on comprend , dans les dommages et in- 
térêts, l'évaluation de la perte oAcasïoanée an 
créancier , et du gain dont il a été privé. Ce 
principe adopté par nos L^>«latQurs est tiré du 
Droit romain ; il veut que l'indemnité (]oi m'est 
due soit évaluée quanthm nwa interfuit ; id est 
quantàm mihi abest , quanthmque lucraripotui . 
L. i3. if. Rat. rem hab. 

Il 7 a pourtant une certaine mesure à laquelle 
Il faut s'arrêter , dans l'évaluation de la perte et 
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(likgaiii ; il beruii Lruji liur d'absujetir le débî- 
U-ur à mctemniser indistincte meut le créancier , 
de toutes le^ pertes que lui a fait éprouTcr 
l'iiiexëciition de la convention , et de tout le 
gain (jn'il auroit pn Jaire. 11 est nécessaire de 
distinguer diffcrens cas , et , selon les circons- 
tances , étendre ou modérer l'eslimation des 
dommages et intérêts dont il s'agit de pronon- 
cur ia condamnation. 

Si le iléltlteur n'est pas coupable de mauvaise 
i'oi, en sorte que l'inexécution de sou oliligatioji 
lie soit qu'une suite de la téincrllé qu'il a eue 
de contracter , ou de lliutes par lui commises 
depuis , sans intention de nuire , l'indemnité 
s'étend seulement à ce qu'on a pu prévoir , lors 
de la convention ; on suppose que le débiteur ne 
s'est soumis qu'à la réparation du préjudice qu'il 
étoit raieonnable , à cette époque , de regarder 
comme pouvant être une suite de l'inexactitude 
de l'engagement. Cette modification du prin- 
cipe général cité plus haut, est admise par le 
Code , art. ii5o. 

Mais quelles pertes et quelle privation de g&in 
les parties sont-elles censées avoir regardées, iors 
du contrat , comme pouvant être une suite do 
son inexécution ? On ne comprend , dans l'éva- 
luation des dommages et intérêts, que les pré- 
judices soufïérts par rapport à la cliose mêmei 
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qui a été l'objet de l'obligalion , et non pa^cetix 
éprouvés pour objets acciissoires. On distinguo 
donc les préjudices i(Hriiisèi|ues , qui sont les 
saites directes et immédiates de l'inexécution- 
de l'engagement , et les préjudices extrinsèques 
qui n'en sont que des suites secondaires ou in- 
directes. Les préjudices intrinsèques sont les 
seuls compris dans les dommages et intérâls ; 
les parties sont réputées n'avoir pas prévu , lora 
du contrat , les préjudices extrinsèques. En 
consaciant cette distinction , le Code Napoléon 
veut, dans son arl. ii5i , qu'elle soit observée , 
môme lorsque l'inexécution de l'engagement 
résulte du dol de la partie condamnée aux dum- 
magcs et intérêts , qui , ajoute-t-jl , » ne doivent 
» comprendre, à l'égard de la perte é prouvée 
3> par le créancier, et du gain dont il a été 
» privé , que ce qiii est une çuite imînédiate 
» et directe dû l'inexécution de la convention. » 

Un exemple oit cette rôgle est applicable , 
se rencontre lorsqu'un entrepreneur, chargé de 
construire des magasins pour une époque à la- 
qnelle ils deveiioicnt nécessaires , n'en a pas 
remis les clefs au temps convenu. Les dommages 
et intérêts , auxquels il sera condamné , com- 
prendront ce qu'il en aura co&té au propriétaire 
pour se procurer d'autres magasins, depuis le 
terme où le* siens dévoient être achevés. Cette 
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dc|>ense est an préjudice intrinsètjue , une suite 
ilirecte de l'inexécution de l'engagement con- 
tracté par l'entrepreiiour. Mais , si dans les ina- 
gRsins où ont été placées alors les marchandises , 
elles ont reçu quelques avaries , soit à cause 
de l'humidité du local , soit parce qu'un mur 
de ces mêmes magasins s'est écroulé, la perte 
qui en résulteroit ne scroit qu'un préjudice ex- 
trinsèque , qui ne seroit pas une suite nécessaire 
de l'inexécution du marché fait avec l'entrepre- 
neur. L'avarie des marchandises auroic pour 
cause immédiate , soit la température humide 
des maaasins choisis parle propriétaire des mar- 
chandises , soit le mauvais état des murs du ces 
mêmes magasins. 

A-l'égard du gain dont le propriétaire ao trou- 
vera privé par l'inexécution du marché , les 
circonstances feront connoitre si cette privation 
est un préjudice intrinsèque ou extrinsèque. 
Par exemple , si les magasins avoient été promis 
pour une époque où ils dévoient être loués, tel 
qu'un temps de foire , l'entrepreneur seroïE t'enu 
d'indemniser le propriétaire, du loyer que celai- 
cî manque à gagner ; cette privation est un 
préjudice qui résulte directement de l'inexé- 
cution du marché. Il n'en seroit pas de même 
si , £sate d'avoir eu ses magasins au temps con- 
yena | le propriétaire prétendoit qu'il a manqué 
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de vendre sès marcIiandÎGes , parce qu'elles'ne 
se sont pas trouvées si favorablement placées 
qu'elles rmiroient été dans le nouveau local, 
pn lui i^pondroit qne s'il n'a pas fait le gatA 
anquel îl miroîc pu piéKndm i ce n'est qne 
par nittf inite indîr«Ae de l'îMiëcation de l'en<- 
gogement de renUepreBenr ; cette privaden a 
pour OMie première , on l'abondance des nian<- 
ckandises de là même espèce , on le peu tVein- 
prcssemeiit des achetenra. 

Ue cette discussion * il résnlte que pour éva- 
luer des dommages et intérêts, suivant le Codr 
Napoléon , il faut considérer d'abord si cehit 
qui les doit est ou non dé maavaise foi. Quand 
il a eu intention de nuire, ep ne remplissa^it 
passeBengbgeOiena, oii compreiid, dans les dom- 
msges et intérêts « l'évaluation tant de la perte 
qne dfi U priyatibn de gain quï en réslilte ; eu 
observAlit de-n'as'arrêter qu'à la perte et à ta pri- 
vatjpiLde gain qni sont les suites immédiates de 
l'inçxi^qtiqp^e la convention. Onne porteduis 
l!indwtaii^|a»^aniiitq|ifth ^î'^siVt tes s«i«jrâi^ 
eo^dàiriti de i'îtmkdË^' dtteon^CF; t^lS^s" 
q4t^ilpar<^qii'ellesbntdté{)TéTae»> -^'^ 

>;Siie débiteur qui a manqué à son engagement,- 
n'ett pas coBpaliie de dol , 1er dommages et in- 
téréu qn'U due ne s'étendent plna à fft tota- 
lité do la. petfe on- de la'printlan de gain quî 
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r&ulteiit directement dû sa iaute ; mais seule- 
ment k la perte et i la privation do gain que les 
parties ont pu prévoir lors du contrat. Soit que 
1« dommage prévu ne s'étende pas à toutes les 
suites directes du manque d'exécution , soit qu'il 
aille au delà ; la règle est de réi.ondre des suites 
prévues. L'exemple que fournit le Droilromaiu , 
^' tff de act. empt. , trouve ici sa place 
naturellement. . 

J'ai acheté des pièces de bois dont, par la suire 
je me suis aervi pour étayor ma maison qnî s'est 
écroulée , parce que les étais se sont trouvés pou- 
ris. Lachutedu bStiuientest évidemmout la suite 
directe de la mauvaise qualité des étais. Mais, 
si celui qui me les a vendus étoit de bonne foi , 
tel queseroit un particulier qui ne se coiinoîtroit 
pas plus que moi en bois , et à qui je n'aurois pas 
dit ce que je YOulois faire , on comprendra, dans 
les dommages et intérêts qu'il me doit , seule- 
ment l'indemnité qui a pu être prévue lorsque 
j'ai acheté les pièces de bois. Or, cette in- 
demnité, qui a dû Ôtre présente à l'esprit des 
parties, est la restitution de ce qui a été payé 
de trop, en achetant , pour l)on , des bois qui 
étoient mauvais. 

Les dommages et intérêts s'évaluent différem- 
ment , en cas de mauvaise foi ; on y comprend 
toutes les suites directes de4'ineiécuiîon.de l'en- 
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gagement , -même quand elles n'auroient pas été 
prévuçfi lors du marché , tt de plus les suites se- 
condaires qui auraient été prévues. Si donccelui 
gm. m'a vendu les étais savoit qu'ils ;ie valoient 
^^xette connoissance le cofutitne en nuavàise 
^i , et le rend responsable de ce que je Itù ai 
■ysy^ïde trop ppur le prix des morc^nx de bois , 
Ëlae la cli:^ti^^uJ^tïment. En vain idiroit-îl que 
ge sachant ■'p^ipi je vouloîs étayer un bâtiment 
avec les bois qy/il m'a Tendus , ou les employer 
pour faire soit des poutres , soit des solives , il 
n'a pas pu prévoir alors la chute de ma^ltiaison. 
On iùi répondroit que, dans le cas de la mauvaise 
ici , on ne se borne pas , pour l'évaluation de 
l'indemnité , au dommage qui a pu être prévu j 
DLiaîs qu'on y comprend tout le^réjudice qui eài 
une suite directe de la fauté du débiteur. 

Comme on doit pourtant ne pas excéder dans 
cette évaluation les dommage^ intrinsèques, ïl 
faut dire , dans le même exemple > qtie le char- 
pentier qui m'a trompé , avèc intentioB j'en me 
fendant du mauvais bois , ne répond poa de la 
destrucrîon des meubles que j'avins laissés dan* 
ma maison lorsqu'elles'eflt^cronlée. Leorperts 
À fiour cause immédiate » non pas la mauvaisa 
qualité des étais , mais l'ùnpmdence que )'ai eue 
àé nè paÉ; vider ma maison comqie: U est d'usage^ 
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Tel est aussi le sentiment de Dumoulin , en son 
traité Deeo ijuoil interesl , N". 62. 

Cependant , qu'il y ait mauvaise foi ou non , 
les suites de l'inexécution d'un marclié , ([uoi- 
f|n'elles ne puissent être considérées que comme 
secondaires , sont toujours comprises dans les 
indemnités, lorsqu'elles ont été prévurs par les 
parties. C'est pourquoi , dans l'espèce dont il 
s'apit, si le cliarpenticr, qui m'a Iburni de mau- 
vais étais, savoit qu'il en seroit ftiit iisa^e avant 
de vider la maison , attendu qu'on n'avoit pas le 
temps de prendre cette précaution , il^eroit tenu 
de payer les meubles que la chute <lc la maison 
auroit détruits. Leur perte ne seroit pourtant 
qu'une suite injlirecte de la,iiiauvaise qualité des 
étais ; mais , il en seroit responsable , parce 
que le cas auroit été prévu -lors du marché. 

Observez que toutes les pertes, mêmes celles 
prévues lors du marché , doivent 5tre évaluées 
avec modération , et suivant les circonsiaiices. 
C'est pourquoi le charpentier qui,'^avoit que ces 
étais de mauvaise qualité par lui fournis, servi- 
roient avant qu'on piàt vider la maison , tie seroit 
pas responsable indéSnîmeDt des choses extrê- 
mement précieuses qu'elle contiendroil ; l'équité 
Toudroit qu'on modérât l'évaluation du dom- 
mage, et qu'on ne fît payer, par le charpentier, 
que des meubles' semblables à ceux qui con- 

Devin etSIarchés. ji 



i6a nuiTÊ DE» DEYïb ET xiacB&a^ 
viennent ordinairement à' nne personne t^s 
qne celle qni habite % maison. En effet , le duîr- 
pontler, en Tendant de maurais éu^s, ponr aon- 
tenir une maison t^n'on n'avoît pas le temps de 
vider préalablement , n'a entendu s'expoïer qu'à 
tenir compte du dommage qui pottrroit résulter 
de la perte defs meubles, dont ordinairement est 
garnie une ^lareille maison. 

Quelquefois, dans un marché, on stipule qa'eft 
cas d'ïnesécution il sera payéiî une somme d'ar- 
gent déterminée. Alors il n'y a plus lieu à d'autres 
dommage^et intérêts; la partie qui manque à 
son engagement doit être condamnée envers l'an- 
tre, au paiement de la somme désignée comme 
peine , sans qu'elletpnisse être (augmentée , ni 
diminuée , et sans examiner st les suites de 
l'inexécution ont occasionné des pertes d'unevà- 
lenr plus ou moins considérable. La justice ne 
dtut pas être phu rigourenss qne la convention 
faîte entre lés parties, qui semblent avoir vonln 
T^Ier le 8oM de leur marché par une sorte de 
£}rl&it. Cod. Nap.f 'ait. iiSz. 

Il n'est paa besoin de dire que les contesta- 
tîons'fen matière de dommages et intérêts , quand 
ils ne consistent pas en une somme d'argent dé- 
terminée , exigent presque tonjonrs une visite 
d'experts : qnelqnefoit (^est pour connottre la 
caiiM à» l'inexécution de l'olfligadoo ; plus sou- 
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vent c'est pour évalner les pertes occasîonBées 
par cette inexécution. . ' ( ■ 

SbotiovIL 

Dés dommages at intérêts- dut' par Pm- 
trsgreneurt 

C e qui a ë dit dans la seotîcm pHoéâen te , &is 
yoir que les circonstances smreDt esseatielle- 
tnent & déterminer la jusdce , sc^t potu adjuger 
des dommages et intérêts , soit pour en Hxer la- 
valeur. Il est -donc nUle de faire aux devis ét 
marchés , l'application des principes généraux 
dont on vïentde parler. On vaVoacape>r, rlaiis 
cette seconde sictîôn , du cas où rincxécntion 
de l'engagement vient de l'entrepreneur ton y 
verra , dans trois paragraphes , cp, qui concerne 
les dommages et intérêts <^ui sont dus p.ir l'en- 
trepreneur , 1". pour défaut de solidité de ses 
ouvrages; a", pour violation des lois; 3°. pour 
inexécntïon des différentes clauses dé son . 
marché. 

S I"- 

^çnbnagM 4t intérêts pour défaut d» a»lidité 

' des ouvrages. 

L'obligation de construire solidement eat.de 
l'essence même des devis et maschés i eiuDtt« 
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qu'elle n'a pas besoin d'y âtre exprimée j elle y 
e&t totijours suppléée. Dam la SecUonJ , du 
chapitre II, on a vu en quoi consiste cette obli- 
gation de la part de celui qui dirige ou exécute 
dea travaux , et comment il est censé avoir suf- 
fisamment rempli son engagement , lorsque la 
construction a duré dix ans , sans qu'elle ait ma- 
nifesté le moindre dél'aut de solidité. 

On se bornera donc ici à dire que tOnt vice dg 
solidité , qui se &it sentir pendent les dix pre- 
mières années > A compter du jour où la cons- 
truction a été reçue , dûnne au propriétaire le 
droit d'asitgner en garantie la personne à qui il 
a confiéson édiSce. Dans la Section lll du même 
cliapître II , on a vu dans queb cas le recours 
noit lîea contre l'ar^iiscte * et .â«ns 'quel cas 
il iàlUàt B'adtfasce à l'entrepreneur. 

It n'est pas nécessaire qu'il soit arrivé qnel- 
qu'acoident par suite du défaut de salidité , pour 
antonser le propriétaire à s'en plaindre il suffit 
que ce défaut soit apparent, et qu'il fasse crain- 
dre pour l'ayenir. Los dommages et intérêts, qui 
seront adjugés dans ce dernier cas , se bomeroat 
à la somme que devra coûter le travail k faire 
pour rétablir l'édifice én bon état de solidité , 
et à une indemnité pour l'embarras et la priva- 
tiou que ce nouveau- travatl.cansera an proprié- 
. taire -; tondis ^oe ^ 4éià'H.>e<t orxÎTé , par ,1» 
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cHute d'une jioi tiDii du liiltimcnt , quelque dorn- 
inagc, snli chez le propriétaire , soit ches levoi- 
Kiii , l'indemnité comprendra, de plus, la valeur 
do préjudice résultant de l'accident. 

Pour diminuer ia somme des dommages et in- 
icrôtsqui lui sont demandés , un entrepreneur 
peut-il reprocher au propriétaire de n'avoir pas 
formé sa d_eiuande avant la chute du bâtiment ? 
Alors il n'auroil été question que de reprendre 
en sous-œuvre la panie qui menaçolt ruine ; au 
lien qu'après la chute , il faut comprendre dans 
Tiudemiiité , outre le prix de la reconstruction , 
celui des objets que l'accident a détruits ou dé- 
tériorés. En formant son action avant l'accident , 
le propriétairer auroit don* évité à l'entrepre- 
neur, des dommages et intérêts considérables. 

Une construction devant se conformer aux 
règles de l'art ^ l'entrepreneur est toujours cou- 
pable lorsqu'il les a néf^ligées au point de compro- 
mettre la solidité de l'édifice. D'ailleurs le pro- 
j)riétairc n'est pas obligé de former son action 
aussi tôt queparoîtunelégére marque demauvaise 
construction , dont souvent il ne s'aperçoit pas. 
Quelquefois -il craint que de légers indices d'un 
défaut de solidité , ne soient pas assez considé- 
rables pour autoriser une demande judiciaire ; 
il retarde pour ne pas faire une mauvaise contes- 
tation ; r.c qui smône le moment de la chute du 



l66 TnAllé DES DEVIS ET MARCHÉS. 

bâtiment. On voit alors qu'il seroit injuste île 
punir le propriétaire , pour un retard qu'il a ob- 
Bervé par égard pour l'entrepreneur. Celui-ci, 
dans le cas proposé , n'est pas moins coupable 
d'avoir tîoIé les règles de l'art ^ quoique l'action 
formée contre lui ait été retardée ; ii n'a donc 
pas de justes motifs, pour faire retomber snr le 
propriétaii-e une partie des dommages et intérêts. 

Néanmoins , s'il étoit prouvé'quele proprié- 
taire n'a difïiâré de montrer à l'enti^eprenenr les 
indices de wanraïse construction , que dani le 
deaseio de nuire, soit à la réputation, soit ans 
intérêts de ce dernier » la justice ponrroÎE modé* 
l^,l^^e;nnité selon les circonstances ; car il ne 
faut jaihais fairé triqmplier la méchanceté : ma- 
litiîs non est iîtdulgendum. 

Celui à qui une construction a été confiée , 
étant responsable de la solidité de son ouvrage 
pendantdÙE ans , n'a-t-il pas le^roit de le visiter 
pendant ce délai F et s'il y aperçoit quelqu'iii^ 
dice d une solidité însufEîsan te , n'est-il pas fondé 
à faire aussitôt les ouvrages capables de prérenîv 
tout accident P 

. ^ semble que l'entrj||^reneur ayant dft~ cons- 
tmire suivant, les règles de l'art il n'^^tf^ 
recevable à exercer la faculté- de visiter sqn Ofi- 
Ti'age,ni d'y mettre des ouvriers , quand l'^dî^ 
%fl^t li,Tré> Le propriétaire çn est le n^ltrè 
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nl'solu , sans que personne puisse contre sa vo- 
lonté ni entrer chea lui , ni à plus forte raison 
y faire des tr.-ivaiix. Si , par la suite, pendant le 
cours (les dii premières années, il arrive la chute 
(le r|uelque portion du bâtiment , l'entrepreneur 
n'en est pas moins responsable , malgré les offres 
qu'il a pu l'aire de prévenir l'accident ; c'éloit à 
lui à construire selon les règles de son art. 

Telle est la rî{;ucur du droit ; mais il peut se 
rencontrer dos circonstances où il scroÏE injuste 
de ne pas écouter l'entrepreneur qui , s'aper- 
cevant soit d'un tassement plus considérable que 
celui auquel il s'étolt nttendn , soît de tout autre 
signe de destruction prématurée , otfrlroit d'y 
remédier , afin -d'éviter tout accident , et de ren- 
dre en même temps aa responsabilité moins oné' 
rcuse. En effet, si pour se refuser à la précaution 
proposée , le propriétaire ne se fondoit que Sur 
l'inviolabilité de son droit, sans motif raison- 
nable , l'entrepreneur obtiendroît que de.s ex- 
perts visitassent l'objet contentieux ; et selon le- 
résultat de leur rapport , la justice repousscroi t 
ou accuellleroit la demande de l'entrepreneur. 
En l'accueillant , elle forceroil le propriétaire à 
souffrir les ouvrages regardés coinuie nécessaiies, 
ouàrecevoir la sommeà laquelle ces mûmes ou- 
.vragcsaurolcnt été estimes- Eu cas de refus de la 
part du propriétaire^ l'entrepreneur scroit auto- 
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rieé & consigner la somuie déterminée par Içs ex- 
perts } et àprèâ la consignation , il serait déchargé 
de toute responsabilité relative au défaut de soli- 
dité sur lequel 1rs experts se seroîciit expliqués. 

Un entrepreneur, qui ne construit pas avec la 
solidité convenable , est réputé de mauvaise foi ; 
car s'il connoît les règles de son art, il ne pe^it 
les négliger sans être trés-coupable , et s'il les 
îgnori' , il fait une faute grave en se mêlant de 
construction. Dans l'un et l'autre cas la confiance 
du propriétaire est trompée. De là il suit quCi 
dans les dommages et intérêts prononcés contre 
un entrepreneur , pour t Vaut de solidité, il faut 
comprendre , tous les dr- images intrîrisèques , 
c'est-à-dire , qui sont les buites directes de l'acci- 
dent, spit qu'ils aient été prévus lorsdu marché j 
8o}t qu'ils ne l'aient pas été:Onycomprend, en 
outre, ceux des dommages extrinsèques on se- 
condaires qui ont dû être prévus par les parties. 
Donnons" un exemple. Je fais un marché pour 
la construction d'une remise , d'une écuri» «t de 
greniers au-dessus. Deux ans après avoir joui ds 
ces objets , je les convertis en appartemens que 
je menble convenabloment. Quçlques mois après 
ce changement l'éiiilice s'écroule ; des experts 
. ^ODt nommés , et il est reconnu que. l'accident 
-vienï d'un vice de construction. L'entrepreneur 
sera tenu non seulement de payer l'indebinité 
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relatîvi; à la lio^tniction du hâliraent ; maïs en- 
core le dommage occasionné aux menblcs. 

En vaui,diroit-oii, t)ue lors du inarclié la perle 
n'a pas été prévue , puisqu'il ne s'aglssoit que 
d'un bâtiment pour servir d'écurie , de remise et 
greniers ; que le propriétaire , en changeant par 
la suite ia destination de cetti; construction , n'a 
pas pu rendre plus onéreuse l'obligation de l'en- 
trepreneur. On répondroit que celui-ci, en cons- 
truisant contre les règles de l'art , est réputé de 
mauvaise loi ; qu'ainsi , d'après les principes, il 
est tenu de toutes les pertes qui sont les suites 
directes et immédiates de sa faute , même quand 
elles n'ont pas été prévues lors du marclié. 

Supposons que l'écurie , la remise' et les gre- 
niers ap[)artinssent à un aubergiste , qui n'en 
auroit pîis changé la destination. Outre l'indem- 
nité concernant) te bâtiment écroulé , et celle 
concernant les aiiiinaux et les objets qui ont été 
détruits par l'iiccidcnt , l'entrepreneur en devra 
une autre pour la perte que l'anbergiete souHrira 
nécessairement dans son état , faute de pouvoir 
loger dos chevaux , des voitures et du iburage. 
Cette perte n'est , il est vrai , qu'extrinsèque; 
mais elle a dû 9tie prévue par l'entrepreneur qui 
savoit , en se clinrgeant de la construction , 
toute l'utilité qu'en devoil tirer l'aubergiste. 

Pour établir s'il y a bonne ou mauvaise foi de 
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la part de l'on [repreneur , ce qui souvent se 3é' 
ciàe par la cause de k deslruciion ; pour con- 
noître l'étendue des pertes , et pour en faire l'é- 
Taluatiou , la justice ordonne une visite -d'ex- 
perts , et prononce d'après les Inmiâres ^'elie 
reçoit de lettr rapport. 

s II. 

Dommages el intérêts pour contravention 
aux lois. 

Il est aussi important ponr celui à qui la direc- 
tion ou l'exécntion d'un bâtiment est confiée , de 
savoir se conformer aux lois , que de savoir ob- 
server les règles de l'art. Le propriétaire , en 
s'adressant à un architecte., ou 4 un entrepre- 
neur, le suppose instruit de tout ce qui<^t néces- 
saire , non seulement pour que l'ouvrage soit so- 
lide , mais encore potir qn'ïl ne soit ni contraire 
aux intérêts des voisins^ ni eucontraTcntion ans 
réglçmens de police. 

On a vu dans la section II du chapitre U , à 
quelles obligations ceux qçï construisent sont 
BOnmi^S par les lois du voisinage et de police ; il 
eaffit donc ici de 'dire , qne les contraventicms à 
ces loispermettentau propiiétaxFed'exercer son 
recours contre l'entrepreneur qui a trompé sa 
confiasce. 
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On demande si le propriétaire peut ucLÏonner 
l'eiUreprcneur, avant (| ne le voisin , ou la police, 
aitréclainé contre Ja violation faite à la loi. 

Pour liinégiitive, on dit que la faute de l'entre- 
preneur ne fait aucun tort direct au proprié- 
taire ; que ccluï-cï , à la vérité , lorsqu'il se veif a 
attaqué , aura son recours contre l'entrepreneur ; 
mais qu'avant la demande principale qui peut- 
6trc n'aura pas lieu , la giirantie scroit exercée 
sans objet et injustement par le propriétaire-; il 
ne peut demander qu'on l'indcmiiisu de ce qu'il 
doit au voisin ou à la police , tant qu'il ne lut 
est rien deiuaudé à ce sujet. 

En faveur de l'affirmative, il faut dire que !a 
possibilité de la<demande principale de la part 
du voisin , ou de la police, est un motif sufiisant 
pour que le propriétaire prenne sos précautions 
contre l'entieprencur^clui-ci peut devenir in- 
solvable, les preiîves dont on a besoin contre lui 
peuvent périr; ensOrte que le propriétaire , qui 
auroit attendu l'action principale du voisin oa 
de la police, n'auroit plusqu'un recours inutile 
ou impossible à exercer. 

Au fond , l'entrepreneur a manqué à son de- 
voir , il est responsaljle ; il expose le propriéiairfe 
à des condamnations , dont celui-ci a intérêt 
d'être garanti ; il est juste qu'on écoute sa de- 
mande contre l'entrepreneur dès que celui-ci est 
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reiBdtrihi coupable. Observez jMliimiftqtie'} s! le 
pVopriétaire obtient iin*4fâbjWii^cfittelir aVKiit 
qnele.voïshifâalapoKt», àk'réOlAâiâ^l'eÀiiift- 
jAèheiir^-totaletuenf â^hBt^,â«s qn^ilaiira 
' (kayë eO dédominagemenlâ'Ett coatsé^ence^ par 
la snîte la réclamation eât formée par le Toisin 
ou la police, et qne les indemnités ou amendes 
prononcées contre le propriétaire , excédent ce 
qne celui-ci a obtenu de l'entrepreneur , ce der- 
nier ne sera pas tenu de l'excédant. En prenant 
les précantîoRs d'avance , le 'proprié taire s'est 
contenté de ce qui a pu lui être adfugé alors , et 
il a renoncé à iaire «lépendre son action en ga- 
rantie f da Ijort que ponrroit avoir la deiiiande 
principale. ' ' ■ ' 

Parla même-raison, 'dans le cas inverse-, (i*est- 
i-dire , si le propriéuire étoit condamné à dos 
dommages cE intérêts ^bîns ponsidérables que 
ceux par lui obtenus antérieurement contre l'en- 
trepreneur , celui-ci n'auroît pas de répétition 
à faire pour rentrer dans ce qu'il aurmt payé au 
propriétaire , au delà de ce que celui-ci auroit 
été condamné i payer sur la demande du voisin 
on de la police. 

L'action du propriétaire contre l'entreprenéur 
quiest contrevenu aux lois dans ses travaux , ne 
condoit'qu.'à des-dommagcs et intérêts qui se 
règlent d'après les'principes expliqués, dans la 
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aection précédente. On cotisitlère l'ciiErL-preneur 
v\6\<: les lois du voisinage , ou les réglemens 
de police , comme étant de maiivaise foi ; car si 
c'est volontairement il n'y a jiasd'excusD ; si c'est 
par ignorance il est coupable f^rièvement pour 
s'être mêlé de ce qu'il ne sait pas : dans l'un et 
l'autre cas il trompe la coniiance qu'on lui fi 
accordée. 

De là il suit que l'évaluation de l'indemnité , 
due alors par l'entrepreneur , doit comprendre 
toute la perte intrinsèque , prévue ou non pré- 
vue lors du mardié , ainsi que celle des pertes 
extrinsèques qui ont dû être prévues k l'époque 
du marché. 

Premier exemple. Je fais construire un puits 
près d'un mur mitoyen : l'entrepreneur , par né- 
gligence , ou pour gagner davantage , ne l'ait 
pas de contre-myr , comme les lois sur le voisî- 
rage l'exigent. Bientôt le mijr mitoyen est péné- 
tré par les eaux de mon puits , et en s'écroulant 
il entraîne un bâtiment que le voisin y avoit 
appuyé depuis peu de temps. Le prix des travanx 
à faire , d'abord pour rétablir le puits avec un 
contre-mur, ensuite pourrelevor le mur mitoyen 
et te bâtitudht ; le prix des meubles qui ^toïent 
dans le bâtiment et qui ont été détruits ; enfin 
ce qu'il en coûtera pour transporter ailleurs l'im- 
bîtation de celui qui demearoit dans te bâtiment 



écronlé; telles sont les sommes qui fonneront 
l'indemnité qbe devra l'entrepteDeur , parce que 
ces dÏTerses pertes aont des suites directes de sa 
fabte. 

Jnutilemeflt , ponr <vher de payer la perte 
causée par la chnte dn bfitimetit , diroit-il qu'à 
l'épor^ue où il a creusé ie puits , le mur étoit une 
simple clôture ; que l'aimée suivante il a plu au 
voisin de rendre ce même mur plus fort et d'y 
appuyer un bâlimentj que parconséquentia perte 
de ce bàtiiuent n'a pas été prévue lors du marché 
en vertu duquel a été coustruit le puits , et 
qu'ainsi' elle ne doit pas être comprise dans l'é- 
Tatuatîon des dooMnages et intérêts. La réponse 
est que tontes les pertes ' intrinsèques » mêine 
celles qui n'ont pa^êté prérueslors dnnuichtf, 
sont snpportéed par l'cfntrapreneor, qui est censé 
demaQTaisefbt^ quand îlaTÎt^éles loia dn voi- 
sinage. Orla-ohnte da Intiment dent il s'agit est 
la suite directe du vice de constmctîon dont i'en- 
treprciitur du puits est coupable. Il doit donc 
répondre des suites de sa faute, quoiqu'en creu- 
saut!cpuits,it n'ait pas pensé au futur bârimenti 

Que diroit-on , si le maître de ce bâtiment 
écroulë prétendoit que le comgiercc qu'ii faisoit 
ne peut plus se continuer , parce qu'il n'a 
pas trouvé dans le même quartier m local Suffi- 
sant } qu'aiinî il &Dt en outre rindemniser de la 
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ppfte de son état ; que cette fierté l'ayant mis 
dans l'impossibilité de répondre à ses enga^e- 
mens , ses autres biens ont été saisis et vendus à 
vil prix, ce qui présente encore à son profit un 
autre objet d'indemnité ? 

On lui répondroit que ta perte de son com- 
merce n'est pas une snite immédiate de la chute 
du bâtiment; ù plus forte raison en est-il de même 
(le la saisie de ses autres biens ; et comme ces 
pertes sont extrinsèques et n'ont pas été prévues 
lorsque le puits a été creusé , l'entrepreneur ne 
peut pas en être coupable. Il en seroit autrement 
si le bâtiment avoit existé lors de la construction 
du puits , et si le voisin , maître de ce bâtiment , 
avoit signifié què son commerce cesseroit néces- 
saireiueiit, dans le cas où , par suite du mauvais 
établissement du puits, il seroit forcé de changer 
de local ; qu'ainsi il rendoit responsable de cet 
événement, soit ij propriétaire dn puits, soit l'en- 
trepreneur. Ce dernier ayant eu connoissance de 
cette signification , ne pourroit pas éviter de sup- 
porter la perte résultant de la cessation de com- 
merce , sous prétexte qu'elle n'est qu'extrinsè- 
<|ue ; car , les pertes de cette nature Sont cain- 
prises dans les dommages et intérêts , quand elles 
ont été prévues. 

Cependant, l'indemnité relative à îa^ssatîon 
de commerce , dans l'espèce proposée , ne peut 
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pas s'éteii_drc à ia perte des antres biens verfdus 
à vil prix par autorité de justice. Cette perte Ôst 
un ei'fet trop éloigné de la chute du bâtiment : 
elle n'a pu être prévue. D'ailleurs il est possible 
qu'elle ait une autre cause , et qu'elle fut arrivée 
indépendaninieiit de la cessation du commerce. 

Second exemple. Un locataire de ma maison 
située eu ville m'écrit à la campagne , où je passe 
une partie de la belle saison , qu'il désire avoir 
une cheminée dans une pièce où il n'y en a point. 
J'adresse cette decnaiido à mon entrepreneur , cl 
!e charge de construire la cheminée , s'il n'y 
voit aucun inconvénient. L'entrepreneur n'a 
rien de plus pressé que de mettre des ouvriers 
qui établissent la cheminée. L'année suivante le 
feu prend à cette cheminée , et consume une 
partie de la maison. Cet événement découvre 
que la cheminée étoit adossée à un ilç ''O'* * 
ce qui est expressément déf^dii par les rcgle- 
mens de police. Assurément j'ai une action en 
indemnité centre l'entrepreneur qui n'auroit 
pas dû établir la cheminée, inâine quànd je la lui 
au rois expressément corn mandée; à pluslorterui- 
son est-il responsable des suites de sa faute , lors- 
que je ne l'ai chargé de faire lacheminée, que dans 
le cas où il n'y irouveroit aucun inconvénient, 
L'enh-epreneur , qui a violé les régiemens de 
police , est considéré comme étant de mauvaUe 
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Jb»: pari^onscqucnt -il faut compreinb-e , dans les 
dommages et inlçrâts prononcés contre lui , tou- 
tes les pertes intrinsèques , prévues ou non pré- 
vues, et Cflli's Jes pertes extrinsèques qui on t ôié 
prévues, Drins l'espèce dont on parle , il sern donc 
tenu de payer ce qu'il en cofttern, d'aborj pour 
reconstruire les parties du bûlimciit que lesllani- 
mes ont détruites , et en second lieu pour avoir 
des meubles de valeur égale à ceux qu'on n'a pas 
pu sauver de l'incendie ; il pjiera en outre 
toutes les dépenses faites pour éteindre le feu, 
et pour trouver ailleurs de ((uoi loger les per- 
sonncsqui habîtoicnt les appartemens incendiés, 
Voilà les suites directes de la faute commise par 
l'entrepreneur, en contrevenant aux rdgleoiensde 
police} elles doivent toutes être comprises dans 
l'évaluation des dommages et imérâts, même 
quand, par ^^érentes circonatanc.es, l'entre- 
preneur prétenc^oit qu'à l'époque où il a cons- 
truit la cheminée, il ne lui a pas été possible 
Je prévoir quelques-unes de ces mêmes pertes. 

Bien plus, si Tâccident avait causé mi dom- 
mage extrinsèque, c'est-à-dire, qui n'en fût que 
la suite indirecte, l'entrepreneur seroit con- 
damné à en payer l'indemnité , dès qu'on prou- 
veroït qu'il a dû prévenir cette perte. Ainsi, mon 
locataire est un professeur qui fuisoit chca lui 
des cours d'hiatoire naturelle d'autant mieux 

Devis et Jtf.irchéi. 1 a 
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suivis , que £on cabinet conteiioit des objets faxt 
raris et fort curieux. Cette précieuse collection 
étant devenue la proie des flammes, le pro- 
fesseur ne peut plus continuer ses leçons. Il a 
donc le droit d'exiger une indemnité propor- 
tionnée à la perte de son état; perte, il est vrai', 
qui n'est qu'un elfet secondaire de l'incendie, 
Tiiais qui a dû 0lre prévue par l'entrepreneur, 
puisqu'il Savoie (juc la clieminée , faite en coii- 
traveiuion aux ré^ieuiens de police, servoit à 
échaui'i'cr le cabinet d'un professeur d'histoire 
naturelle. 

5. III. 

Dommages et intérêts dus par l'entrepreneur, 
pour inexécution des clauses du marché. 

Il n'est besoin d'aucune convention expresse , 
pour obliger un entrepreneur à construire soli- 
dcmen t , et à se conformer aux voisin ase 

et de police. Cet engagement ^'st de l'essence 
même du contrat qui résulte des devis et 
marchés. Mais, i] est des clauses purement 
arbitraires, qui, dès qu'élles ont été conve- 
nues, soit expressément, soit tacitement, doi- 
vent être exécutées; en sorte que si l'une des 
parties y manque , elle doit indemnité pour le 
tort qu'elle cause à l'autre. Ces sortes d'obliga- 
Uons, considérées comme imposées à l'enire- 
preneuTf ont été expliquées dans la section IV 
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du cl]a[.iti(j II ; on se boint; donc ici à dire que , 
duiis 1 evuluHtiun des dommages et inlérêts, pro- 
nonces contrcuci entif jircneurfjoi n'esccutu pas 
l'une de ces clausL-s, il faut examiner s'il est de 
bonne Coi ; car, alors , l'indemnité ne s'étend 
({u'aux pertes (juiont pu êlrcprévncsau teiispsdii 
marché, sans dislinciion de celles qui sont in- 
triiiEètjnes ou extrinsèqnes. Par cunséqurnt , 
quoiqu'une perte lût une suite immédiate de 
l'accident dont l'entrepreneur de lionne foi est 
responsable , il ne seroit pas obligé d'en payer 
l'indemnité, si cette ^ene n'avoit pas dù être 
prévue lorsqu'il a fait la constructioji.^ Pareil- 
mage pouvoit arriver comme suite indirecte de 
l'inexécution du marché, il seroït condamné à le 
réparer. 

Exemple. Un entrepreneur s'est cliargé de 
m'établir une ^boutique dans l'emplacement 
d'une foire , et de me la livrer huit jours avant 
l'ouverture de cette foire , afin d'y instaler un 
marchand à qui je l'ai louée pour cttte épiKjne. 
L'entrepreneur n'ayant pas tenu sa promesse, 
le marchanda été forcé de louer un autre eni pla- 
cement pour un pris excessif, n'ayant dû 
prendre ce parti qu'au moment où il y a eu cer- 
titude que ma boutî([ue ne seroit pas achevée 
pour le terme £xé. 
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Si l'entrepreneur n'est pas de mauvaise Im, 
Bt, piir exemple , le retard qu'il a mis h. exécuter 
l'ouvraoc, vient de ce qu'il s'est trompé dans le 
calcul du temps qui lui étoit nécessaire , il <levra 
m'indemniser du loyer que j'ai manqué de ga- 
gner. C'est un dommage qui est une suite di- 
recte de l'inexécution de son marché. "Il sera 
lenn aussi de payer ce que le local où le mar- 
chand s'est placé a coûté de plus que le prix par 
lui convenu avec mol pour ma boutique. Cette 
seconde perte, à la vérité, est secondaire ; mats 
elle a dû être prévue par l'entrepreneuT, qui 
n'ignoftjit pas que j'avois loué mtt boutique pour 
un certain prix, et à condition qu'elle seroic 
prête huit jours avant l'ouverture de la foire. 

Maintenant snpposonstiaej'aie loaécette bon* 
tique & un marchand de jouets d'enfans. Pen- 
dant qn'o'n la constroisoit , celni-d demande à 
résilier son bail, ce que je consens* persuadé 
quejenc serai pas embarrasse de louer à un antre 
marchand du môme genre. Par suite de nouveaux 
arrangcmens , pris par la police pour la tenue 
de lalbire, ma boutique convient à un marchand 
d'objets très- importons , et à qui je la loue pour 
un prix bien plus considérable. Ce dernier, huit 
jours avant l'ouvertuîe dç la foire ne pouvant 
pas avoir ma boutique^ s'en accommode d'nne 
outre et me rend mon engagement. 
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perte (jue je f'iiis Ju loyer considérable que 
m'avuit promis ce second marchand, est sans 
doute une suite directe et intrinsèque du retard 
de l'entrepreneur. Cependant, comme il est de 
lionne lui , et qii'à l'épot|ue où il a pris l'enga- 
gement, il n'ii pas pù prévoir les circonstances 
t\ni m'ont conduit à lont-r ma boutique pour nu 
prix liien plus considérable que je ne pouvois 
l'espérer, Usera tenu en vers moi, seulejnenl d'une 
indemnité égale au loyer modique dont j'étoîs 
convenu avec le marchand de jouets d'enfans. 

Au contraire, si l'entrepreneur est de mau- 
vaise foi, si, par exemple , son retard vient de 
ce qu'ayant employé de mauvais matériaux, et 
que m'en étant aperçu lorsqu'il étoit à moitié 
de son travail , je l'ai fait condamner à recom- 
mencer; les pertes intrinsèques, quoique non 
prévues, seront à sa charge. En conséquence, 
dans la circonslance dont on parle, il sera tenu 
de me payer par forme Je dommages et Intérêts, 
le loyer important que m'avoit promis le second 
marchand; car, la perte que j'en éprouve est 
une suite immédiate de la faute de l'entrepre- 
neur; et quoiqu'il n'ait -pas prévu que cette 
perte seroit aussi considérable, il la doit sup- 
porter , parce que le retard où il est, résulte de 
sa mauviiise lui. ' 

Ctt exemple sufSt pour l'aire connoître com- 



CJIgilizoaby Google 



iSa tHAITÉ DES DKVIS ET SlAncIICS. ^ 

iin;nt s'éleiiiJer't, ou se restreignent, les doiii- 
in.ijjes cl intérêts provenans de l'inexécution 
(l'une des clauses de l'engagement, selon que 
l'entrepreneur est de bonne foi ; selon <]ue les 
perles qui résultent de sa faute sont intrin- 
G^ques ou extrinsèques j selon qu'elles ont été 
prévnesou non, lors <ln marcIié}enGn,8elQn les 
circonstances qui en cette matière , sont d'une 
grande considération. C'est ainsi qu'on appré- 
ctera les suites des différentes conditions impo- 
sées à un entrepreneur, lorsqu'il ne tes remplît 
pas, telle que celle de ne pas obstruerun passage, 
de ne pas gâner les Toisïna, de ne pas détruire 
certains objets sons prétexte de rendre le travail 
plus facile , d'enlever les décombres en temps 
COHvon.iblc , de ne fournir des matériaux , 
qu'a|irès avoir fiilt servir tous ceux qu'il trou- 
Tc on bon ét.it chez le propriétaire , de suivre 
les plans et devis rpii lui sont reitis. 

On trouve dans la collection de jurisprudence 
deDenisart deux arrêts dii P&rlement de Paris, 
rendus contre des entreprenetirs qui n'avoieni 
passoivî les dimensions convenues, et ne s'étoient 
pasconfontiés aux règles de l'art, 11 est utile de 
leb rappêlerici; ypnr faire Toir comment les cir- 
constances servent à déterminer la justice, lors- 
qu'il s'agitde l'inexécution des clauses d'un devis 
on d'un inarché. 
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Les Supérieurs d'un Séminaire (jiii étoit con- 
nu à l'aris, sous le nom îles Trente-troîs , avoient 
cliarfjé Tin maître maçon nommé Jnnîot , de 
constrDire , à leur maison , deux murs t!e face 
d'une certaine épaisseur , «ii mur de reffrd, 
ct_ d'antres. oLjels, en iui imposant la comlititiii 
de suivre les règles de l'art. Juniot avoit fait 
les parcmens des murs en pierres de taille , et 
avoit rempli le milieu de l'dpaissciir du mur 
avec des moellons. En nn niot , il y avoit des 
ouvrages qui n'étoieni pas achevés ; quant ù 
ceux qui étoieiil iinis , ils présent oient des dé- 
fauts de construction qui ponvoieiit se réparer 
sans rien démolir , et d'autres iléf'uuts auxquels 
il étoit impossible de remédier sans faire dca 
démolitions. 

La contestation s'étaiit erg.ioée , Joniot die 
pour sa défense , qu'il avoit vOuiu économiser, 
et qu'en consé()uencc (I ne demandoit pas le prix 
convenu au marclié , mais seulement le prix des 
ouvrages , tels qu'ils étoîent. Le Séminaire vou- 
loit l'exécQtion du devis. 

Deux experts ayant été nommés , ils ne se . 
trouvèrent pas d'accord ; un lîcre fut chargé 
de faire la visite en présence d'un Juge- com- 
missaire. II dit dans son rapport , que les ou- 
vrages étoient moins solides et de moindre durée 
que s'ils eussent été consiruits selon les rtV^ln» 
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(le l'art ; qag^. Séminaire aïiiieroit mieux sans 
dotitc qu'ils ^nssenc sans détaut , et les payer 
suivant les prix portés aa devis , que de RfO' 
iiter d'une dîtii^ntioii de pri^ Qu^ ne raijsç^çrer^ 
jws pour l'^flpii^,L'we)t ajfv^f^^:^^^,f^ 
.plus, que «U^j^mpité résulta|itt 4u .dë^^t de 
)jpnne constr^^iitioii n'ëtoit paa de sa mission. 

Par août 1746 , Ja Cour a con- 

damaé le Séminaire à payer les ouvrages selon 
l'estimation qui en avoit cté faite; elle a par- 
conséquent dispensé l'entrepreneur de les ré- 
tablir selon le devis , et l'a puni en ne lui ac- 
cordant pas le prix convenu. 

A l'égard des défauts qui, dsns ces ouvrages, 
pouvoîent être réparés sans démolition , elle a 
évalué l'indemnité à la somme de 33i5 Uv. } 
pareillement , la Cour a évaUié à 6000 Uv. l'in- 
demnité résultant des défauts qui n'étoient ré- 
parables qu'avec démolition. £n£n les oovrages 
non. encore adievés ont été évaluées à fiaoliv. 
lie Séminaire a été autorisé à retenir ces trois 
sommes comme indemnités» sur {e prix qu'il de- 
voit payer an maître maçoii' - 

Le eeçônd arrêt , cité par Deniaart , à été rendu 
en Grand-Conseil entre les religieux do Saint- 
Martin -des- Champs , et le nomniLé TelUer qui 
Avoit entrepris une constrncUontràs- considé- 
rable à Saint-Martin. Qana Iç.^dsyts qu'il en 
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a voit accepte , on lui avoit donné , pour modèle, 
d'anciens bâtîmens auxquels il avoit promis de 
se conformer, on suivant les règles de l'art. II 
avoit, ail mépris de ces mêmes règles, cons- 
truit Il r-, parcmens des murs en pierre de taille, 
ei avoit rempli le milieu de l'épaisseur de ces 
murs en moellons. 

Les pxpÈrts, qui Curent nommés pour coiist 
ter le vice de la construction , reconnurent t.i 
violation des règles de l'art ; mais ils ajoutèrent, 
dans leur rapport, qu'encore bien que les murs 
lussent bllis en moellons piirés extérieureuient 
de pier re de mille , ils pouvoient néanmoins du- 
rer une longue suite d'années , attendu leur 
grande épaisseur. 

Les religieux de Saint Martin, dont le but 
iivoît été d'avoir un bâtiment très-solide, non- 
seulement pour eux , maïs encore pour ceux qui 
leur succcderoient pendant long temps , deman- 
iloient que Leleilier fiiit tenu de démolir les ou- 
vrages qui n'étoicnt conformes, ni à la conven- 
tion , ni aux règles de l'art , et de les recons- 
truire suivant l'obligation qn'il en avoit sous- 
crite. 

Ces conclusions , observe l'arr&tiste , éioîent 
iondées en droit ; car , encore bien qu'il y eilt 
dumoelloii dans les murs proposés pour mo- 
dèles, cen'étuit pas du moellon revêtu extérieure- 
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niciU Ac [lU'rre (le mille j eu qui est alisolumcnt 
contraire hux règles de l'art cloiit les entre- 
preneurs ne doîveni: pas s'écarter, it\ùme avec 
le consentement des propriétaires. Dans l'es- 
pace, I.Dtellier avoit d'autant moins été anto- 
risc , par les religieux , à blesser en ce point les 
règles de l'art, qu'il paroît avoir eti intention 
de les tromper, en leur faisant croire (jue les 
murs étoienl construits en plein , avec des jiierres 
de taille. La preuve de cette supercherie étoit 
acquise par lesniémoiresque Le(el lier avoit four- 
nis pour fitre payé : il y deinandoit le prix des 
tniirs , comme s'ils eussent été construits avec 
pierres de taille en plein. 

Malf^ré la mauvaise foi de Letellier, leGrand- 
Conseil , par son arrût du 23 soptemlire lySS , 
n'a point accncilll-Ia demande des religieux: il 
ne les a pas condamnes , il est vrai , à payer les 
ou-vragos suivant la convention portée au devis; 
maïs, selon l'estimation qu'en avoîent faite les 
experts, ayant égard à la nature drs ouvrages, 
et aux prix courans à l'époque de la con.ttruc- 

Chose plus étrange encore, c'est ([uc le Grand- 
Conseil n'a point prononcé de dommages et in- 
térêts contre Letellier-Néanmoins, quoiqu'il iWt 
créancier des religieux, d'après les appréciations 
adoptées par l'arrût, il fat condamné à payer 
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la totalilti des frais ilu visites d'experts ; ce qui 
mon toit à pli\s de i,o:;o livres, et à supporter les 
trois-qiiarts des dépens cjuî ibrmoieDt encore 
mie somme très- considérable. Ces condamna- 
tions ont , sanp doute, été consîJérées comme 
tenant liou de ■loitimagc; et intérêts. 

Il paroîl que, dans le temps où cet arr^t Ctit 
rendu , on fut étonné ctc l'indulgence avec la- 
quelle étoit traité Letellier, qui étoit d'autant 
]»lus repréiicnsible, qu'il se irouvoît convaincu 
de mauvaise foi. Aujourd'hui que les jn^oinens 
doivent lîtrc motivés , et qne le Code Napoléon 
B posé , sur la garantie des entrepi encurs , et sur 
les devis et marchés, des principes qui aupara- 
vant étoieuE assez peii déterminés, il ne seroit 
pas possible qu'un entrepreneur pût manquer à 
ses engagemens d'un manière aussi peu excu- 
sable , sans en être puni pas de forts dommages 
et intérêts. 

On disoit, en faveur de Letellier, qu'il seroit 
ruiné s'il étoit forcé de démolir et do recons- 
truire des ouvragesaussi considérables que ceux 
qu'il avoit faits en contravention à son enga- 
gement et aux régies de l'art. On ajoutoit que 
les cOMstmctions toutes défectueuses qu'elles 
éloient, pouvoient durer Jong-temps ; que la. 
ruine de Letellier seroit une punition qui seroit 
plus dure pour lui , qu'elle ne seroit avauta- 
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i^ciise (lour ie3 religieux. De pareilles consiJé- 
rationB touchcroïcnt peu , et pourroïent, au ]iliis, 
(aire admettre queli^ues mojérattoiis dans l'éva- 
lualion de l'indemnité. 

Section III, 

Des dommages et intéréla dus par le pro- 
pntkaire. 

Le contrat, qui se forme par les devis et mar- 
c]iés,estsyiiallagruatique; parconséqueni 1p pro- 
priétaircest tenu d'exe'cii ter lesconJit ions qui lui 
sont imposées ; sinon il s'expose à payer à l'en- 
trepreneur des dommages et intérêts, propor- 
tionnés au préjudice qu'il luit éprouver à ce 

Pour l'évaluation des indemnités prononcées 
contre le propriétaire , on distingue aussi ie cas 
où il est de bonne foi , et celui où il a eu 
l'intention de nuire. De là on conclut , en lui 
supposant de la Ijonne foi , qu'il doit supporter 
seulement les pertes qui on t été prévues lors du 
marché , sans examiner si elles sont des efïcts 
directes ou seulement secondaires de l'incicecu- 
lion : comirie aussi, en supposant que le pro- 
priétaire soit de mauvaise loi , on conçoit qu'il 
est tenu d'abord de toutes les pertesintrinsèqucs, 
c'est-à-dire, qui sont un effet immédiat du 
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l'inexécution du marché , ^uand mâme elles 
n'anroient pas été prévues ; et, qu'en outre il 
est responsable des pertes extrinsèques , c'est- 
à-dire , de celles qui ne sont que des effets se- 
condaires , pourvu qu'elles aient été prévues 
par les parties. 

On a dit , dans la section V du chapitre II , 
que la principale obligation du propriétaire en- 
vers l'entrepreneur, est de payer le prix con- 
venu , et aux époques déterminées. Parconsé- 
quent , le cas le plus fréquent , dans lequel sont 
dus des dommages et intérêts par le propriétaire, 
est celui où il est en retard de. payer la somme 
d'argent qui est le prix de l'ouvrage. Or, snirant 
l'art. 1 153 dn Code Napoléon , quand il s'agit 
d'obligatîo^iB qnî se bornent an paiement d'nne 
certaiiie somme , les doi^mages et intérêts résul- 
taAtdn retard, ne sont jamais que les intérêts do 
cette somme an taux fixé par la loi , à compter 
du jour de la demande, ou da jour indiqué par 
le marché , si le cas du retard y a été prévu. 

. Cependant il est bon de distinguer , si lora 
de la réclamation de l'entrepreneur, l'ouvrage 
est achevé , ou si la somme qu'il demande a été 
promise pour être payée , soit avant de com- 
mencer les Jravaax , soit pendant leur exécution. 
I>an& Je premier cas , .la disposition de l'article 
cité reçoit complettement son application: l'en: 
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trepreneur ne peut alors conclure contre le pro- 
priétaire, pour toute indernnitc^du retard, qu'aux 
intérêts de la somme qu'il s'agit de payer. 

Par le marché , a-t-il été promis à l'entre- 
preneur que des portions da prix lui scroient 
remises > soit avant que de commencer , soit pen- 
dant la construction ? Le retard que mettroit le 
propriétaire k iaire les paieracns convenus anx 
époques fixées » pourroit- nuire à l'entrepreneur 
dans l'exécution de sou obligation. Alors ce 
dernier ne se contenteroît pas de réclamer 
le paiement de la somnte due avec intérêts ; 
î! (lemandernit à être f!écliar^6 d'une partie , 
ou du total de son ciii;aseriicnt, ou h Ôtre in.k-iii- 
nïsc de la perte qu'il éproiiveroit en l'e,\écut^uit ; 
en un mot , il 'consnkcroît les circonstances 
pour diri{^cr son action , scion le ociire de pré- 
judice qu'il éprouvcroit par le défaut do paie- 
ment des sommes promises. ■ 

Par exempi*, il a été stipulé qu'une avance lui 
. seroit faite , afin de lui faciliter l'acquieition de 
matériaux, qui , plus tard , snbiroientun renché- 
rissement considérable. En manquant de paye'r 
cette avance « le propriétaire l'empêche, de se 
pourvoir de matériau*, i un prixqni est «Titré 
en considération dans la conclusion du marché. 
Parconséqnent , l'entrepreneur a le choix de 
conclure, ou à la résolution du marché; ott àce 
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qnele propriétaire , en lui payant la somme con- 
venue , avec les intérêts , lui tienne compte de 
l'angmentatioTi dansla valeur des matériauxi^ni , 
par la faute tlo ce dernier , n'ont pas pu être 
achetés lorsqu'ils étoient à un prix moins consi- 
déra li le i 

De même , s'il a été déterminé une époque à 
loqifelte l'ouTrage devoit être achevé , l'entie- 
prenear qui n'a pss reçu Icr somme dont il avoit 
besoin pour commencer , ponrra deman4er, ou 
la résolndon du marché » on que , cette somme 
étant payée avec intérêts , le terme fixé ponr li- 
vrer la constructïpn soit rccnlé convenable- 
mentj ce qui ne l'empêchera pas , dans ce der- 
nier cas, d'exiger qu'il lui soit tenu compte de 
l'augmentation survenue dans le prix des ma- 
tériaux, 

Onraisonneroitparanalogie , si, des portions 
du prix de l'ouvrage ayant été promises pendiint 
la construction , le propriétaire ne remiiliMstiit 
pas son engagement : il seroït tenu du préjudice 
que son retard causeroit k l^iitrcpreneur. Ct;lui- 
ci pourroit donc , selon les ci i con.s tances , on se 
/aire décharger de l'obligation d'achever l'en- 
treprise , ou réclamer le paiement de la somme 
due , avec les intérêts , et , en outre, une indem- 
nité pour raison de l'augmentation survenue 
dans le prix , s(»t des. matériaux , soit de la nuûn 
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(l'œuvre ; ec infime il pourroit iaire reculer, ^'il 
y avoit lieu , l'époque pour laquelle l'ouvrage 
devdit être achevé. 

Les divers objets de dfinaiide , qu'on vient 
(l'indiquer comme étant légitimes de la part du 
l'entreprentur, à qui des sommes promises; avant 
ou pendiint la construction , n'ont pas été 
payéL'S , sont des suites directes du retard du 
paiement , et ont essentiellement été prévues 
lors du miirclié. Ainsi , le propriétaire doit su- 
bir les coiidamnaiions <jue provoquent de pa- 
reilles demandes , sans qu'il soit besoin d'exa- 
miner s'il est ou non de bonne foi. 

Une somme d'avance a été promise à l'entre- 
preneur, non pas pour acquisition de matériaux 
à bon compte , mais par un autre motif qui se 
trouve énoncé. Le ptopriétaîre est en retnrd rie 
payer cette soiiuue , pajcc que des fonds , sur 
lesquels il avoit compté , ne lui sont pas rentres. 
Pendant ce retard , le prix des matériaux est 
augmenté, par suite d'un événement auquel per- 
sonne ne pouvoit s'fttendre. L'entrepreneur ne 
TOut p.is faire résilier le marclié ; il réclame 
donc le paiement de la somme qui lui est due 
avec intérêts: pourra- t-il aussi conclure à ce 
qu'on lui tienne compte de l'augmentation euj'- 
vcnue dans le prix des matériaux ? 
■ Les principes qui ont été ilcvcloppés sur l'été:!- 



CBAF. lit. Oet âommagea et intérêts. 19,5 
due tSes docuuiajjes et intérôls , uoua apprennent 
■que la rarlie qui est do Lonnc ibï , 11c duit in- 
deuinUé (jug pour tes pertes <]ui ont été pré- 
vues , sans distiiiclioa de celles qui sont in- 
trinsèques ou extrinsèques. De là it suit qu'une 
perte, lelleque celle résultant de l'augmentation 
du prix des matériaux , dans l'espnce dont il 
s'agit, n'est point à la charge de la partie qui 
est en retard d'exécuter son enj^agemeut. En~ 
vain, diroifon que le dommage, souit'ert en 
cette occasion par l'entrepreneur, est intrin- 
sèque , c'est-à-dire , est une suite immédiate 
de l'ïncxactilnde du propriétaire. La réponse 
est que ce dernier, étant de bonne loi, n'est 
pas tenu des pertes , mêmes intrinsèques , lors- 
qu'il n'a pas pu les prévoir. Or , bien loin qtt'il 
ait pu penser à la possibilité de l'augmeutaiiou 
dans le pfix des matériaux , il est avoué que 
cette augmentation avoit causé une surpdse 
générale. Van autre côté , la promesse d'une 
somme en avance n'uvoit pas poui but de fa- 
ciliter l'acquisition dt's matériaux , puisqn'uii 
autre motif dè cette clause y a été exprimé. 
Ainsi , le propriétaire ne doit pas c^tio respnn- 
'sable de l'angincntatiOn survenue d;iiis le pti^ 
des maiérluux. 

Il n'en seroit pas de inSpe , si Iç propriétaïr.e 
□*avoit retardé le paiement, que pont; nuire 

Owia et Marchés. ' i3 
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à l'entrepreneur avec letiuel i! regreitoÎE 
d'avoir conclu le marché ; cette mauvaise foi 
rendroît ie propriétaire responsable tle toutes 
les pertes prévues ou luprévucs , qui seroicnC 
ISes suites immédiates de son relus de payi^r 
la somme promise pour commencer les travaux. 
Farconséqucnt, quoiqueTangnientation dit prix 
des matériaux n'eut pas été uu événement pré- 
vu par les parties , l'entrepreneur seroit indem- 
nisé de la perte, ou de la privation de gai^ 
qu'elle lui canserott. 

Ces exemples sufQsent pour faire connoitre 
comment s'étendent ou se restreignent les dom- 
mages et intérêts } dus par le propriétaire (jui 
n'exécute p&s les clauses du marché , selon qu'il 
est , ou non , de bonne toi. Les clauses nui con- 
cernent d'autres Objets que le paiement du prix 
des Isuvrages, varient selon les circonstances ; 
souvent il y en a de particulières à la Ibur- 
nilure des matériaus que ie propriétaire promet 
de mettre, ou en pariic, ou en totalité, à In 
disposition del'entreprcneur. S'il manqueàsoii 
engagement, il est évident qne l'entrepreneur 
ue peut pas tenir les siens. Celui-ci ayant pris 
àeê prticautions pour l'emploi des matéritiux 
qu'on est en retard de Ini procurer, il peut 
en rësalter p(^T lui quelque préjudice , pour 
lequel il pourra exiger des indemnités ; elles 
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«Cjont évaluées d'après les règles qu'on a ex- 
pliijuéi^s [)lus liaiiE. 

Pareillement , si le propriétaire rcfusoit de 
donner les lacitités nécessaires pour les travaux 
telles ([ue la jouissance d'un local propre à pré- 
parer les matériaux , on distingueroil si cet 
obstacle vient de ia mauvaise foi , ou de toute 
autre cause; et , selon ce qui seroit prouvé , le 
préjudice qu'en souEiriroit l'entrepreneur lui 
seroit payé avec plus ou moins d'éiL-tidue. 

Voici une espèce qui montre comment les cir- 
constances déterminent les décisions de la jus- 
tice; et combien elle pèse les motifs plus ou 
moins louables qui dirigent les partiel dans leurs 
contestations. 

M. de Lathan, ci -durant aei^ncnr dans l'Anjou, 
avoitfaic un marchéavec un entrt]ireneu[ , pour 
lui construire un château dans une pUr:e dési- 
gnée. On étoit convenu d'une époque à laquelle 
la construction devoit être achevé". Ou avoit 
dit aussi que les pierres seroient prises dans 
une carrière qui éc<iît éloignée de deux lîeuea • 
et c'est d'après ces circonstances principales qae 
lefyis des ouvrages lut déterminé, et que les 
termes de paiemens furent convenus, en raîbon 
fle l'avancement des travaux. 

Avant de commencer la oonstnic^on , l'entre- 
preneur reconnut qu'une carrière', appartenant' 
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à,M. de lAthan, et située très-prés du lien oîi 
devoit être bâti le château , pouvoit fournir des 
pierres d'une qualité suffisante. La permission 
de se servir de cette carrière lui fut donnée d'au- 
tant plus volontiers, que les travaux en dévoient 
être plutôt achevés; c etbit même un des motifs 
sur lesquels l'entrepreneur insistoiticplus; néan- 
moins cette permission ne fut accordée (jne ver- 
balement et comme uuo simple tolérance. 

Pendant la construction M. de Lathan eut à 
ee plaindre dc'l'entrepreneur , et lui retira la 
permissiond'extrairedelapierredanGja carrière 
dont on vient de parler { en sorte qn'jl. fallut 
pvendie la pierre dans la canière indignée 
le. marché. 

L'époque convenue ponr la réception des oa- 
vragcs étant anûvée , ils s'en iaUoit de beaucoup 

qu'ils -fussent achevélC M. de Lathan demanda 
la résiliminn du marché , et des dommages et 
intérêts pour raison 9u retard que la consfruction. 
éproQvoit; il conclut aussi à ce què les sommes 
qu'il pouvait devoir pour les ouvrages déjà fait^, 
fussent par lui retenues en déduction desindem- 
nités qu'il réclamoit. 

De son côté !'«ntreprenour soiitenoit , que la 
permission qu'on lui avoit donnée de tirer de 
la pfcrre, danflune.carrièEe placée à ia proxi- 
fuité dçi traTanx , l'aToit empêché de prend» 
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dSs arrangemens conveiia|||es pour se servir de 
hv can iàrc designée au uinrdié ; ([itc la pcrmis- 
fiiofi dont il s'iigit lui ayant été retirée, il n'a pas 
jiu laîrc, à cette époque, lesmêmes arrange ni eus 
qu'il avoit projetés lprs(|u'il a conclu !e marché ; 
que par conséquent-t^s'il n'avoit pas aclicvél'ou- 
■vragc ponr l'époque iixée , c'étoit son adversaire 
qui en étoit la t;anse. Il ajoutoit que la perinis- 
sioii lie prendre des pierres dans la carrière de 
M. de Latlian, ctoilunc modification faite au 
inarclié , et dont cet adversaire iie pouvoit plus 
se départir, surtout après avoir laissé exécute/ 
celte inodiiication; qu'elle n'avoit été, il est vrai, 
consentie que ver lia ie ment , mais qu'elle n'en 
existoit pis moins , puisqu'elle étoit avouée par 
, les deux parties. 

En conséquence, l'entreprenenr dem&ndoit 
qu'il lui lût accordé une prolongation de dulaî 
pour achever la construction ; qu'il lût, à cpt 
effet maintena^ns le droit de tirer les pierres 
nécessaires à cette construction , dans ta carrière 
de M. deLathan; que les portions du piix con- 
■venn , et dont l'échéance étoit arrivée luiiiissenC 
payées, si mieux n'aiiuoit l'adversaire solder 
le prix de la totalité des ouvrages faits jusqu'-à ce 
jour, sauf à faire continuer le resie des travaux 
par qui hon lui sembloroit. 

Un arrât du parlement de Paiïs, rendu en k 



grande «bànibre', rapport de TA. Diosift'ttii 
Séjour, le.... août 1780, confirmft la ficnMtioe 
Ac- premiers {ngss , qui avoit adopté las oonclu- 
«ioiis de l'entrepreneHr. M. le rapporteur dit, 
df^ès le jugement de l'affaire, que ta Cour avoït 
vu beaucoup d'humeur #biis la conduite de 
M. de Lathan qui paroissoit dirigé, moins par 
un intérêt aericux , que par te désir de se venger 
de l'entrepreneur dont il croyoit avoir à se plain- 
dre»" Les raisottt de son mécontentement pou- 
yoiient £tre fondées, il y avoit taême tout lies 
de le penser j lïuâs elles n'avoient ascnn 
Tappoit avec la conatroctioa du chftteaa dont U 
6*«^'t' Afls ne deTOÎent àono p«s la porter à 
gêner l'exécution dn- marché fait pour cette 
nAtae constructiot). 



CHAPITHfltïV. 

Itt la réàiliaÛM du eoktrat det deitia, et 
marchèe. 

Il n'est pas douteux que le contrat dea dévia 
et marchés étant synallbgmattqoe, peut se ré- 
sondre par le consentenftnt matnel de ceiibc qni 
l'ont formé : ils sont libres de s'accbrder sur 
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l'iiïia«écutîoii leur* conventions, ea cjuil- 
qn'MiC qna se troTJTC l^qutng*. UaUj evcepté 
JÔrS'd'une volooté réàptofpnOf 7 a-t-^ ileMai où 
lè mài^épabuM -ttre ré^îé î C'est qi^^t 
allées «aoïkier dans les (Mii«cectioo8$ttiTantes, 
ojft I%;^MlUtionserft«nii!Bagée»«lans l'une» àn 
cdt^ db toitrfl^flneidr^, «jtiiaaa l'entre An càU 

■ ■ Liix:. . - 

SECTION FRBH I-i K' H. ' - 

De la réàtiaiion du marché de la part de 
trepreneur. 

On verra dans autant de paragraphesi i". si 
la seule volonté de l'eiilreprenenr peut opérer 
la: résiliation du marché ; 2». s'il peut la deman- 
der quand il est empêché -par une force majeure ; 
3". ùson décéa donne le même droitàaa succès- 
aîoniiP. peut oéder son loardbj; et 5*. siU 
réùkatiqD«'Iieti par kaenfHsion. 

. « r. 

S ta volonté dê ^êntrêprmêoria^tppur réùti»f 
son marché. 

• Du e^de l'eatrepreBear, le marché estr^i 
par les principe^g^^rooK .relatifs aux contrats 
fie ceU« espèce. Ainsi sa volonté seule ne .pâu. 
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pas opérer la résiliation de l'ongagemeiit qu'lT a 
contracté envers le propriétaire. Si donc il ne 
coiiinicitcepafs, ou ne termine pas dans le temps 
fixd^ Dit par le marché, soit par la nature de 
l'oitvragCî soit par.Ja justice, le propriétaire,, 
comme oii l'a dit plus haut, peutseiaire aqbH 
rieer à. confier l'ouvrage à nn antre , aux risques 
èt aux dépens de l'entreprencDr ué^ijjeottCelnï^ 
à sera done obligé de payer ce qu'il en cofttcra 
au-delà du prix. arrêté par son marché; et, en 
ootre^ il supportera l'indemnité du préjndity^ 
que son refus, ou son retard, aura occasioimé an 
proptiAàîre. 

ilemarquGz que l'entrepreneur n'est pas tenu 
d'achever l'ouvrage, quand i! n'a fait aucune 
condition, et qu'il n'en résulte aucune de la 
nature même de l'objetj car alors il n'y a réello- 
ment pas d'autre convention que de payer ce qui 
sera (ait, d'après les prix couran6,.OU d'après 
estimation. Ce cas arrive lorsqu'un propriétaire 
ordonne simplement à un entrepreneur d'exé- 
cuter des travaux' indiqués. Par exemple, un 
pignon de ma maison yest renversé, je chargs 
l'entrepreneur, quï a coutume de travailler pour 
moi, de rétablir ce pignon; aucune autre sti- 
pulation n^tervient entre nous. L'en trepreneor 
fait une partie dn travail; après quoi, par un 
i^otif quelconque, il retice ses onvriers. Je n'ai 
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pi^T le druil de le forcer à continuer, parce 
iju'il n'a [las pris l'cn^agumcrit de faire tout l'ou- 
Trage. Ce qu'il tu a exécuta doit être coiilbrme 
aux règles de l'art , et aux lois du voisinage et de 
police; mais voilà la seule oltligatiau qu'il a 
contractée. H peut donc abandonner l'entre- 
prise , et exiger le paiement de l.-i portion de 
travail qu'il a exécutée. N'ayantfisé aucun pris, 
ce que je lui dois est réglé par le cours actuel 
de l'espèce d'ouvrage doi^l s'agit , ou par es! i- 
iiiation d'experts. 

Supposons que le pij^non ^^nlié , soit celui 
d'une salle de spectacle , dans une ville' 0Ù il est 
Vécessaire qu'elle puisse servir pendant une 
foire dont l'époque est puljliqueinent connue. 
L'enlrepreneur qui, sur mon invitation , cora- 
tnence les réparations, s'engage iinplicitement à 
Us achever pour le temps de la foire , si , cepen- 
dant , depuis qu'il les a commences, jusqu'à l'ou- ' 
verture delà foire , il y a un délai raisonnable- 
ment sufCsant. DansceEte espèce, la condition 
d'achever en un certain temps , résulte de la na- 
ture même de l'olijet; l'entrepreneur ne pour- 
roit donc pas abandonner l'ouvrage , Sous pré- 
texte qu'il n'a pas expressément pris l'engage- 
ment de le terminer pour une époque déter- 
minée. Cette raison scroit admise si, du jour ah 
,il notiiie l'abandon de l'ouvrrge par lui com- 
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meuoé, jnsqa'àcelni del'oavwture de lafoîrà, 
il i-estoit anes de temps pout reconriràuD autre 
•mrepreBeur; toais si l'inUFralla' étoit tvop 
court , la proprUtaive ayuU un jaste motif 
cle compter nir l'entrapronenrf se trouvcroit 
léaé- par la retraite tardive de' o< dernier, qui , 
parConséqnent, ne pourroit -pat abandonner 
l'ottYTAga, sans être responsable dir ton qu'il 
canseroit au propriétaire. 

La mêule décision^^ppliqne à pins forte rai- 
son au cas où jeagis convenu eEpress^ent avec 
rentrepreneur,|wt 4'nne époque poar com- 
mencpr on finir, lott du pt4k des matériaux 
qu'il devra fourmr , soit dn prix des filions, sok 
détoure autre clause jjne j'ai intérêt de 'filtre 
exécuter. Quoiqu'alors il n'ait pas été stipule 
que l'entrepreneur fera la totalité de l'ouvrage ; 
néanmoins, i) ne peut pas l'abaadoBQer sana 
mon consentement , parce qae je ne sois pas aftr 
d'obtenir d'un antre la mâm condition relaâv* 
au tem^ ou ans prix, on à toute antrb eiroohS' 
tance. 

• ^11. 

ïiê la lisiUationd» marché par le décès dafân- ^ 
irepreneur. 

Le déois de l'antreprenew <^>ëi«>t-il la rési- 
liadon du marché? Avant le Code Napoléon « 
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les jurisconsultes, au nombre des(|uels se trouve 
PotKier, ilistinguoient les cas où I'ouvi.t^o pL'iit 
être ï-.iit par uu autre oiitreprenttir, aussi liicii 
quo par le défunt , telle qu'est la construction 
«l'une maison ordinaire. Alois ils décidoieul que 
le travail auquel s'etoit enf^Hj^é le dctiint , 
devoît être exécuié pir sa succession, qui pou* 
voit liicileraent se procurer les moyens da sa- 
tisfaire à une pareille ohlîgatlon. Au contraire, 
quand l'ouvrage étoit de nature à dépendre du 
talent personnel de celui à ^ui il avolt étdcou- 
fié ; par exemple, s'il s'agissoïc de sculpture, Je 
poinlurc, li'éialilir une machine de l'invenEion 
de l'entrepreneur, ou de quelqu'auire travail 
qn'il avait seul la réputation de bien faire, on ne 
balançoit pas à déclarer le marché rcMlîé par la 
mort de ce dernier. 

Nous ne pouvons plus invoquer cette distinc- 
tion , depttis que le Code Napoléon , art. iy^5 , 
a étahli en principe générât, que le contrat de 
lonnge d'ouvrage est dissous par la mort de l'ou- 
vrier, de l'architecte ou de l'entrepreneur. Celle 
décision n'admettant aucune restriction , îl n'est 
pas permis de lui refuser toute l'étendue dont elfe 
est suGCCptible. Ubile:çnon ilistini^uit , ntc 1103 
distinguera debcmus. Au surpins, ce n'est pas 
sans de bonnes raisons, que la loi ne tait plus de 
dtfl'érciicc ertre les diverses sortes d'ottyjagi s : 
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il étoit très-dîffîciie de reconnoître les trav'Sax ' 
qae les. héritiers, de l'entrepreneiir pouToiént ai- 
sément faire continaer. Ils soiitenoient Jirasqw 
toujours, ot souvent avec qu^qoe raistm, qu'il 
leur étoit impossible de trouver les ressourçes . 
qae le déiu^t savoit se prociirer. 

Observez ^116 le décès de l'etitreprenenr opère 
de plein droit la résiliation, du marcbé, et ae 
laisse pas le choix aux héritiers de continuer les 
travaux, ou de les abandonner. Si donc, ils 
étoicntdaos l'intention de mettre à exécution le 
travail entrepris parle dofiint, il faudroicqu'ils 
obtinssent le. consentement da propriétaire; car 
celui-ci pourr oit- invoquer la résiliation eSec- 
tuce parle dccès de leur auteur. Si, d'uncdté, 
_ on n'a pns voulu forcer des héritiers à coniinuer 
\in marché, qui devienilroit pour eux bien plus 
onéreux qu'il n'auroitétéavantageux'au déiunt; 
d'un, autre cQté , il^porujuâte de permettre, av 
proprïtitaire de ne pas <»mtiaiier à des h^iitiess 
la confiance qu'il àvoitplac^ dans leur auteur. 

Suivarit4e Codé; art. ^796, la résiliation du 
irierché , lors>|u'elle résulte da décès de i'wtre- 
prenéur, • "à 1» succession de ca dernier le 
droit de réclamer le prix des ouvrages dejàicxé' 
cutés, ainsi c]a'il arrive, comme nous l'avons 
dit, quand le marché est rompu par ca? fortuit. 
La loi. tgoute que les matériaux préparés doireat 
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ôtrc également payés par le |iropriétrtiie ; mais 
c'est sculenieut lorsqu'ils peuvent lui ôtre utiles 
dans la oonstructioii dont te défunt a'éloit char- 
ge. Par consé(| tient, si des matériaujc avoient 
été assez ma! préparés pour qu'ils ne pussent pris 
servir au propriélaire, il ne seroit pas tenu de 
les payer à la succession qui en disposeroit 
comme elle voudroit. Disons aussi que les liéri- 
tiers ne pourroient pasrei'user de livrer au pro- 
priétaire tes matériaux approchés et préparé» 
pour lui , dès qu'il olï'riroit d'en payer la valeur. 

Quand une construction est dirigée parmi 
art;liitecte, et exécutée par un entrepreneur, le 
décès do l'arcliitecto rompt- il le marclié f'aitavec 
l'entrepreneur, et réciproqiiocnent, te décès de 
ce dernier opère t-i! lii résiliation du marché 
fait avec l'architecte? 

En considérant le louage d'ouvrage conclu 
avec l'architecte , comme séparé de la conven- 
tion faite avec 4'entrepreneur , il est Tacite de 
Bentirque le décès de l'un des deux ne dissout 
que ie marché t'ait avec ledél'unt. Ainsi , quoique 
l'architecte soit mort, le propriétaire peut lefaire 
remplacer par tel autre qu'il choisira j et il n'a 
pas le droit d'argumenter de ce déciis, poursou- 
tenir que l'engagement pris avec l'enlreprenour 
est résilié. Il peutijien user de la faculté de rompre 
le marché par sa seule volonté ; maïs alorsll devrai 
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l'iiiiletiiiiiléqii'dii a expliquée au [iara^iii|ilic^ré- 
ci'deiit, et qui ii'ust pas <Jue , quand le luuai^c 
d'ouvraf^e est rompu powr causL- de décès. 

Si le propriétaire do peut pas résilier le mar- 
ché di; l'entrepreneur, sous prétexte que l'ar- 
chitecte est mort, l'entrepreneur n'est pas da- 
vantage autorisé ù renoncer à son marché, pour 
cetie même canso qui lui est étrangère. 

On raisonnera de même si l'entrepreneur vient 
à mourir ; les conventions laites avec l'archi- 
tecte n'en doivent pas moins s'exécuter. Celui-ci 
n'a pas !e droit de renoncer à son cn{;agement , 
sous prétexte que l'entrepreneur qui travailloit 
sous ses ordres est décédé , parce que le proprié- 
taire est maître di; remplacer le défunt comme 
il lui pUît. Ue son côté , le propriétaire n'est pas 
fondé à 5'ap])uyer de la niort de l'entrepreneur, 
pour rompre le marché fait avec l'architecte : il 
pourra bien Ininotilter, quand il voudra , et sans 
en déduire aucun motif, sa volonté de iaire ces- 
fier tout engogemi'nt; mais c'est en vertu d*u» 
.autre'principe développé au paragraphe précé- 
dent. 

Dans tout ce qu'on dit ici de l'architecte, on 
suppose qu'il y a eu avec lui an marché conte- 
nant des conditions, dont l'inexécution seroit 
préjudiciable à l'une ou à l'autre des parties ; 
cVst ce qui arrive rarement. L'arcWtecte qui 
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exerce sa profiission avec iioltlesse , ne veut ëire 
engagé que par la confiance ^u'îl inspire. S'n- 
pen;oiE-il que cette confiance est altérée r il se 
retire ; et le propriétaire avec qui il n'a aucnn 
marché, ne peut pas s'en plaindre, puisqu'il 
aurait pu lui-même remercier l'architecte. Dans 
l'un et l'autre cas, celui-ci doit être paye, soit 
<1 es travaux qu'il a faits, soit du temps qu'il a 
passé pour diriger les constructions. 

fin. 

Si l'entrepreneur peut s'affranchir de son enga- 
gement^ en ■cédant son marché à un autre. 

On demande si, pour s'affranchir de son en- 
gagement, l'entrepreneur peut céderson marché 
i\ une autre personnequi se charge de l'exécuter. 
Il n'y a aucune diiHculté, lorsque le proprîé- 
taire consent à ùn pareil arrangement; parce 
qu'alors il se passe un véritable' contrat de dcTia 
et marché, entre lai et la personne qui se met au 
lieu et place tie l'entrepreneur dont, par C8 
moyen , l'obligation se trouve résiliée. 

Mais, que faut-il décider si l'entrepreneur 
oèJe son marché sans le consentement du pro- 
priétaire? 

Les uns appliquent ici la distinction que feit 
^Qthicr , entre l'ouvrage que toute personne du 
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melîer pt-ut exécuter, et l'ouvrage que le çjo- 
priciaiie n'a évidcminpiit voulu confier qu'à la 
personne avec qui ii a traité. 

liaiis le premier cas , s'il s'af^it , par exemple , 
de construire une maison ordinaire, ceux qui 
admettent cette distinction refusent aji proprié- 
taire le droit de s'opposer i ce que le travail soit 
exécuté par la personne k qui le marché a été cé- 
dé, à moins qu'elle ne soit étrangère à l'art de 
construire, et qu'ainsi il y ait une juste crainte 
qu'elle ne fasse pas suffisamment bien l'ouvrage 
convenu. Mais l'entrepreneur qui a traité avec le 
propriétaire, reste toujours •garant envers celui- 
ci 1 de l'exécution du marché : la personne à qui 
ila été cédé n'est, à l'égard du propriétaire, qu'un 
mandataire de l'entrepreneur tyji s'est originai- 
r^ient engagé. 

Quant au second CfS, c'est-à-dire, lorsque 
l'ouvrage est de telle nature que le propriétaire 
a nécessairement considéré le talent personnel 
de la personne avec qui il a contracté j par 
exemple, s'il s'agit d'une peinture , d'une cer- 
taine pompe, d'une écluse, ou de luùt autre 
objet qui exige un savoir particulier ; tout le 
monde convient que l'entrepreneur ne pewt pas 
céder son uiarclié , sans le consentement du pro- 
priétaire. 

D'autres ne veulent aucune distinction , et 
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Koâtiennent que celui qui a entrepris un travail, 
De peut jamais se dispenser de l'exécuter, sous 
prétexte qu'il a cédé son marché. Ed vain , siù- 
Tanl les partisans de cette opinion, argiimente- 
roit-on de la capacité de celui qui se charge de 
l'ouvrage : il est permis au propriétaire de ne 
pas croire à la capacité d'une personne qu'il n'a 
paschoisie. D'ailleura, te talent n'est paslaseule 
considération qui engage à prendre un entre- 
preneur; l'idée qu'on a de sa probité, de son ca- 
ractère, la persuasion où l'on est qu'il prendra 
nos intérêts jusques dans les moindres détails, 
sont autant de circonstances qui déterminent la 
confiance. Or , on ne peut pas forcer un proprié- 
taire à recounoîtro que telle personne avec qui il 
n'a pas trait^ réunit toutes les qualités qu'il 
désire. Ënvain l'entrepreneur diroit qu'il reste 
garant de la bonne exécution des ouvrages que 
conduira celui à qui il a cédé son marché. Perv 
sonncn'est obligé de courir le risque de se pour- 
voir en garantie; car, cette ressource suppose 
nn accidènt l'âçlieux, qu'on a grand intérêt d'é- 
viter > quelque sôîvable que soit le garant. 

Delion coDClnt que, mfme quand il s'agit 
d'une construction ordinaire , -un ontreprenenr 
n'a pas le droit do céder son marché à un antre, 
sans le consentement du propriétaire. Cette opr- 
nion que nous .adoptons, nous paroît d'autant 

Deviset Marchés^ i4 
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inîenx fondée , que ceiuî qui cède son matcté , 
peut être comparé au débiteur qui fait une délé- 
gation : or, il est de principe qu'elle ne peut s'ef- 
fectuer lorsque le créancier ne consent pas à 
changer de débiteur. 

Si le propriétaire laissoit exécuter sa constmc- 
tîon par un, autre entrepreneur que celui aveo 
qui il a traité , scroit-il regardé comme ayant 
approuvé la cession du marché f 

Pour l'atïlrmative , on dit qu'il donne un Té- 
riiable consentement tacite, non-seulement en 
gardant le silence i l'égard de la cession du mar- 
ché , mais encore , en souffrant que les travaux 
se lassent par le cessioiuiatre. Dès lors, l'entre- 
preneur avec lequel il avoit traité serabledéchar- 
gé de son engagement ; ensorte qu'il ne reste pas 
même garant de celui à qui il acédéson marché : 
c'est précisément comme si le propriétaire avoit 
purement e.t simplement ^'consenti par écrit à U 
cession^ 

La négative est défendue avec plus de raison, 
par ceux qni soutiennent que décharge de 
l'engagement pris par un marché, ne peut résul- 
ter que d'une convention positive, et non pas 
d'nne ùmple induction. Il est sans doute des cîr^ 
constances, endroit, où ïe silence d'une pard» 
est justement regardé commenne approbation 
picile^i mais il faut, pour produire cet effet j qu» 
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le silence ne puisse pas signiGcr autre chose ; s'il 
peut être luterprété de plusieurs manières, on 
doit prcntlre celle (yai est la moins onéreuse à la 
partie qu* ce silence engage. Or, dans i'eapèce 
proposée, on esi fondé à croire que le projirié- 
taire, qui laisse ex^puter sa construction parune 
personne avec qui il n'a pas traité, la regarde 
comme le mandataire, ou le commis de son.en* 
Irepreneur. En conséquence , ce dernier ne 
pourra pas argumenter du silence du proprié- 
taire , pour se prétendre décimrgé de son engage- 
ment: îl restera donc responsable des travaux 
comme s'il les condaisoit lui -même, sauf'son 
recours contre celui qu'il avolt chargé d'exécuter 
son marché. 

Il n'y auroit pas plus de difficulté, quand 
même l'entrepreneur feroit signifier au proprié- 
taire la cession du marché : en ne répondan t pas 
à celte signification, le propriétaire se. trouve 
dans le cas du créancier à qui on indique la per- 
sonne ' chargée de le satisfaire. Si le paiement 
qu'ellefàit ne remplit pas les conditions de l'obli- 
gation ; par exemple , s'il n'est pas effectué dans 
letemps, ou dans le lieu convenu, le créancier, 
sans avoir égard à la notilîcation qui lui a été 
iaite, et à laquelle il n'adonné aucune réponse , 
peut exiger que son débiteur le paie conformé- 
ment à ce qui est stipulé dans l'obligation. 
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L'apfilîcalion de ces principes est facile à faire 
au cas où l'entrepreneur fait signifier la cession 
de son marché. En ne réclamant pas contre cette 
cession, comme il en a le droit, le propriétaire 
est simplement réputé consentir au mandat qui 
lui est notilié, et par lequel l'entrepreneur a 
faitclioix d'une awtre personne pour exécuter ses 
travaux. Il n'en faut pas conclure que le proprié- 
taire ait voulu décharger son entrepreneur de 
toute obligation i celui-ci n'en reste pas moins 
garant de l'exécution qu'il a confiée à un antre. 

. 5 I V. . . 

De la résiliation du marohé ' par foret 
majeure. 

Le contrat des devis et marchés est dissous 
quand ûne force majeure euipêche l'entrepre- 
neurde remplir son engagement. Ce principe est 
énioncé d'une manière générale , dans le Code 
Napoléon , art. i3o2 : on y lit que l'obirgation 
est éteinte, si la chose due a péri, ou a été perdue 
sansk faute du débiteur. De là, on doit con- 
clnre que l'obligation consistant à faire quelque 
chose , comme dans le contrat des devis et mar- 
chés, se trouve résiliée, si une force majeure em- 
pSche l'exécntion de l'ouvrage promis- D'ailleurs, 
il est dans l'équité naturelle qu'on ne soit pai 
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tciru des événemans qu n'oDt pa» été- prévna 
lors àa contrat : rapiaae ; tumultus , iaeeHtSagf 
aquarum magnitudiaes y b^tpatas prœdonuntf 
à ifuUo praestantur. L. a3 , in fitt. dt reg». 
jur. 

Ainsi, j,'ai fait marché avec un entieprenenr , 
pour qu'il me constroisit une maison sur un ter- 
rain désigné. Pendani t^u'il faïsoît travailler , un 
U'eml>lement de terre a ouvert mi^n terrain , qui 
s'est changé en un gouiVre , où il n'est plus pos- 
sible de construire , sans des dépenses exorbi- 
tanteSf.et qoi excéderoient de bcaticoup les prix 
'd'tuagb ^ OB ([ai sont convenus par le marché. Il 
y a dans cet événement une force majeure dont 
renlEeprenrar n'est pas responsable ; en conié- 
qnenc«, résilié , et diaqiie partie 

tnpportQ la.{i[ert0 qnî'te concemi» particnUère- 
menC Ceffll^. suite d'nn cas fortuit ; ïlfrapipe 
diaCDn eft nîson de ce gai Jnî appartient, 'sol- 
vant cet' axiome. si connn ^ res périt dotoÎM, ha 
prcpnétaire du terrais sopportera donc la perte 
desoDTrages exécutés jetquï sbnt deTenaa^a chQsd 
par leur adhérence à son immfiable'; comme 
l'entrepreneur perdra les matériaux qui, n'ayant' 
pas encore été employés dans la construction , 
n'aYoient pas cessé da It^.dppiU'Il^n- , lorsqu'ils 
«M-élé ^traits. -. _ ■ . -, . 

i.QMf-^nit'â AéàOèt iL'VêgfiiA des mfttérî<n& 
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(|uioiit été approchés ou préparcs , et que i'aO:!' 
dent a laissé subsister f Les uns sentent que le 
propriétaire soit tenu de les payer , d'autres dî- 
sent ^u'appactenant encore à l'entreprenetir , 
c'est à lui seul à supporter ce qu'ils offrent de 
perte , dans l'état où ils sont , parce que diacnn 
doit aouHrir le mal arrivé à sa chose, par force 
majeure* 

Nous croyonsqu'il faut appliquer icï, ce que le 
Code Napolëbn décide relativement aux maté- 
riaux préparés, lortqu'arrive le décè^de Ventre- 
preneur t cet accident est une forcç majeure qui 
résilie le marché , comme on le rerra dans le 
paragraphe suivant. Alors le propriétaire est 
tenu depayerleimatériaux préparésetqni n'ont 
pas encore été employés, mais seuleufënt lors- 
qu'ils peuvent lui être utiles. Il est vrai que bien 
rarement, lorsqu'une force majeure arrête l'exé- 
cntïon d'un ouvrage, ïl arrive que les matériaux 
préparés 'puissent servir au propriétaire pour la 
même cODsfruction. Cependant lecaspeuisereu' 
contrer , par exemple, lorsque la force majeure 
ne présente d'obstacle au travail que pour un 
lemps limité. 

Les conditions du marché n'ayant été conve- 
nues qu'sn considération des circonstances pré- 
sente s, les parties cessentd'StrcHécs quand il sur- 
vient un obstacledcpuîslenrconvénlion.En pareil 
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cas , il pourroit se faire qu'une partie dqs ma- 
tériaut préparés lût utile au propriétaire , si , 
par exemple , l'obstaclfe ne l'empêchoit pas de 
linir une certaine portion de sod bâtiment ; alors 
il eeroitfbrcédepayerlcsraatériauxqui auroient 
été préparés pour celte portion. 

Observez que si des matériaux préparés ne dé- 
voient servir qu'après le temps de la durée de 
l'obstacle , le propriétaire ne seroit pas tenu de 
les payer , parce que la loi ne parle que du cas 
où ils sont en état de sertir dès à présent. 

De son cÔté, l'entrepreneur , sous prétexte 
que son marché est résilié , ne pourroit pas re- 
fuser de livrer les matériaux approchés et prépa- 
rés, si le propriétaire du terrain oftroitde les 
payer } ^'est ce qui auroit lieu , par exemple , 
s'il prévoyoît qu'à l'époque où finira l'obstacle , 
il lai sera difBcile (l'avoir dee nutériatix à uu 
prix anesi avantageox. 

.■ . s y. 

Quand lé marcM esi résilié par confusion. 

Il y a confusion , lorsque celui qni s'est obHpé 
succède aux droits de celui au proGc de qui étoit 
l'obligation. Si donc l'entrepreneur devenoit le 
propriétaire , ou réciproquement , si le proprié- 
taire héritoit seul de l'entrcprenear , il y auroit 
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confusion , puisque les obligations' reapectiTes 
Tcsultant du marché , se rencontr croient dans la 
mûme personne. 

Si l 'une des parties ne se rendoit héid lier deV au- 
tre, (juo sous ijétiéfice d'inventaire, laconfnEÎoii 
lie seroit pas opérée ; car , suivant le Code Napo- 
léon , art. 802 , 5 2 , irn des effets du bénéfice 
d'inventaire est précisément d'empêcber que les 
droits de l'héritier ne se couibndcnt avec cenic 
de la succession. Ainsi , l'entrepreneur héritier 
bénéficiaire du propi iéfcire reste engagé envers 
la succession de ce dernier , à l'exécution du 
marché fait entre eux.- 

On sent bien que la coniïjision n'a lien par 
droit de succession , que quand l'une dts parties 
est seule héritière de l'autre ; car , lorsque l'en- 
trepreneur n'a qu'une portion de l'hérédité, il 
est tenu d'exécuter le marclié, pour l'intérêt de 
ceux qui partagent avec lui la. succession. 

Quand l'obligation est de payer une somme 
d'argent , le débiteur qui devient l'un des héri- 
Tiers du créancier, fait cohrqsitMi d'une portion 
de la dette , avec la portion qui lui en revient 
connue hiji itier ; mais il n'en est pas de mCme 
lorsqu'il s'agit d'un engagement indivisible, tel 
qu'est celui de faire une coiistruction qui n'a 
tonte sa valeur que quand elle estachevée. L'en- 
Irepreneur héritier doit donc exécuter totale- 



CHAP. IV. RêstUalion clu coiilrni. 517 
ment son marché , aGn que ses co héritiers puis- 
sent obtenir la totalité de leur part dans les tlroita 
qui en résultent au profit de la succession. 

Au reste , peu importe de quelle manière une 
des parties se trouve seule uinîtresse des droits 
qu'avoit l'autre dans le marclié ; par succession , 
ou par donation , ou par acquisition. , ou à tel 
autre titre que ce soït, la confusion n'en est pas 
moins effectuée, dans tous les cas où la personne 
qui doit exécuter les travaux, devient la mâme 
que celle à qui ils ont été promis. 
Section IT. 
De la résiliation ûu marché , de la.part {tu pra- 

On vient de voir que la force majeure et la 
confusion , lorsqu'elles arrivent du côté de l'en- 
trepreneur opère la résiliation: du marché ; il ea 
est de même si elles surviennent du côté tin pro- 
priétaire. En conséquence f il est in)|tile de ré- 
péter ici ce qui a été dit dans la section précé- 
dente , Ru .paragraphe IV snr la force majeure , 
et au paragraphe V , sur la confusion , parce que 
l'application des principes qu'on y trouve se fait 
également lorsque la force majeure , ou la con- 
fusion , vient, soit du cûte de l'entrepreneur , 
soit du cAté du propriétaire. 

A l'égard dea autres circonstances , qui , de 
la pari; du propriétaire, causent la résîiiaUon du 
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lu^ché , on examinera dans trois paragrapjtes* 
i". si, par sa seule volonté , le propriétaire peut 
résoudre.le marché ; a", si le décèa du proprié- 
taire opère la résiliation du marché j3°. si le pro- 
priétaire s'affranchit de son engagement , en 
cédant droits au marché- 

i 1". 

Si, par laêeula voloniédu propriétaire, lemarehé 
êêt réailié. 

Un principe ancien est que ie propriétaire 

peut toujours , à sa volonté , mettre fin au mar- 
ché. On n'étoit divisé que mr la question de sa- 
voir, si le proprié ta ire pou voit résilie^ le marché 
conclu à forfait j on dlsoit que l'entrepreneur 
-Tyant compté surcetouvrage , avoit pris ses ar- 
rangcmens en conséquence , soit pour s'assurer 
des ouvriers , soit pour, se procurer des maté- 
riaoz, soit en rehisant d'autres travaux- En con- 
sacrant l'opinion la plus géncralemciit reçue, 
le Code Napoléon , dans son art. 1794 > décide 
que , mSme lorsque le marché est i forfait , il 
est résolu dés que le propriétaire fait connoître 
'qu'il n'est pas dans l'intention de l'exécuier. Peu 
importe que l'ouvrage soit ou non commencé , 
l'entrepreneur à qui la volonté du propriétaire 
estnoUiiée n'a plosla iàcul téde travailler : par con- 
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sëqo^nt ce dernier peut refuser, sojt le passage, 
soie les antres facilités qu'il étoittenu de donner 
aax personnes employées à sa construction. 

On a considéré que l'entrepreneur , dont la 
profession est de bîUir pour ceux qui en on; be- 
soin , donne essentiellcmont lieu de compter sur 
l'engagpjncnt qu'il prend } car, s'ïMui survient 
quelque surcroît de travaux, ou quelque emp6- 
clicment , il lui est iaclle de faire exécuter son 
marché. II n'en est pas de même du propriétaire; 
qui souvent ne compte que sur des ressources 
très-peu multipliées j quelquefois même il ne 
s'est résolu à construire , malgré la gêne où il se 
trouvoît, que par l'impossibilité de difïërer l'ou- 
vrage sans s'eipoeer à une trop grande perte. 
Dans une pareille position, s'il lui survicntquel- 
que contre- temps, ou de bonnes raisons pour ne 
pas bâtir , raispns dant il ne doit compte à per- 
sonne, etquesouvent il a intérêt de tenir cachées, 
ïl est forcé de rompre le marchéj n'ayantaucun 
moyen desatisfaireauxengagemensquicnrésul- 
terotent , s'il étoit tenn de laisser taire la coas" 
truction. On voit pourquoi l'entrepreneur ne 
lient jamais renoncer à aucune des diverses 
conditions , sur lesquelles le propriétaire a pn 
se reposer ; tandis que celui-ci est toujours au- 
torisé à résilier le marché , même quand cette 
convention est un forfait. 
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A» reste , quelque raisonnable que soit laïor^ 
en mettant une dilt'érence très-marquée entre 
l iniérâc Ja propriétaire et celui de l'entrepre- 
neur concernant la rëflliation du marché , «lie 
n'cDtend pas que le propriétaire puisse nser 
son droit au détriment de l'entrepreneur : en 
conséquence, le même articledu Oodev«iitque 
celui ci , lorsque la résiliation du marché lui est 
signifiée , soit dédommaj^é, non-seulemeîit de- 
ses dépenses et travaux , mais encore de tout ce 
qu'il anroit pu gagner si l'entreprise eût étéache- 
voc. Ainsi un propriétaire ne se déterminera 
plus que par de lortes raisons, à rompre un mar- 

" clié conclu } et , ce qui est surtout fort équita- 
ble, cette rupture ne se fera jamais dansJc^es- 
eein de nuire à l'entrepreneur , et de le prive'r 
d'un gain légitime, sur Icc^uel il lui a élé permis dé- 
compter. En efï'et, quelque soit lemotirqni porte 
tin' propriétaire à renoncer au marché , il n'en 
doit pas moins payer à l'entrepreneur tous les 

■ travaux déjà exécutés , toutes les fournitiires 
déjà iâites , toutes les autres dépenses que lui a, 
occasionnées îe marché , et qn'il n'aumit paa 
i'aites s'il n'avoit pas compté l'exécuter ; enfin, 

" l'intention de la loi est que l'indemnité soit tel- 
lement complète , que l'entrepreneur y tronve 
niîSme !e gain qu'il auroit pufaïre légitimement, 
si le marché eût reçu son entière exécution. 
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Quand un marché à forfait a été résilié par la 
volonté du propriétaire , et que peu après il veut 
continuer sa construction , pcut-îl s'adresser à 
un autre entropreneiir ? Celui-ci ayant reçu, 
non -seulement 1^ remboursement de se» travaux, 
de ses fournitures , de ses autres dépenses ; mais 
encore legain qu'il aurok fait sur la construction, 
il est coniplettemcnt désintéressé ; le marché , à 
sou égard , a été entièrement exécuté. Ainsi, ce 
serolt sans aucun fondement qu'if se plaindroic 
de ce que le propriétaire auroic choisi un autre 
entrepreneur. 

Le Code n'a parlé de la résiliation , par la vo- 
lonté du propriétaire , que quand le marché est 
à forfait ; de là naît la question de savoirs! , 
dans tous les autres cas, le marché peut Streié- 
silié de la mâme manière. 

La raison de douter est que la faculté de rési- 
lier éiaut donnée pour telle sorte de. marché , il 
semble en résulter qu'elleestrefuséepourlesau- 
tres espèces , suivant l'axiome , înclusio umi^s 
estexcîusio alterius. 

Ce qui décide , c'est que le marché à -forfah 
est celui qui contient le lien le plus fort ; tous 
ceux qui n'ont .pas ce caractère, ont quelque 
chose de moins rigoureux , et par conséquent 
offrent moins d'inconvéniens à résilier : or , la 
volonté du propriétaire étant capable de résou- 
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dre un marché à forfait , à plus forte raison 
peut elle opérer Ja résoluti m de tout autre es- 
pèce de marche. En a'occupant particulièrement 
du contrat le plas rigoureux , parmi ceux qui 
ont pour objtt !e louage d'ouvrage, )a loi a laissé 
Toirsulïisamnientson intention à l'égard désas- 
tres sortes de marchés , suivant la rè^le , ubi ea- 
dem est ratio decidendî, idem jus dicendumest. 
D'ailleurs, il paroît que nos législateurs ont voulu 
Kurtout décider une question fort débattue, celle 
de savoir si l'entrepreneur de qui le marclié est 
résilié , peut exiger qu'on lui paie le gain qu'il 
auruit fait , s'il eût achevé son travail. La loi 
prononce affirmativement pour le cas ou le mar- 
ché est à forfait ; ensorte que les autres cas 
restent soumis aux principes delà matière : ainsi 
la volonté du propriétaire opère la résiliation, 
quelque soit la nature du marché, même quand 
il est à forlàit. A l'égard de l'indemnité, elle doit 
fitre complète , quand le marché est à iorfait; et 
comprendre même le gain qu'avoit droit d'espé- 
rer l'entrepreneur. S'agit-il d'un marché d'une 
nature' moins rigoureuse ? Les jugea doivent 
suivre ce que l'équité leur indique, et étendre 
l'indemnité d'autant plus, que le marché se rap- 
proche du forfait : la règle générale est d'indem- 
niser l'entrepreneur, en raison de ce qu'il soulfrc 
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réel>ement à «anse de l'ùisxtfGution desconven- 

tloDS. 

Si U décè» du propriétaire opère la résiRation 
du matché. 

On a TU dans la sectioff précédente, au j II, 
que, par le décès de l'entrepreneur , le marché 
est résilié de plein droit : c'est la disposition pré- 
cisa de l'article 1795 du Code Napoléon. Mais, 
elle ne s'étend pas an cas oft c'est le propriétaire 
qui décède; d'oùil suitque la nouvelle loiinaîn- 
Uentsnrcepointl'ancieii principe, qnî ne permet 
pas la résiliation du marché par la mort dn pro- 
priétaire. Nulle bonne raison ne pent autoriser 
nn entrepreneur à rompre son obligation ; aot^s- 
prétexte que celui au profit de qra il l'a consen- 
tie est décédé ; car, peu lui importe & qui ser- 
vira l'ouvrage, pourvu qull en soit payé ; si ce 
n'est par le défont , ce aéra par les héritiers. ' 

Dans le cas du décès de l'entrepreneur, la 
succession n'a plus les mêmes ressources pour 
ctetinner le travail j on a pensé qu'il é^i juste 
ftlors de la dispenser d'exécuter le^marché ; les 
mêmes raisons ne se présentent point pour accor- 
der un ell'et semblable an décè» du propriétaire. 
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£a succession doit tenir tics engagemcns qui ne 
consistent qu'à payer , ou à tout autre fait aussi 
^im|i]e, et dont tout héritier est capable, comme 
l'écoit le déliint. Considôrcra-t-on le décès du 
.^ropiiétaire par rapport à l'entrepreneur ? Cet 
jSvéncmeiit ne doit Je toucher en rien , puisque, 
. comme on vient de le dire , il !ui importe peu 
d'fitre payé par la succession de celui avec qui il 
a traité. 

Ainsi , lorsqu'un propriétaire qui a comman- 
^ dé une construction vient à mourir , l'entrepre- 
neur ncpcut pas tirerarguraent de cet événement» 
pour cesser son travail. Pareillement, l'héritier 
du dcl'untn'a pas le droit de regarder le marché 
comme résilié, par la mort de celui auquel il suc- 
cède. Cet héritier peut bien, en qualité de pro- 
priétaire, faire cesser les travaux par sa volonté, 
en payant une indemnité complette àl'entrepre- 
neur; mais alors, il exerce une laculté qu'on a 
expliquée précédemment ; et ce n'est pas le dé- 
'cès de son auteur qui opère la résiliation. En. 
conséquence , tant que l'héritier devenu proprié- 
taire ne s'explique pas sur le marché fait avec le 
dd/unf , l'entrepreneur ne peut passe disi>enfier 
de continuer son tra,vair ; et il est autorisé k 
exercer contre cet hàriticr, qui garde le silence, 
les mêmes actions qui lui auroîcnt été permises 
£Qutre le déçoit. 
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L<! propriétaire a laissé plusieurs iitiriticiSt 
tlonE les uns pensent qu'il faut liiLsscr subsister 
\c marché, et les autres soutiennent (|u'il laut 
notifier la volonté de le dissoudre ; on demande 
ce que doit faire l'entrepreneur. Tant que ritil 
ne lui aura été signifié, il n'y a aucune dilficulté; 
il diiit continuer son travail , parce que le déct^s 
de celui avec qui il a traité, ne dissout pas le 
marché. Il n'y auroit donc d'embarras que dai;-i 
le cas oà l'un des héritiers notifieroit sï volonté 
défaire cesser le marché , tandis qu'uij autre 
héritier garderoit le silence à cet égard.' , ■ 

Une siiccessioit qui n'est point encore parta- 
gée, ne présente qu'une seule personne , celle 
du défunt ; il ne peut donc y avoir qu'une.st:ule 
volonté pour administrer cette succession , et di* 
riger les actions qui lui appartiennent. Cette 
volonté ne se forme que par la réunion d&s vo- 
lontés de chaque héritier, ensortc f^ue cette 
réunion n'ayant pas lien , la succession ne peut 
pas agir. 

Dans l'exemple proposé, l'entrepreneur ne 
doit donc aucune ^rtention à la nptilieation qui 
n'est pas faite an nom de tous les héritiers , cUe 
ne peut pas engager la succession ; par consé- 
quent , cette volonté d'une partie seulement dea 
héritiers n'a pas la propriété de résilier le marché. 
Lorsque des héritiers ne s'at^ordent pas, sur 
Devis at 31aichéa. ' i5 
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(les points qui exigent l'union de leurs diveriea 
TOloïités, les plus diligers n'ont pus d'autre 
moyen pour avoir un résultat, que de s'adres- 
6erautriljun.il dans l'arrondissement duquel s'est 
ouverte la succession. Le Jugement qui intervient 
sur la question soumise à la justice, tient lieu 
de la réunion des volontés de tous les htidiiers. 
Si donc, l'un d'eux avûit assigné ses cohéritiers, 
pour voir dire que la succession exercera la fa- 
culté de résilier le marché, en indt;mnis;int l'oii- 
trepreneur, celui-ci n'en devrolt pas moins con- 
tinuer son travail , en attendant l'issue de la con- 
testation. SI le tribunal n'obtempéroic pas à la 
demande, il ne seroit porté aucune atteinte an 
marché, malgré la volonté no tiliée d'une partie 
dos Iiéritîers. Mais, si le jugement ordonnoit 
que la succession fera cesser le travail , IV'utrc- 
prpncur devroit se conibnner ;V cette décision , 
dès qu'elle lui sornit sîgtiiiiée, no iÛt-ce qu'à la 
requête d'un seul héritier, 

On demande si , pour faire cesser la division 
d'opinions entre les héritiers , l'entrepreneur 
peut les traduire devant le tribunal. Il n'a an- 
ciine qualité pour mettre l'union entre les héri- 
tiers ; 11 n'y a pas même d'intérêt : car , tant que 
tous , sans exception , ne se réunissent pas pour 
déclarer qu'ils veulent résilier le marché , il doit 
continuer à l'exécuter. 
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^Néanmoins, s'il se présen toi tune circonstance, 
où. l'entrepreneur auroit im véritable intérêt à 
connoître quel sera le sort de son marché , il 
scroit écoulé à demander que la justice réjilât sur 
ce point les héritiers, dont quelques-uns lui au- 
foient fait sommalion de discontinuer ses tra- 
vaux. Alorsj l'entrepreneur donnera assigna- 
tion à tous les héritiers collectivement, en s'a- 
drcssant au domicile du défunt , et il conclura 
à ce que , pour faire cesser l'incertitude pré)udi- 
ctable dans laquelle il se trouve , le tribunal dé- 
partage les avis des héritiers , et déclare s'il est 
de l'inlcrPt de la succession de résilier le marché, 
ou de le laisser exécuter. 

L'entrepreneur, si les circonstances exigent 
qu'il fasse prononcer sur la diversité d'opinions 
des héritiers, peut se contenter d'assigner les 
seuls qui l'ont sommé de cesser ses travaux : îi 
conclura contre eux , à ce que dans un délai dé- 
terminé, lisseront tenus de s'accorder avec les 
autres héritiers sur le point qui les divise ; que ■ 
ledîtdélài passé, il sera autorisé à continuer son 
travail, pour l'exécution duquel il aura droit 
d'exigcrce qui lui a étcpromis, tel, parexornpie, 
qu'un à compte snrles travaux, un passage pour 
ses ouvriers, l'eau nécessaire pour le plilire et 
la chaux qu'il doit employer. 
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5. I I I. 

Si le propriétaire peut renoncer au marché , e» 
cédant ses droits à un autre. 

Onconçott bien que l'enirepreneur ne puisse 
pas se déa^ger de son marclié, en chargeant une 
autre personne de l'exécuter'; car, comme on 
l'a dit dans le paragraphe III de la section pré- 
cédente , le propriétaire n'est pas forcé d'accor- 
der 6a oonliance à tout autre que celui avec qui 
il a traité. 

Mais, pourquoi un propriétaire, en cédant 
ses droits, ne seroit-il pas décliarj^é da marché? 
Qu'importe à l'en [repreneur que son travail soit 
pour telle personne, ou pour telle autre? On a 
dit , dans lo paragraphe cité plus haut , que l'en- 
treprcnenr est comparé à un débiteur qui, pour 
se libérer, voudroit diiléguer une somme qui 
lui est due par un tiers : cette manière de se dé- 
charger d'une obligation n'est praticable que 
quand le créancier consent à ce changement de 
débiteur. De cette vérité il résulte sans doiite , 
que l'entrepreneur ne peut pas exiger sadécharge 
en présentant quelqu'un pour achever ses Ira- 
vaux , si le propriétaire s'y refuse. Ne peut • on 
pas suivre la même comparaison , pour les cas 
où le propriétaire céderoit ses droits au marché, 
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et» direqu'il.ressDinble au créancier qui cède et 
transporte sa créance ? Il n'a pas besoin pour i;e- 
ïa du consentement du débiteur } et le cession- 
naîre ayant signifié son transport , le paiement 
ne peut pins être fait valablement qu'à lui ; par 
conséquent, ajonterott-on , dès que celui qui se 
Ôi^ïtfl^Et aux droits dnpropnétaire, ampîtno- 
mât^sbn'acte decéki^oii*''l*eiïCrop''«tiénriiLe,pour- 
Toit paanfiuêr/j^dïi^^il^i^'-âH^ ce 
dernier, sons pv^^l^nâ^i^^ 
ft promis son tràTftit.' ' •■^^■^^''^W 

La difficulté disparoïtra, si on considère qu'un 
marché est un contrat synallagmci tique, où cha- 
cmie des parties est à son tour créancier et dé- 
biteur ; l'onvrage est dû par l'entrepreneur au 
propriétaire, et le prix convenu est dû par te 
propriétaire à l'entrepreneur. Ainsi da principe 
qui ne permet pas au^ débiteur de se libérer, <>y 
présentant à la place un autre que le créancier 
refîllse d'accepter} onaen raison de concinro 
que l'entreprenebme pouTbit pasCflotlîerl'exé- " 
cation de son marché & tme autre personne>'8ans 
le consentement dn propnétaîre. Le mémo rai- 
sonneruent s'applique av proprii^taHe ^1 a oédé 
ses droits an marché ; îl n'est ^a» pour cela af- 
franchi des obligations qu'il y a contractées; il ne' 
lai est pas permis, en mettant ainsi quelqu'un à. 
la place, de se croire déchargé envers l'entre- 
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Iircntur, sans le consenteinerit cIl' ce dernier. 

Dans le contrat dos devis e t marchés, chacune 
des parlies a eu coiilïance dans l'autre; si la 
propriétaire a compté sur l'habileté et la pro- 
bité de l'entrepreneur, de son côté , celui-ci a 
pris en considération les qualités personnelles du 
propHctaîrc, sa solvabilité, et son exactitud|^à 
remplir ses engagemens. Tous deux sont donc 
liés réciprofiuement de telle manière, que l'un 
n'a pas la faculté de se dégager, en cédant ses 
droits au marché, sans le consentement de 

Ce n'est pasqueleproprlétjùre ne puisse aban- 
donner SCS droits à un tiers , et niâine le charger 
de satisfaire aux conditions faites avec l'entre- 
preneur: parce que ces conditions, du moins 
presque toujours, sont de nature à 0ire remplies 
sans inconvéniens, par telle personne ou par 
%lle autre. Mais alors , celle qui a traité avec 
l'entrepreneur, ne cesse pas d'èlrc envers lui 
directement responsable, s'il ji'a pas lortuelle- 
ment consenti à la décharge des obligations du 
marché. 

Supposons donc qu'après avoir chargé un en- 
trepreneur d'une construciion , un propriétaire 
. vende le terrain sur lequel doit s'élever l'édifice, 
et qu'il cède en môme temps à l'acquéreur son 
JioiCau marché fait pour l.i construction. L'en- 
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trfpreneur qui n'aura pas élé appelé à cette 
convention , continuera de regarder le premier 
propriétaire comme le seul qui soit olilïgé envers 
lui. En conscqu^ce, si pendant la construc- 
tion , ou après, quelque condition stipulée au 
profit de l'entrepreneur, ne s'exécutait pas j 
celui-ci se pourvoïroit, non pas contre le ccs- 
EÎorinaire du marché, mais Contre le cédant, 
comme étant le seul avec qui il a traite. 



■ . CHAPITRE V. 
Bu privilège pour ouvrage de construction. 

On appelle privilège , le droit qu'on a de se 
86 faire payer par préférence eux autres créan- 
ciers qui n'ont pas l'avantage d'être privilégiés ^ 
lussent-ils fondés en hypothèques. 

Celui qui vend un immeuble jouît du privî' 
lège d'être payé du prix conrenu dans le contrnt , 
préférable ment aux créanciers inscrits liypotlié- 
cairement sur ce même bien. La loi assimile ('ri 
quelque sorte , au propriétaire d'un Ii^ritapi?, 
ceux qui ont travaillé à le construire , ou à le 
réparer; elle lenr accorde un privilège pour se 
faire payer de leurs ouvrages , par pvcfértnce à 
tnua autres créanciers quelconques. *' 
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La faveur açcordi'C aiix constructions est «î 
grande , que ceux iDÛmcs (|ui prêtent leurs de- 
niers pour payer les travaux laits sur un fonJs , 
jouissent , pour siIrcLii des sommes qu'ils ont 
avancées, du privilège attribué aux personnes 
dont les ouvrnn;es se trouvent payes. Cette iria- 
tière sera explïqudo dans quatre sections. On 
verrai dans la première, comment' s'établit le 
privilège sur les constructions ; dans !a seconde, 
comment se rèj^lent les contestations relatives 
au prîvïlèfre des constructions ; dans la troi- 
sième , iu'jqu'à quel point l'immcuiilc est afFecté 
parle privilège des constructions ; laquatrième, 
jiarlera du privilège de ceux qui ont prÊté leurs 
deniers pour payer les ouvrages. 

Section fre mitre. 

' Comment s'établit la privilège des conn- 
tructibns- 

Ce privilège n'a pas lieu de plein droit ; il 
fuut qu'il ait ^té établi avec leB formalités que 
prescritleCodeNapoléon, arr.iioS, §4. Quand 
il s'agit d "édifier , reconstruire ou réparer des 
bâlimens , canaux ou autres ouvrages quel- 
conques ; le- propriétaire qui veut procurer à 
ceux qu'il emploiera on comme architectes, ou 
comme entrepreneurs et fournisseurs , ou com- 
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m ouvriers \ un privilège pour laj^îx de leurs 
tr'avanx , doit présenter rèqnÂ^{|||lA tribunat de 
première Instance dans l'arrondÎBsément duijael 
se trQuve située la construction projetée. Sur 
cette demande un expert est nommé d'office; 
c'est-à-dire qu'il est choisi pàr le tribunal. 
Le jugement de nomination, rendu àu tks de 
la requête , commet un membre du tribunal pour' 
recevoir le serment de l'expert , et ordonne que 
Go dernier dressera procès verbal de l'état dans 
lequel se trouvefat les lîetix , et des ouvragej'^que ' 
le propriétaire se propose d'y faire. A Ift ijjli- 
gence du propriétaire , et en vertu de^I'on^^ 
nance qu'il a obtenue du juge-commissaire , 
'l'expert est assigné à venir prêter serment : sur 
ie procès verbal qui est dressé de cette forma- 
lité , l'expert indique le jour et l'heure où il fera 
son opération en présence tin propriétaire , ou 
dë sôn fondé de pouvoir^. 

A^rè9'a«(Sr constaté l'état des lieux , l'expert 
énonce swr son procès verbal les ouvrages que 
le propriétaire déclare avoir dessein de iaire exé- 
cuter. Le propriétaire signe chaque vacation ; 
et s'il ne peut pas écrire , mention on est laite 
par l'expert, qui dépose ensuite la minute de 
>son travail au greile du tribunal oh il a reçu 
sa mission. 

On Toit que le propriétaire 8 seul le droit 
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lie requérir cette première opération , et qn'it 
n'est nullement nécessaire de désigner quelles 
personnes seront employées à l'exécution dos 
ouvrages projettes. Pour tirer tout l'avantage qu'il 
désire trouver dans cette ibrmalité, le |iroprié- 
taire prend au greffe une expédition du procès 
verbal déposé par l'expert , et le fait inscrire au 
bureau des hypothèques de l'arrondissement 
dans lequel est située la construction. Munî de 
ï:eCte première inscription , il est tàcile au pro- 
priétaire de trouver, soit architecte, soit en- 
trepreneur , soit ouvriers , pour exécuter les 
ouvrages projetés; car chacun de ceux à qui il 
s'adressera aura la certitude d'avoir un privilège 
pour le paiement des travaux qu'il fera. Ce n'est 
pas que la première lormalilé dont on vient de 
parler, soit suffisante pour opérer le privilège 
de ceux qui auront été employés par le proprié- 
taire : elle est sans doute absolument nécessaire ; 
mais elle il{iit être suivie d'une seconde opération 
que pr^crït le nièmc article du Code. 

Dans les six mois au plus tard , à compter du 
jour où les ouvrages sont parvenus ù leur per- 
fection , il est nécessaire qu'ils soient reçus juri- 
diquement. Sans cette seconde formalité le pri- 
vilège n'auroit pas d'existence ; raaïs aussi , dès 
({u'elle a ea lieu , et que le procès verbal de 
réception a été inscrit au bureau des bypo- 
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tli^ues , le privilège obtient toute sa force- , 
et date du jour où l'inscriplion du premier pro- 
cès verbal a été prise : voilà pourf[uoi il est 
important de ne point retarder cctie première 
inscription. On voit rjue si le propriétaire a 
seul le droit de requérir la première visite des 
lieux , il n'en est pas de mâine de la seconde ; 
les personnes qui ont travaillé dans l'espoir que 
lu privilège préparé' seroit eflectué , ont évidoiu- 
iiient intérêt à ce que le délai de six mois ne se 
passe pas , sans que la réception des ouTraj^es 
n'ait été faite judiciairement. 

A cet el'iet, soit par le propriétaire , soit par__ 
la réunion de toutes les personnes avant liioit 
au privilège, soit par l'une d'elles séparotncnt , 
mto rcqncte est présentée au tribunal de la si- 
tuation des lieux. Far lejugi^mentqni intervient 
nn expert est nommé d'oHice ; et un jn^e est 
commis pour recevoir son serment. A la dili- 
gence du requérant , l'expert est assigne pour 
prêter serment ; en m^mc temps sommation est 
feice aux parties intéressées d'être présentes , si 
bon leur semble , à la prestation de serment : 
il fant en effet qu'elles puissent ionrnîr , .ivant 
cette formalité , leurs moyens de reproclie si 
«Iles en ont. Lorsque c'est le propriétaire qui 
|K)ursuît la réi^ption des ouvrages , il appelle 
il la prestation de serment tous ceux qui ont 
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ilroit ail privilège : au reste ceux-ci pourroîsnt 
y intervenir, s'ils n'avoient point reçu de som- 
mation. Quand c'est p,ir la masse des personnes^ 
ayant droit au privilège , que la réception des 
ouvrngoscst demandée , la sommation d'assister 
au serment de l'expert est 'signî liée an proprié- 
taire. Si la réception des otivrages est reijuisc 
séparément par un ou plnsieurs de ceux qui y 
ont travaillé , les autres ayant droit au privilège 
et le propriétaire sont sommés de se trouver au 
serment de l'expert. 

L'une des parties intéresséesn'a-t-elle pas été 
appelée? elle peut pour intervenir former op- 
position à l'ordonnance qui reroit le serinent de 
l'expert , et fournir ses moyens de reproche. 
A l'égard de ceux qui ont été dnemunt appelés , 
ils ne sont plus reccvaljles :1 reprocher i'experC 
après ia prestation de serment ; à moins que 
la cause de reprocliene soit survenue postérieu- 
rement. Au reste ceux qui n'ont pa^ été appelés 
au serment , et qui n'ont point de reprociies à 
proposer contre l'expert , n'ont rien de mieux 
à faire que de se présenter à lui , et de requé- 
rir que la réception 'des ouvrages se fasse avec 
eux. 

Pour la prestation de serment du second ex- 
pert, on suit la même procédure tenue pour le 
serment du premier expert. Le poursuivant ob- 
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(ievt (lu juge- commissaire une ordonnance qui 
indique le jour où le serment sera prâté. En 
vct tu diî cette oi doniiance , qui est signifiée ;'i 
i'expiirt cC aux parties intéressées , avec assi- 
gnation, la ibrinalitédu serment est remplie; et, 
])ar lo procès verbal qui en est dressé, mention 
est faite du jour que fixe l'expert , pour i)ro- 
céder à la réoeplion des ouvrages. 

A la diligence du poursuivant , les parties 
intéressées qui n'ont pas comparu à la prestation 
do serment où elles ont été appelées , sont som- 
mées de se trouverau jour et à l'iicure indiqués par 
l'expert. Souvent , la réije|itioii des ouvrages se 
faisant sans contestation , les parties se trouvent , 
soit à la prestation deserment, soît à l'opération , 
sans avertissemens signilîés ; et leur présence, 
constatée sur le procès verbal , rend valable, vis- 
à-vis d'elles , toute la procédure. Il est donc 
bon de remarquer en général , que si nnc per* 
sonne ayant droit 'an privilège , n'avoit pas été 
appelée au procès verbal de réception des ou- 
vrages, elle seroit fondée à s'y présenter; et 
l'expert constateroit la déclaration qu'elle lui 
feroit , ainsi que les réponses , soit du proprié- 
taire, soit des antres parties intéressées. 

L'opération de l'expert consiste àénoncer som- 
mairement les différentes sortes d'ouvrages qui 
ont été laits, depuis la première visite des lieux; 
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;'i dcckrer s'ils ont clé execuliis suivant les rèffles 
lie l'arE , vt coni'orniéiiienf ans conventions ar- 
rêléesentre les parties ; et i en lalre l'estimation , 
soit d'après les prix convenus par le marché , 
soitd'apràs le règlement des mémoires , si le prix 
n'a pas été fixé avec te propriétaire. En consé- 
(jnence , tous ceujt qui prétendent droit au pri- 
vilège, remctteuC leurs mémoires à l'eÏLpert qui vé- 
rifie et arrête le mon tant de chacun en particulier: 
le loutest constaté au procès verbal. Cha^jue va- 
CLitïon est sinnée par l'expert et les parties pré- 
sentes: mention est faite des parties qui ne savent 
pas écrire , ou qui , soit en personne , soie 
parnn fondé de pouvoirs , n'ont "pas comparu. 
Dès que le procès verbal de réception est ter- 
miné , l'expert le dépose au grelle : la partie la 
plus diligente s'en procure une expédition ; et , 
si toutes les parties sont d'accord , il ne s'agit 
pins que de le' faire inscrire au bureau des hy- 
pothèques. Par cette dernière formalité , le pri- 
vilège est assuré au profit de ceux dont le tra- 
vail a été constaté : ce privilège date de l'époque 
où le procès verbal de la première visite a été 
inscrit au au mâmc bureau , ainsi qu'on l'a dit 
plus haut, ' 

Le tribunal peut-il nommer , pour recevoir 
les ouvrages , le même export qui a fait la pre- 
mière visite de lienx ? Le Code ne s'cxplîqnant 
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pas sur ce point , il en résulte (\\x"\\ est laissé 
à la prudence des juges , de confier la seconde 
opération à l'expert qui a. fait la première : non 
seulement, il n'y a aucun inconveiiifnt , lors- 
que rien ne s'y oppo-i^p ; mais encore on peut 
assurer que l'expert qui a dressé l'éiat dos lieux , 
et désigné les ouvrages qu'on se proposoit ti'y 
Jjirc , est ptusqu'un autre on état de rcconnoître 
la nature des travaux cflectiiés, et de donner 
son avis sur les diflîcultés qui penvcnt s'é- 
lever entre les parties. I-e régtenienC qui dans 
cette matière, servoit de guide, aulorisolt ox- 
jiressémciit les juges , suivant qu'ils le croyoiont 
utile, à nommer, pour recevoir les ouvrages, 
le même expert qui avoît fait la première visite : 
le Code n'ayant rien de contraire à cette dîs- 
poshton , on ne doute pas qu'elle ne soit adop- 
tée. On sait que , pour obvier à divers abus quî 
s'étoient introduits dans l'étalilissemeni des pri- 
vilèges sur les ouvrat^es , le Parlement de Paris 
rendit l'arrfit de règlement dont nous parlons, 
le 18 août 1766 : les précautions exîgées par cet 
arrêt, sont celles que notre nouvelle loiacon- 
sacrées, et que nous venons d'expliqner. 

Il ne sera donc pas inutile de donner ici îes 
dispositions de cet arrêt 'qui, dans certains 
cas -peut servir à interpréter le code. 

» Ce jour , la Cour, toutes les Chambres assem- 
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blées , en délibérant sur le compte que MM. les 
Commissaires ont renda de leur travail , au sbjet 
du règlement concernant le privilège des ou- 
Triers , a arrrêlé et ordonné ; 

n Que les arcliitetes, entrepreneurs, maçons 
et autres ouvriers employés pour édifier, recons- 
truire , on réparer les bâliiiiens quelconques, 
île pourront prétendre à être payés, par privi- 
lège et préférence i d'autres créanciers , du pris 
de leurs ouvrages Sur celui des bâtiniens qu'ils 
auront construits ] réédiCés ou réparcs , i 
l'avenir , à compter du jour de la publica- 
tion du présent arrêt, qu'autant que , par im 
expert nommé d'ollice par le juge ordinaire , 
à la requête du propriétaire , il aura été préa- 
lablement dressé procès verbal , à t'ellet de 
constater les lieux, relativement aux ouvrages 
que le propriétaire déclarera avoir dessein .de 
l'aire; et tjue les ouvrages, après leur perfection , 
et dans l'année de leur perl'cction , auront été 
reçus par un expert , également nommé d'oflice 
par ledit juge , à la requête soit du proprié- 
taire , soit des ouvriers , collectivement ou sé- 
parément, en présence les u»s des autres, r.u 
eux dûoient appelés par une simple sommation : 

n Pcs quels ouvrages la réception sera faite 
par ledit expert , en un on plusieurs procès 
verbaux , suivant l'cxigonce tics cas, lequel ex 
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per| énoncera sommairement les' différentes na- 
tures d'ODTrages qni auront été faits, «t déclarera, 
s'ils ont été bien faits et saîrant les règles de . 

Permet au juge ordinaire de nûmmar , sui- 
vant sa prudence , pour ledit procès verbal de 
réception, le même expert qui aura fàii la pre- 
mière visite. 

» Ordonne pareillement qu'à l'avenir , ceux 
qui auront prêté des deniers pour payer ou rem- 
bourser les ouvriers , des constructions, recons- 
tructions ou réparations par eux faites^ ne pour- 
ront prétendre à être payés par privilège et pré- 
férence à d'i^utres créanciers , qu'autant que , 
poorlesditescoustructions, reconstructions et ré- 
pamtions, les formalités ci-déssns prescrites an« 
ront été observées , qneles actes d'empnuft anron t 
été passés par-devant notaire et avec minutes , 
et feront mention qne les sommes prêtées sont 
pont être employées anxdîtes constructions, re- 
constmcrïonà et leparations , ou au reuibour- 
sement des ouvriers qui les auront faites ; et 
que les quittances des paiemens desdiis ouvrages 
porteront déclaration et subrogation au profit 
. de ceux qui auront prêté leurs deniers , lesquelles 
'^ttittances seront passées par-devant notaires > 
et dont il y aura minutes , sans qu'il soit né- 
: ND#fis H Marché i6 
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cessaîre de dévia et marchés , nî d'autres 
malités que- celles ci-dessus preacrites: » 

SectiowII, 

Des contestations relatives d l'élablissement&m 

privilège sur les constructions. 

Lors du procès verbal d'état des lieux , s'il n'y 
a aucun contradicteur, c'est le propriétaire qui , 
pour procurer un privilège aux personnes qu'il 
pourra employer à sa construciion , oljiient du 
juge la nomination d'un expert; à fin de cons- 
tater l'état dans lequel sont les clioses, et énoncer 
les ouvrages qu'on projette d'y faire. Nulle diffi- 
cnltfinepeut donc s'élever lors do cette première 
opératiion : il suffît de la faire avec le'proprlé- 
taire seul. Cependant , si déjà il a un marché 
avec un entrepreneur, rien n'empêche que celui- 
ci ne soit présent à la visite des lienz : bien pins » 
si parle marché le propriétaire apromis d'établir 
nn f>i4vîlége , l'entrepreneur , 'avant de com- 
mencer les travaux > pent demander lui-même 
que l'état des lieux soit dressé , et que les ou- 
vrages qui sont l'objet de son marché , soient 
énoncés an procès verbal. 

Dans ces dlfféronscas, îln'y a paslieu ordînaire- 
' ment à contesta tioii, puisqu'il ne s'agit que de vé< - 
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ri^er des faits qui n'ont pas de contradicteur, ou 
ticnsurlesquels on est nécessairement d'accorj 
Cependant, si par extraordinaire il sVIevoit quel* 
q«o difïicuiré entre le propriétaire et l'cntrepre 
n^iir. dés cette première visite, on anroit recours 
n» tribunal , dans la forme qu'on va explitjue,. 
liour le cas oi'i il y a contestation lors de Ja ré- 
ception des ouvrages. 

Cette seconde opération, se Qiic tnnjours entre 
le propriétaire et ceux qui onttravïiillé à sa cens-: 
truction ; elle af^our objet de fiser ce quiest dû à 
ces derniers. Par conséquent , il n'est pas éton- 
■ nant qu'il survienne à cette ocrasîon quelque 
discnssiop: tantôt; c'est le propriétaire qui con- 
teste à l'un de ceux qui se présentent , ]o droit 
BU privilège ; tantôt , ceux qui ont fravaillé à' la 
construction , se disputent entre eux sur la ques- 
tion de savoir par qui a été faiie telle espèce de 
fourniture;" d'autres fois, l'opération même de 
l'expert est attaquée comme irrégulière ou er- 
ronnée. 

Quand les difEcultés ne frappent point stir la 
validité de l'opération , l'expert se contente de 
recevoir les dires de chaque partie j et , comme 
il n'a pas d'autorité pour décider , il rentoie à sh 
pourvoir. Si la dilficulté n'est pas do nature à 
cmpâclier la suite de l'opération , il la terminé. 
Au contraire , s'U est essentiel que le point con- 
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teittienx Boit réglé avant de pousser plus loin son 
travail , l'eipert déclare qu'il n'achèvera que 
quand les parties se seront fait juger : alors , la 
plus diligente assigne les autres pour faire pro- 
noncer , soit en référé , soit par le tribunal , selon 
l'objet de la contestation. En vertu du jugement, 
l'expert à qui il est remis reprend le cours de son 
opération. 

Dans le casoù Us difilicultés n'ont pas emêpclié 
l'expert de terminer leprocès verbal de réception 
dL'iouvriij^es, Icsp.ii-titsijuioiit iirtérC'tài'aire pro- 
noncer , si: pourvoient aux fins c|ue le privilège , 
quoique bien étai)li, puisse iîtrc exercé par ceux , 
à qui il appartient , en proportion des droits de 
chacun. A cet ciïbt , soit que le procès verbal 
de rcce|)tion ait déjà été inscrit au bureau des 
liypothèques , soit qae l'inscription n'ait pi.s 
encore été prise , celui qui veut faire prononcer 
sur les diiïïcultés doit faire assigner le proprié- 
taire , et toutes Jcs parties qui ont inlt-rSt i 
l'objet de la contestation. Le jugement qui in- 
tervient sur le vu du procès verbal de réception , 
et d'après l'instruction que reçoit l'instance, fixe 
la part de chacun dans le privilège établi sur les 
ouvragop. Alors, si le procès verbal de réception 
n'a pas encore été inscrit, il est porté au bureau 
des |jy[iothéques , avec le jugement; et la date 
(lu privilège remonte à celle de l'inscription du 
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prçccs verbal de la première visite. Quand ■une 
des parties, n'ayant paa d'intcrât aux contes- 
tations , a fait inscrire !e procès verbal de ré- 
ception avant qu'elles aient' été décidées f on 
fait modi/ier l'inscription , coniormément au 
prononcé du tribunal , après que sa décision a 
obtenu force de chose jugée. 

Dans tout ce qu'on vient de dire , on suppose 
que les dillicullés qui s'élèvent entre les parties 
présentes ù la réception des ouvrages, ne con- 
cernent point l'opération en clle-niSnic ; mais, 
si l'une des parties prétendoit , par exemple, 
que l'expert a été reproché en temps utile, on 
qu'il a. commis, soit des erreurs, soit des ntillités, 
le procès verbal ne pourroïC pas être porté au 
bureau des hypothèques , sans avoir été préa- 
lablement homologué par le tribnnal. En clfet , 
nn titre quoique non contesté , peut bien contenir 
des clauses qui demandent des explications pos- 
térieures : cette circonstance n'empêchant pas le 
titre d'être reconnu valable par les parties, il n'y 
a aucun inconvénient à l'inscrire. Il n'en est pas 
ainsi , lorsque la validité du litre est contestée , 
et snrtont lorsqu'il porte avec lui Ja preuve que 
dos reproches lui son t opposés; c'est ce qui arrive 
dans les rapports d'dkperts , où sont consignées 
les protestations qui sont faites contre l'opération 
-elle-même: en pareil cas, iln'estpas convenabla . ' 

] 
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(le porter l'acte au bureau des hy|>i>tlièqnes , à 
mollis qu'un jugement n'en ait prononcé la va- 
lidité. En conséquence, s'il est survenu des oppo- 
sitions à la réception des ouvrii^es , ou ai !e 
procès verbal , après que l'eitpéditLOii en a été 
levée , est trouvé nul et erroiiné , par l'ane des 
parties, la première cbose à i iire esJ: de se pour- 
voir devant le tribunal. Si la partie quinecon- 
teste pas ri)]iùration est la plus diligente , elle 
assîgiiG touiLS les autres sans exccptionj pour 
voir pronnncLT l'iiornologation du procès verbal 
de réception des ouvrages. La partie qui réclame 
contre le rapport de l'expert, est-elle !a plus di- 
ligente ? Elle assigne toutes les autres parties pour 
voir adjupcr les conclusions qu'elle se croit l'on- 
dée à prendre dans la circonstance. Sî le juge- 
ment ordonne l'homologation , le rapport est 
porté au bureau des hypothèques, et le privi- 
lège date du jour où le procès verbid de la pre- 
mière visite a été ijiscril. Quand Jerapportn'est 
pas homologué, l'opéi'alion est recoin me n cce , 
ou recliliée , selon que le tribunal ^prononce ; 
et c'est lorsque les ouvrages sont reçus convcjia- 
blenicnt, que l'inscription secondaire est prise. 

Ce qu'il tant observer d'essentiel dans cette 
procédure , c'est que les o#\rage3 doivent avoir 
été reçns dans Icssix mois au plus tard, à compter 
du jour où ils ont été terminés. Quelque longues. 
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(jne soient ensuite les discussions qui s'élèvent 
sur le procès verbal de réception des ouvrages , 
il peut être inscrit uillenient après qu'elles onE 
été terminées î et le privilège n'en est pas moins 
assuré à la date de l'inscription du premier rap- 
port. On voit combien il ei,t inuiortant du ne p^i5 
retarder la présenlation tle ce premier procès , 
verbal a» bureau des liypotlièqiies. 

Section III. 

Jusqu'à quelle valeur l'immeuble e8ta§icté,pqr 
le privilège de ceux qui ont travaillé à uitg 
çonatraction, 

, Deux conditions sont imposées à l'exercice du 
privilège accordé, parVarl. 2io3, S4t <lu Code 
Napoléon , à ceux qui ont été employés aux 
travaux d'une construciion, La première est quo 
ce privilège ne pnissc pas excéiler la valcuf des 
travaux constatés par le procès verbal de leur 
ré^ception. Ainsi , celui qui a droit au prÏTilégo 
pour une somme , par exemple , de 10,000 fr. 
à laquelle ses travaux ou fournitures ont été 
évalués , pat l'expert chargé de là seconde v îsite « 
se ponrrek pas faire participer au . mAïUe privi- 
l^gelep^ement d'ufle seoina plus considérais. 
En vain il proavereit quQ oe qu'il demande au 
delà des i^ooo fr. ylm est diVlégi^ement ptfur 
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objets-faits et iburnis dans la construction sur 
laquelle est son privilège ; il a eu tort de ne ^as 
faire cum prendre ces objets dans le procès verbal 
de réception , rien ne peut plus suppléer à cette 
formalité. Il pourra bien exercer son action 
contre le propriétaire , et uiâine prendre sur l'im- 
meuble une iriicription s'il a titre convenable; 
mais il ne réussira jamais à éteadre au delà des 
10,000 fr. , le privilège qui lui est assuré parle 
procès verbal de réception des ouvrages. 

La seconde condition sous laqucUq est accorde 
le privilège dont il s'agit, est qu'il soit réduit 
à l'augmentation do valeur que les travaux ont 
procurée à l'iiiimeuble, à l'époque où il est aliéné. 
On sent que cette disposition de la loi citée , 
csl Ibndée sur ce que ceux par qui a été exécutée 
une construction , ne peuvent pas ôtrc prétcrés 
aux autres créanciers , pour la valeur qu'auroit 
cooservéc l'immeuble si les ouvrages n'y eussent 
pas été i'uits. Il est donc juste de n'accorder de 
privilège pour les constructions , qu'en raison 
de l'augmentation de valeur qu'elles procurent 
k riiéritago. 

De là il résulte que si les travaux faits , donnent 
à l'objet une valeur qui surpasse à-Ia-ibisle prix 
qu'il valoit avant , et le prix de ces mômes tra- 
vaux , les personnes qui les ont exécutés ne tirent 
MCune utilité de cet excès de Valeur : car elles 
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ne peuvent exercer leur privilège , que pour le 
montant dea ouvrages : il leur sufiit donc que 
l'immeuble , après les travaux , se trouve aug- 
menté de toutfequi est nécessaire pour les payer. 
Le Surplus de l'augmentation profite, ouau pro- 
priétaire , ou à ses autres créanciers. 

Par suite du même principe , supposons qu'a- 
près les constructions faites ou réparées , l'im- 
meuble ne se trouve augmenté au delà de ce 
qu'il valait auparuvant-, que de moitié seulemciït 
de ce qui est nécessaire pour acquitter les tra- ■ 
vaux ; l'entrepreneur ne pourra exercer son prï- 
viL'gc , que poTtr la moitié du prix de ses ou- 
vrages constatés par le procès verbal de leur 
réception. Ainsi une maison n'ayant que deux 
étages , on lui a fait deux autres étages qui ont 
coûté 10,000 fr. , et pour lesquels il a été établi 
un privilège au profil de l'entrepreneur. Lors- 
qu'il s'agit de vendre cette maison , il se trouve 
que si elle n'avoit pas été élevée de deux étages , 
ell^ vandroit aa,ooa fr. ; en sorte que si elle avoit 
reçu une augmentation de prix proportionnée 
aux nouveaux travaex , elle vaudrait an total 
3o,ooo fr. Cependant, lors de l'aliénation qui 
.en a été faite quelque temps après , soie volon- 
tairement, soit par voie judiciaire, le prix ne 
s'est élevé qu'à la somme de 25,oao fr. , les tra- 
vaux n'ont donc augmenté la valeur de la maisni 
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que de 5,000 l'r. ; ainsi lo privilège de l'eiitreprO" 
neur se trouve réduit à cette dernière somme , 
quoique le procès verbal de réception de ses 
ouvrages les ait évalués à 10,000 l'rancs. 

Ce n'est pas que l'entrepreneur ne soit légîtimo 
créancier du prix total do ses travaux ; mais il 
n'en pourra exiger que la moitié à tilTe Je pri- 
vilège. Pour le surplus, son droit sera celui 
d'une simple hypothèque , qui datera Je l'ins- 
cription du premier procès verbal. Il sera donc 
payé par privilège d'une somme de 5oco, francs, 
i quoi se moEto la plus value que ses travaux 
ont procurée à l'immeuble} et 11 sera coHoqué 
À son rang d'hypothèque, pour les 5oop francs 
dont il restera créancier, 

DansTespècc proposée,on a dit que la maison 
vendue 26,000 fr. auroit valu 20,000 fr, sans les 
travaux qui ont été Jàits : on demande comment 
on peut reconnoîlrc, à l'époque où TimmeuMe 
est aliéné , combien il vaudroit si on n'avoïc pas 
fait les ouvrages nouveaux ; et par conséquent 
à quoi se monte l'augmentation de valeur , que 
lui procurent ces mSmes ouvrages. 

Les uns pensent que lors de la première visi te , 
qui se fait pour constater l'état de lieux avant 
de commencer les travaux, l'expert doit esthner 
ce que vaut l'izn meuble. Après cette précaution 
on voit facilement , lorsqu'il -çst aliéné , d^ 
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combien le prix auquel il est pcrté surpasse le 
prix* de feedmation énoncée dam le premier 
procès verifal. 

On répond aTeè raison' q«e ce moyen ne sa- 
tisfait pas i la loi ; elle considère la yaleur 'de 
l'immeuble seulement à l'époqne où il est aliéné , 
sans égard à ce qu'il. a pu valoir avant que les 
nouveaux ouvjages y aient ûié faits. Quand un 
propriétaire provoque la première visite , pour 
préparer un privilège au profit des personnes 
qu'il emploiera à de uouveaux ouvrages-, souî- 
vent il n'a pas de contradicteur ; 11 pourroit 
donc aisément déterminer re.\|)i.'rt à dniiner à 
l'immeuble une valeur trop considérable ; ce qui 
geroît au préjudice du privilège , et tromperoit 
les piersonnes qui exécnteroient les travaux pro- 
jetés- D'ailleurs le privilège ne s'exerce qne sur 
le pri^ de l'immenble y par conséquent il faut 
qu'il fljt été aliéné. (7eat olon Hnlooént ^*on 
'doit l'spplréder « et distingver ce qa'U vaadioit 
sans tes travaux poar -iMqiiéb on a obtenu pri- 
vilège et de tiomlnen ces mêmes travaux ont 
angmenté sa -ralenr. Ponr à cej>ésnltat 

il n'est qu'un seul moyen , c'est de fiiîre nne 
ventilation. Cette opération consiste à examiner, 
dans quelle proportion les ouvrages privilégiés 
ontongmenté lavaient derinmmiblsyài'époqne 
de VitHét»ti(ti& 
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Quand rimmcublc est aliéné pour uu prix 
paMe tie Gatisf'aire à toutes les dettes hypothé- 
quées , on conçoit que la ventilation devient 
inutile : cette opération ne se f^it , que quand 
le prijc de l'aliénation n'est pas assez élevé pour 
payer touB les créanciers inscrits.; alors ceux qui 
craignentde n'Stre pas colloques utilement, ont 
intérêt à provoquer la réduction des créances 
qui les priment. En pareil cas la ventilation est 
confiée à des experts choisis à l'amiable ; et si 
les parties ne s'accordent pas , la nomination 
en est l'iiitc jutliciairciuent. 

La forme qu'il faut suivre pour procéder en 
justice k la ventilation dont il s'agit ^ est facile 
à reconnoicre , si on considère que quand les 
partîes ne s'accordent pas sur la distribution du 
prix d'un immeuble, on n'a pas d'autre moyen 
à employer que d'ouvrir un ordre , comme le 
prescrit le Code de procédure civile. Celui qui 
a droit au privilège produit ses titres , avec une 
requête ; Il y conclut à être payé par privilège , 
de ce qui lui est dû pour les ouvrages dont il 
a augmenté l'immeùble. Pendant le délai ac- 
cordé pour contredire , aucun créancier ne a' op- 
pose- 1- il à cette demande F Le privilège est 
colloqué comme il est requis. Si la demande du 
privilège est contestée , si un autre créancier 
soutient sur lé procès verbal du juge-commis- 
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saire^ que l'immeuble n'a pas reça , par les nou- 
veaux ouvrages , une augmentation ^le voleur 
égaiô à leur prix » la contestation est renvoyée 
à l'audience ; ce ^ui n'empêche pas le juge- 
commissaire d'arrêter l'ordre, ponr les créances 
antérieures à celle &lt l'objet ^de la di^- 
cnsùon. 

Dana la huitaine qni:snit le mois consacré à- 
, contredire Bar le procès verbal d'ordre f tons les 
créanciers postérienrs en hypothèques àcelm que 
l'oD conteste, sont tentis de ohoinr un avoué; 
pour les représenterdans la contestation renvoyée, 
à l'audience; ce choiin'ayant pas été fait dans 
le délai de liuitaïne , l'avoué du créancier dont 
l'inscrïptioaestla moins ancienne , se trouve de 
plein droit le représentant commnn. 

Au moyen de cet arrangement prescrit par 
Vart. jSa du Code de procédàrecîvile , les parties 
-delà cause r^voyée à l'audience sont, celui 
qui a vendu l'immeuble , on sur qut on Pa saisi ; 
a**, le créancier dont le •privilège est contesté 
3°. tous les créanciers qui lui sont postérienrB • 
et qui sont nécessairement représentés pair un 
aenl avoué. L'andience -est ponrsairie danscec 
état, par la paxtie k plnsdiHgente sur us simple 
acte d'avoué à avoné , tans antre procédure.' 
Ibid f art, ^61. 

Après les plddoîries > le jage'Homonssnre 
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laie son ruppoit, et le mimstèri: public est en' 
tsndu. /ii/, oj-t. 76a. Dans l'espèce , le point 
de la contestation étant de-savoir combien les 
ouvrages , p^ur lesquels un privilcf^e est récla- 
mé , ont augmenté la valenr de l'immeuble, 
tin jugement interlocutoire nomme des experts : 
ce sont ceux dont les parties conviennent volon- 
tairement entre elles } sinon ce sont ceux que 
le tribunal choisit d'office. 

En vertu de ce jugement les experts visitent 
l'immeuble , et opèrent la ventilation. Si leur 
rapport est approuvé par le tribunal, un juge- 
ment déËnitii' règle la somme pour laquelle , 
celui à qui les ouvrages sont dûs , sera colloqué 
par privilège. 

Les experts chargés à l'amiable ou par justice 
de lairc la ventilation dans le cas dont i! s'agit , 
doivent bien savoir qu'ils n'ont pas à examiner, 
si l'immeuble a été aliéné pour une somme 
moindre ou plus forte qu'il ne vajat : leurs Jonc- 
tions se bornent il déterminer , dans quelle pro- 
portion les ouvrages privilégiés ont augmenté 
la valeur de cet immeuble ; par exemple , s'il se 
trouve valoir la moitié , ou le tiers , ou !c quart 
de plus que si les ouvrages n'cxistoient pas ; de 
là il résultera que le privilège aiï'ectera la moitié, 
le tiersou le quart du prix de l'aliénation. Cette 
observation est d'une grande importance ; et si 
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on n'y fatÉoit pas atteiilion, les conséquences en 
SL-raîfenc i; ès - contraires k la loi. 

Prenons (;our exemple uJie maison valant réel- 
lement 5o,ooo fr. , et qui par expropriation 
i'orcée a élé adjugée seulement pour 3o,ooo fr. 
Un entrepreneur a l'ait établir sur cette maison 
B son profit un privilège , pour des travaux ré- 
glés à 20,000 fr. : comme_j! n'y a pas de qfiiii 
payer tous les créanciers hypothécaires , il s'agit 
de savoir à quoi se réduira le privilège de l'en- 
trepreneur. Si les CKperts disoient qu'à l'époque 
de l'adjudication la maison valoit réellemenc 
■ 5o,ooo fr. ; que sans les travaux priTilégiés elle 
Biiroit valu réellemcnt3o,ooo fr. , qu'aijisi l'aug- 
mentation de valeur opérée par les ouvrages 
nouveauxost de 20,000 fr. : le résultat sorott d'ac- 
corder privil^e à l'eiil repreneur pour la CoCalîté 
de ce qui lui est dû. Cette manière d'opérer ne 
laisseroit aux créanciers liypothécaîresque 10,000 
francs à partager, puisque l'adjudication n'est 
que de 3o,Doo francs. 

Au contraire , si le rapport déclare que les 
travaux faits par l'entrepreneur sont cause que 
la maison , i\ l'époque où elle a été adjugée, 
valoit deux cinquièmes de plus que s'ils n'eussent 
pas é;é exécutés ; ïl en résultera que le privilège 
dfe l'entrepreneur] n'absorbera quo deux cin- 
i^nièmes du- prix de l'adjudication. Ea consé^ 
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quencs il ite lui sera pa^é par privilège que 
ï2,ooo Ir. ; et il restera 18,000 fr. à purfager 
entre les crOanciora liyjiotliéc;urcs , parmi les- 
quels , comme on l'a dit plus haut , le même 
entreprenL'ur ligurera pour ce qui ne lui aura 
pas été paye en vertu de son privilcgo. On sent 
conil)ieiidinèreiitces deux manières d'opérer; il 
e_str évident que la seconde est la seule qui soit 
juste , puisque le prix de l'aliéiiation est défi- 
nitivemcnt fixé , et que le privilège de construc-- 
tlon n'en prend qu'une partie proportîunuelle. 

Oljscrvcz que le. privilège peut être établi an 
profil' de plusieurs ouvriers , comme cela arrive 
quand le propriétaire , au lieu de s'adresser à 
un seul entrepreneur , a conSé la maçonnerie 
à l'un , la cliarpenterie à l'autre , la serrurerie 
à un troisième , et ainsi des autres parties de 
la construction. Chacun de ces ouvriers a droit 
au privilège en proportion des ouvrages qvi'il 
a laitB, et .qui se trouvent constatés et appréciés 
par le procès verijal de leur réception.; Quand, 
par la ventilation , on a déterminé dans quelle 
proportion les ouvrages, considérés dans Jenr 
ensemltle, onlaugmenté la valeur de l'immeuble 
à l'époque de son aliénation ; il faut de plus 
que les experts déterminent , dans quelle pro- 
portion chaque espèce d'ouvrage doit subir une 
réduction. Supposons, par exemple, que dans 
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l'espèce proposée les 20,000 fr. d'ouvrages soient 
dus ; savoir , au maçon 10,000 fr. , au charpen- 
tier 5,000 fr. , iiu couvreur 3,ooo i'r. , et aa 
menuisier a, 000 francs. Après avoir été déclaré 
par les experts , que la totalité des travaux a 
causé à la maison une augmentation de deux 
cinquièmes; il en résulte, ainsi qu'on l'a ex- 
pliqué pluS'baut , que le privilège , au lieu d'étro 
exercé pour le prix total des travaux , gui est 
de 20,000 Ir. , ne peut pas excéder les deux cin- 
quièmes du prix de l'adjudication montant h 
3o,ooo fr. : en conséquence la somme à payer 
par privilège pour tous les ouvrages n'est qua 
de 12,000 francs. Par-là on voit que le privîlégo 
total est réduit aux trois cinquièmes de ce qu'il 
auroit été , s'il eût pu s'exercer pour les 20,000 fr. 
qu'ont coûté les travaux : il faut donc que diacnn 
de ceux qui ont droit à ce privilège , se ré- 
duise aux trois cinquièmes du prix qui leur 
est dû. Ainsi , le maçon , au lieu de 10,000 fr. , 
ne réclamera par privilège que 6,000 francs ; le 
charpentier , au lieu de 5,ooo fr. , ne répétera 
par privilège que 3-ooo fr. ; le couvreur, au 
lien de '6,000 francs , n'aura privilège que pour 
1800 fr. ; enfin , le privilège du menuisier , au 
lieu de valoir 2,000 fr. ne sera que de izoff fr. 
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Section IV. 

Du privilège de ceux gui ont prêlé leurs déniera 
pour payer les ouvrages. 

Le premier privilège autorisé sur les îmnieu- 
Lles , est celui dn -vendeur , pour le prix de soa 
aliénation ; Cod. Nap. , art, 2io3, S i. I>eniênie 
privilège est transmis à ceux qui ont fourni l'ar- 
gent nécessaire pour payer le vendeur : ils sont 
subrogés à ses droits , pourvu que l'emprunt soit 
constaté par an acte authentique, avec décla- 
ration de l'emploi auquel il est destiné. Il faut 
Aussi que cet emploi annoncé , ait été effectué : 
la quittance du vendeur à qui est payé le prix 
de l'immeuble , doit porter expressément que^ 
les deniers qu'il a reçus, sont les mômes que 
ceux qui ont été empruntés. Ibidy S a- 

Le privilège établi en troisième rang sur les 
immeubles, celui desouvrages qui en augmentent 
la valeur, est traité de môme. D'abord, il est 
accorde à toutes les personnes employées aux 
travaux l'aiis sur l'immeuble, tels sont les ar- 
chitectes, les entrepreneurs , les fournisseurs, 
et toutes les sortes d'ouvriers , ibid , S 4 : c'est 
ce qui a été expliqué dans le parngraphe pré- 
cédent. En second lieu , ce privilège passe à 
ceux qui ont prSté leurs deniers pour payer Je 
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toQj on.porUe des ouvrages ■ ibîd, ^St o'eM 
ce qui noHs reste à dire dans le présent pa- 
ragraphe. 

, Foar être subrogé aux droits de celui qui a un 
^privilège d'ouvrages , il faut le concours de trois 
circonstances : la première est que le privilège 
ait été établi a9(> profit de celui qui a travaillé, 
. et qa'on vent puyer «n l'Ocquic du. propriétaire. 
Ën efFet » on ne povtrrmt ps» âtre sobrog^à nn 
^roit qui ïi^existeroîc^ts} et U rne.'seroit- plus 
-.temps de ^ proctirér un pri.vilége>poti;-rai«aa 
d'ouvrages qui se trouvent exéc&tés>n 
travanx l'état des lieux n^vt^t pas 4té j 
ment constaté- ^insi , lorsqn'en l'acquît 
propriétaire, on paie l'entrepreneur ,oaie»oa> 
»nen.^ op.,ne pimt^-espérer de joiiù'd'aiiiiirivi- 
jS^rA|gBtt.<pçK>^^ w^ ^ ^ & désintéresser. 

lÂi{Si^lécaDd^^«(niâîtioa eat.ei^gée , pour que 
celai qoi prête ses deniers;- soit subrogé au pri- 
vilège des personnes qu'il paie. ;. il faut que 
l'emprunt soit constaté , comme on le fait lors- 
qu'il s'agit de subroger aux droits du vendeur j 
la personne qiii prête son argent pour payer le 
prix de l'immeuble s c'est la décision du même 
téxtBf ièfdfSS' £nconséqliitace,iinactepa8Bi 
«n ibme-antliendqiu doit énoncer ^[ae l'eni'? 
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priint £ait parle propriétaire , est destiné à p^yér 
les ODvnges privilégiés. 

EnBa , quoique ces deux premières condirietu 
aient été remplies i la subrogation n'est opcrée , 
^ne quand celui à qui les ouvrages sont dna 
èn « donné une quittance: il- est esiemiel àm 
déclarer dans cet acte , que les deniers qui 
en sont l'objet , proviennent de l'emprunt lora 
duquel a été faite i'énonciation de cet emploi. 

Avec ces prccaulioDS , si on prête au proprié- 
taire les sommes qui lui sout nécessaires , pour 
payer les p(?rsonnes qu'il a emplo^nies à swtra- 
vaux; ou est assuré d*être subrogé aux droits 
de ces derniers , et de jouir du privilège qui 
a été établi à leur profit. 

Quand les ouvrages ont été faits par un seuj 
entrepreneur , c'est pour lui seul qu'est établi 
le privilège; mais, quel(|uefiiîs le propriétaire 
s'adresse à un maçon , à un chnrpenlier, à un 
serrurier, à un couvreur, à un menuisier, et 
ainsi aux divers ouvriers dont le travail, est né- 
cessaire pour sa construction. Alors , chacun 
BSt entrepreneur pour la partie qui le concerne , 
et le privilège est établi pour tous ceux dont 
les ouvrages ont été constatés par le procès 
verbal de réception , qui en même temps en a 
filé le prix. Chacun de ces ouvriers a donc droit 
au privilège , pour la somme qui lui est due 
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paificulîérement dans la valeur totale des ou- 
vrages : par conséquent , on peut prêter des 
deniers pour pnyer seulement un ou quelques- 
uns des ouvriers : ainrs, on n'est subrogé an pri- 
vilège , que pour la portion des ouvrages faits 
par ceox que l'on désintéresse, après avoir ob- 
servé les Ibrmalités prescrites. Si donc le pri- 
vilège , oiï la portion de privilège que l'on a 
droit d'exercer en vertu de subrogation , a subi 
une réduction , par suite de la ventilation dont 
on a parlé dans le paragraphe précédent , on 
ne peut pas exiger par privilège une plus grande 
somme que celle réduite : pour le surplus, on 
est au nombre des créanciers hypothécaires / 
comme l'entrepreneur , ou l'ouvrier aux droits 
duquel on est subrogé. En ei'f'et , comme nous 
l'avons déjà observé dans le paragraphe précé-. 
dent, les formalités propresà obtenir le privilège, 
servent aussi à donner hypothèque, à la data 
de l'inscripiion du premier procès verbal ; eu 
sorte que si le privilège n'a pas lieu pour la 
totalité du prix fixé par le second procès verbal , 
l'ouvrier peut au moins réclamer le surplus, 
pomme créancier hypothécaire. 

Ceux qui ont prêté leurs deniers pour payer 
les ouvrages, font remonter la date de leur pri- 
vilège , à- l'époque où le premier procès verbal 
a étéintcrit, commeen aoroieslrea Je droit le» 
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personnes auxquelles sont subroges les prêteurs. 
Par Iftménie raison, si II- privilégesc trouve réduit, 
et qu'une portion du prix des ouvrages ne puisse 
Être rcclamée, que comme objet d'une simple 
hypothèque, la collocation hypothécaire s'en 
fera à la date de l'inscription du premier procès 
verbal. Nous avons énoncé ces principes dans 
le paragraphe VI , en parlant de l'établissement 
du privilège poiirceux qui travaillent à une cons- 
truction. Les personnes de qui ils ont rei;a leur 
paiement sont subrogées en tous leurs droits, et 
elles ont la faculté de les faire valoir , tels qu'ils 
sont: elles se trouvent donc, ou privilégiées, 
buliypothéaairès, à la date attribuée à ces mâmes 
droits par Vart. 2110 du Code. Il dit expressé- 
ment, que , non-seulement les architectes , les 
entrepreneurs, et lesoiivriers conservent leur pri- 
vilège, à la date'.de l'inscription du premier pro- 
cès verbal ; mais encore que le mÔme droit passe 
à cenxquiles ont remboursés avec les deniers, 
dontl'emploi a été convenablement 'constaté. 

Des ouvriers ont travaillé pour le compte d'un 
entrepreneur, à des constructions dont le paie- 
ment Ini est a-i^iuré par un privilège régulière-^ 
ment établi. Cet cntreprenenr tombe en faillite , 
avant d'avoir été payé , et avant d'avoir solde 
les ouvriers qu'i avoit employés. Tous soscréan- 
clera se rcuuiBscnt pour exercer lo privilège 
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qu'avoit leur débiteur sur les ouvrages dont il 
s'agît. Parmi ces miîinies créanciers , les ouvriers 
qui avoient olé employés auxdils ouvrages , 
peuvcnt-iis , sur le prix qui revient k l'entrepre- 
rcur , être payés par préférence ? 

Pour l'affirmative , on dit que , le privilège 
ayant été établi au profit de l'entrepreneur , le 
prix des ouvrages est nécessairement affecté au 
salaire de ceux qui ont effectué les travaux aui- 
c^uels l'entrepreneur s'étolt engagé. Peu importe 
que ces ouvrages aient été reconnus par l'expCrt, 
à la requSte de l'entrepreneur, qui représente 
collectivement tous les ouvriers par lui employés, 
ou à la requâte de chacun d'eux séparément. 
Le but de la loi , en autorisant ce 'genre de 
privilège , est d'assurer au maison , ru charpen- 
tier , au serrurier , au menuisier , au couvreur , 
en un mot , àfons les ouvriers employés à une 
construction , le paiement de leur travail. Or, 
le plus souvent, c'est un entrepreneur qui traite, 
de la totalité de la construction , et qui remplit 
les formalités nécessaires à l'établissement du 
privilège. Ensuite, il clioisit et dirige les ou- 
vritrs propres i chaque sorte d'ouvrage. Rien 
ne paroît donc plus naturel que d'accorder, à 
CCS mÊmes ouvrière , les bénéfices du privilci^e 
fju'a obtenu pour leur travail , l'entrepreneur 
q-nl tie les a pas puyés. 
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On défend Ja ncgative avec plus de raison , 
en soutenant, que l'entrepreneur f|ni prend un 
privilège sur des constructions, sans y appeler 
les ouvriers dont il se servira, n'agit que pour 
lui seul, et nullement pour le maçon , le cïiar- 
pentier, le serrurier et autres qu'il lui plaira 
par- la suite d'employer pour remplir les con- 
ditions de son marché. Ainsi, il n'est pas vrai 
que ces ouvriers aient part ît son privilège, et 
qr'il les représentoit quand il l'a fait établir. 
Autrement, il pourroit frustrer ses propres créan- 
ciers , en leîgnant de n'avoir pas payé des ou- 
vriers par lui employés, et en leur faLsant tou- 
cher la somme qui est privilégiée ,*saulà s'enten- 
dre avec eux pour qu'elle loi revînt. 

Si donc les ouvriers employés, par l'entrepre- 
neur , ne participent point au privilège obtenu 
par celui-ci , ils n'ont aucun droit d'être pré- 
iérés aux antres créanciers de l'entrepreneur, 
qui partageront avec eux , par contribution , la 
Komme qui est due par privilège à leur débiteur 
commun^ 

Cette question s'est présentée au Parlement de 
Paris , en 1781. 

Un entrepreneur avoit une créance de2z,ooa 
liv., pourla reconstruction del'églisedeNeuilly. 
Il avoit traité seal avec la fabrique de cette pa- 
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roisai? , et il avoît établi, pour lui seul , un 
privilège sur la construction. 

Des ouvriers (ju'il avoit employés pour les tra- 
vaux de cette église , tels que le charpentier qui 
aToit fourni les bois , le serrurier qui avoit 
fourni les fers , le couvreur qui avott fourni 
lesardoises,reclainoient une somme de 14,000 1- , 
et Touloient qu'elle leur fût payée , ptir pré- 
férence , sur celle de a2,coo liv. , due par prî- 
Tilége ik l'entrepreneur. 

Les autres créanciers de ce dernier soute - 
noient , au contraire , que les 22,000 liv. appar- 
tenoient également à tous les créanciers , entre 
qui ellesdevoientétre partagées parcontribution. 
Pour que les ouvriers , qui avoieut travaillé à 
l'église de Neuilly , pussent être payés par pré- 
Krence , ajoutoit-oH , il auroit fallu que te prî- 
TÏlége , qui assuroit la créance de 22,000 Ut. , 
eût été obtenu avec eux , soit collectivement , soit 
séparément, «n leur présence on eux dûment 
appelés , selon les ezprewions de l'arrêt de règle- 
ment , dn 18 août, 1766, rendu ponr'ces sortes 
de privilèges. Au contraire, l'entrepreneur avoit 
seul paru lorsque les ibrmalités du privilège 
avoient été remplies, le bénéfice qui en résuitoit 
n'étoit donc que pour le seul entrepreneur , (jui 
devoit être préféré aux autres créanciers de la 
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paroisse de Ncuilly , jusc.u'à co'icnrrence des 
22,000 liv. ; mais aucun des créanciers de l'entre- 
preneur n'avoil droit à une préférence surcette 
même somme, qui leur appartenoil également, 
Cl [jni ilcvoient ia partager an marc la livre. 

Par arrCt du 19 décembre 17(11 , les ouvriers 
qnî (lemandoient un privilège sur la somme de 
22,000 lîv. , lurent déboutés de leur prétention , 
renvoyés à se faire payer , par contribution , 
avec les autres créanciers de l'entrepreneur , et 
Condamnés aux dépens. 

Section V. 

Dana quel ordre est colloqué le privilège établi 
sur les conatruciiojiê. 

Cette section est divisée en deus paragraphes : 
le premier traite de la concurrence des pri- 
■niiegcs , parmi lesquels se trouve celui des 
constructions ; dans le second on parle do la 
concurrence entre ccus qui ont un semblable 
privilège pour des travaux qu'ils ont faits. 

5 I"- 

Delà concurrence entre le privilège des cons- 
tructions, et les autres privilèges. 



LeEprivilégeBiEurlesimnieublcs, passent avant 
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les hypothèques ; mais , entr'eux , ils ne aont 
pas placés sur la même ligne , parce qu'ils ne 
sont pas tous de la même nature. Quand ils se 
trouvent en concurrence , on préfère ceux \ . 
qui la loi assigne la primauté. 

Laconnoissancedurangquedoit 1 oirchaque 
espèce de privilège est fort u'.ilc , lorsqu'un im- 
meuble est grevé de dettes privîU giées , pour 
des sommes qui surpassent sa voleur ; car nto'i , 
tous les créanciers privilégiés ne pouvant fus 
être satisfaits , il faut savoir dans quel ordre on 
doit lescolloquer, c'est-à-dire , les appeler pour 
être payés. Ceux qui sont colloqués les derniers 
ne reçoivent rien , si les (bnds ont été absorbés 
pour satisfaire les premiers, 

11 y a d'abord des privilèges qui , suivant l'ort. 
iio4 , du Code Napoléon , s'étendent sur les 
meubles et sur les Immeubles ; cela veut dire 
que , quand les meubles du débiteur ne sulïisent 
pas pour solder les créanciers qui ont ces sortes 
de privilèges , on les paie sur le ptix des im- 
meubles , par préférence à tous autres. En le 
décidant ainsi , Veirl. zioS dit que ces privilèges 
•ont ceux indiqués par l'art. 2101 , et qu'ils 
doivent être colloqués selon le rang qu'ils y 
tiennent , c'est-à-dire, comme il suit: 

1°, Les frais de justice ; 

a**. Les frais funéraires du débiteur ; 
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>. Les frais cjUL'lconqoes de la maladie donc 
il c*t mort j 

4°. Les salaires des gens de service pOBrl'an- 
née dcliue , et ce qnîestdfksur l'année courante; 

5". Les fonrnitnres de sabsistances , faites au 
délùtenr et à sa famille , pendant les six derniers 
mois, parles marchands en détail , et pendant 
la dernière année , poar les maîtres de pension 
et les marchands en gros. 

En ce qui concerne les diHIérentes classes de 
privilège , la primauté appartient , comme on 
vient de le voir, à la classe de cenxtiui s'étendent 
surles meubles etsnrlcsinnneuljlcG, et, entr'cux, 
ils sont rangés dans le mdme ordre qae la loi 
leur donne. Par conséquent , c'est seulement 
après les frais de justice qu'on paie les frais 
funéraires ; à l'égard des frais de la dernière ma- 
ladie, ils ne sont acquittés que quand il reste 
des deniers après les frais iunéraires. 11 en est 
de même dos "salaires des gens de service , et 
des fournittires IVites pour la subsistance du 
débiteur et de sa famille; ces créances ne passent 
qu'à leur rang , et ne sont utilement colloquées 
que quand il reste des deniers après le paiement 
des créances préférées. 

Qur.nd arrive le rang d'un privilège , par 
exemple, celui des frais de la dernière maladie, 
et que plostcors créanciers le ioQt Taloir, comme 
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le médecin , l'apothicaire , la garde-malade, 
ils sont payés par concurrence. O'où il suit que , 
s'il ne reste pas assez de fonds pour les satis- 
faire tous , ce qu'il y a leur est partagé par con- 
tribution. Ibid , art. 2097. 

Après cette classe de privilège , vient ceHe qui 
ne frappe que sur les immeubles. Toutes le« 
créances qui afCectcntnn immeuble ne sont pas 
pour cela privilégiées , on nedonne cette qualité 
qu'aux créances désignées comme telles par la 
loi. Or, i&s seuls créanciers admis avec un pa- 
reil sTantage sont énoncés par \art. ïio3 du 
Code Napoléon , comme il snit : 

1". Celui qui a vendu l'immeuble ; 

3". Ceux qui ont prâté les deniers pour payer 
l'immeuble ; 

V. Les coIiërittsrB d'une succession , pour la 
gafantiedes partages f ai tsentr 'eux , et des sonites 
ou relunr de lots ; 

4^. IiCK architectes f entreprèneurs , maçons 
et antre» ooTiiers, ponr raison des travaux faits 
à l'immenbre ; 

S". Cens qui ont pr£t^ leurs deniers , pour 
payer les ouvriers à qui appartsnoiE le piivilégs 
sur l'immeuble , pour raisou' d«s ouvrages qui 
y. ont été faits. 

On na s'occupera pas d'e:q>tïqner tout ca qu 
conoerna la forme et les «tiets de ce»4iT«ra-prii- 
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TilégÉS ; il ne s'agit ici qae de iixer le rang 
qo'ils ont entr'eux. 

Ën parlant des prÎTiIéges qni s'étendent sur 
les meubles et sur les immeubles , le Code , 
art. 2io5, veut qu'ils s'exercent comme ils sont 
énoncés en l'art. 2101 , lequel dit expressément 
qu'ils seront colloques dans l'ordre qu'il leur 
donne, et qu'on a vu plus haut. Ainsi, il ne peut 
jamais s'élever de dif/iculté pour connoître dans 
quel rangchacundc ces privilèges doit être placé. 

Le Code ne s'est pas également prononcé, à 
l'éi'ard de l'ordre qu'il Jàut observer entre les 
prîviléj^es propres ;iux seuls immeubles- Il dit 
bien , arl. 2io5 , qu'ils ne seront colloqués qu'a- 
près les privilèges généraux énoncés dans son 
ar£. 2101 ; mais ils ne parle pas du rang qu'ils 
auront entr'euï ; il se contentent de les indiquer 
en renvoyant à l'énoncé qui est fait dans Vart. 
2io3. Or , ce dernier article dit seulement quels 
sont les créanciers privilégiés sur les immeubles , 
sans s'expliquer sur le rang qu'il faut leur garder 
en cas de concurrence. 

De là est née la question de savoir, si ce rang 
doit fitie le même que celui dans lequel ils se 
trouvent désignés par la loi j ou bien , s'il faut 
discuter leur utilité , quand il s'en présence plu- 
sieurs, et qu'il n'y a pas assez de fonds pour 
fiatififoire à la totalité. 
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' Si les législatenrs , dît-on d'un côté , avoient 
catendn régler le rang de ces divers privilèges , 
ils se seraient expliqués , à cet ^gard , aussi 
clàLrement qo'iia l'ont fait relattTemant aux pri 
^l^ges qui s'éteùdent sur les meables et im-' 
meubles. 

On répond , d'antre part , que l'ordre dans 
lequel sont indiqués les privilèges sur les im- 
meubles , est évidemment celui dans lequel ils 
doivent êtré collôqués ; qn'il suffit., poor s^eit 
convaincre, de réfléchir la nattire de chacun 
d'eux; c'est pour cette raiaon que la loi n*esf" 
pas entrée dans un pins grand détail, pour régler 
leurs rangs. ' 

Avant d'examiner laqneltfi des deux opîoions 
jfréfêrsble , H- &nt réduire la qnssdon à ses' 
{dos simples élém'eBS ; et ftirâ voir qu'elle ne 
pvësentâ réelleiAent de concurrence qo'entre- 
dsiix sortes de prinl^ep , célui'da irendeur vt- 
«iIbî des constructions. 

- En effet , celui qui prête ses deniers pour 
acquérir un immeuble, se trouve avoir les mêmes 
droits qne le vendeur. S'il n'a prâté de l'argenî 
que pour payer une portion de l'immeuble , 
par exemple , un tiers ou la moitié , il n'aura que 
le tiers ou la moitié des droits du^Téndenr; alors 
il n'y a pas'deax priv^^s t e'cst le tftdme qtd le' 
trotiTÂpâmgâentreletindeltarioil^Ubeteiir.. ' • 
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Le privilège des cohéritiers, pour la garan- 
tie de leurs partnf-es , est encore de mSine na- 
ture que celui du vendeur. Un partage est un 
titre d'aliénation i c'est une sorte de vente qne 
^Iiaquo héritier fait à ses coliéritiers , et pour 
prix (le laquelle il rci;oit le lot qui lui est attri- 
bue. S'il se trouve évincé d'une portion des 
Liens qui coinposoicnt ce lot , il demande à en 
être rcconipeiisé ; dans ce cas il exerce un droit 
sciubiablc à felui du vendeur qui réclame la por- 
lioïi de prix qii'oTi lui reste devoir. C'est la môme 
analogie , lorsqu'il échoit à un cohéritier une 
part moins grande que celle qui lui revient : on 
lui assigne alors mit; soulte ou retour de partage, 
que les cohéritiers s'obligent à lui fournir sur 
les lots qu'ils ont obtenus. L'action , à fiii de 
paiement de cette soulte, , resseiuble véritable- 
ment à celle da vendeur qui veut toucher ce 
qu'on lui doit sur le prix de l'immeuble. 

Ainsi , voilà bien le privilège des cohéritiers, 
pour raison de leurs partages , et celui du 
prêteur de fond* , réduits à la même nature 
que le privilège du vendeur. 

D'un antre côté , il n'est pas moins évident 
que le privilège de ceux qui ont prOté leurs de- 
niers pour payer des ouvrages de constructions , 
est le môme que celui de l'architecte , de l'en- 
trepreneur et det ouvriers qui ont été rambour- 
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•és , et qui ont subrogé à tons leu» droits, 
1«8 persoanes de qni-ils ont lenr paiemwie.. 
SI l'arcliitectei ou l'entreprenear , ou l'oaTriet- 
»e reçoit d'un tiers qu'une portion dn prix de' 
«es travatiZf î! n'en rëaolte pas denx privi^- ' 
Wge» ; c'est le même qui se trouve exercé , en 
«partie , par le créancier qui l'a obtenu , et , ea 
.partie, parla personne qu'il a subrogée dans ses, 
droits , en proportion du paiement qu'il en a ' 
reçu. 

De cette disouBston , il résulte qu'il n'y a qne 
deux natures de privilèges snr les immeubai, 
celle qui caractérise le privilège du vendeur, 
et celle qui est propre au priviléga pour lea 
ouvrages de conslmction. Celui de la premiéfo 
espèce est exercé ou par le vendeur , ou par 
le buUenr de fonds, ou par des coMnAen^ 
mais, c'est. toujours par suite d^n droit sem- 
blable , qniconaUt»4 rédamer le ptîx de \'im- ' 
-meuble qu'on a procnré à «luelqn'mi > soit en 
Jalui Tendant,.80iten Mftmmistaittlesftwids 
aéoessawes pour ^eoqnérù , soit èir coifsenttnt 
qu'il fasse' partie de-aim lot dons us parti^ 
Xa privilège de la secendo espice^est exercé [Ar 
l'archîtecte , l'entrepreneur et les ouTriera qui 
ont travaillé jt une constmction , ou par la per- 
sonne qu'ils ont subrogée à leurs droils. Celle-ci 
par conséquent,, agit au même titre qu'eux , et 
Hevia et Marché». ,8 
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comme ils le i'croifiit , pour avoir le paiement des 
ouvi a"es dont l'inimciible se trouve augmenté, 
aiainienant , la question relative à l'ordre 
' dans icrjael il faut collot^ucr les privilcgcs sur 
les immculilos, se trouve réduit à un point bien 
simple. Oii a démoiltré iju'il n'existe , à pro- 
prement parler , que deux sortes de privilèges, 
celui du vendeur , el celui des constructions. 
Il ne s'agit donc que de savoir auquel on doit 
donner la préierince , iorqi.'Us se trouvent l'un 
et l'autre assis sni le même immeuble , dont le 
pux n'est pas sulilsant pour satisfaire à tons 
les deux. 

Pour préférer le privilège des constructions, 
on dit qu'il a conservé l'inimeulile ; que sans 
les ouvrages qu'on y a faits , sa valeur seroit 
moindre qu'elle n'est, et souvent même însulïi- 
sante pour payer le vendeur. C'est par un motif 
à peu près semblable , qu'on met au premier 
rang les Irais de justice ; ils procurent aux 
créanciers le paiement de ce qui leur est dû , 
comme les ouvrages faits à un immeuble le 
rendent susceptible d'être vendu plus avanta- 
geuseoifnt ; ce qui est l'utilité commune des 
créanciers. 

Une seconde opinion consiste à placer les 
deux privilèges rivaux au mêqie rang , et , en 
cas d'insuflisance de deniers j à les leur pat- 
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>as" par contril„„i„„. On fonde es ,emm>2, 
s..r ce ,i„c l'architecte , l'entreprep,., , lei 
onyriers lom un bâtiment, ou' le réparent 
f_. «jonteni tpielqne chose à rimm'enble ; ils son't 
. 'en qnelqne sorte les vendefcs deiouvra.es oni 
.nS.l;entént ce bien de l<,«te la valeur ou'U 
n .«it gt tTant qu'il» fassent ex&ntés. C'est 
toc, «# quelque sorte , cpmme a™, ,euda 
« augmentation de raleor , qu'il» iffcnn^ri. 
«lége. D où .1 suit , qu'on doit le^fala iS^ 
dil prmlége de celui qui a vendu hmbeubW 
Il ne seroit pas juste, ajoute-t-on , de faire 
passer l'architecte , l'entrepreneur et les ou- 
vrier» avant celui de qui l'immeuble a été acheté- 
car , SI ce bien a été conservé , ou même auE- 
mcuté, par les ouvrages qu'on y a exécutés,' 
■1 est vrai aussi que ces mêmes ouvrages n'au- 
roient pas en lieu , si l'immeuble n'eût pas 
e^sté Donc , le droit de ia propriété , qui est 
celui du vendeur , ne peut p.» être placé apH. 
la créance provenait de» ouvrages de conilrac- 
tion. D un autre côté , on ne pe„, nier que 1. 
propriété tire nn grand avantage des trivan, 
qui l'ont augmentée de valeur j la-conséquenei 
■st donc de coUoquer par concurrence , et au 
nSme rang , doux privilèges qui semblent être 
,ftns»i utiles l'un à l'autre. 
-Ceui qui n'admettent aucune de» denj^cp;. 
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niops précédentes , souiieimcnc que lo privilège 
■dilTendBwdoit l'emporter; il'abor J , parcequ'if 
eet énoncé, dans la loi , avaut celui des cons- 
tructions. En stfcond lieu , dit-on , les ouvrajjes 
faits à un iuimeul)le_ne sont que des accessoires 
■qui ne peuvent jamais passser qu'après l'objet 
principal ^ s'il n'existoit pas, ces mêmes acces- 
soires ne Eubsisteroient pas. Un troisième motif 
-est que lespriviléges, suivant le Code Napoléon h. 
art. 2.i'o6f n'ont de valeur qu'à compter de la 
data de lenr îiucrijirïoii ) et , comme les arcbi- 
.tectes , entreprenears et ouvriers ne aont em- 
plçjés, ■pat 1« BOuvel acquérear, que postérienre- 
tnent à l'inscription d'oflice du vendeur, le prî- 
ivilége de ce dernier eet nécessairement acquis 
' avant qa^ l'antre puisse «xîater. 

Pour trouver la solution do la question , i[ 
faut considérer que le privilège des construc- 
tions affecte uniquement l' a ugmen talion de 
valeur qu'elles ont procu^-ée A l'imineuble. Par 
conséquent, lorsque ce privilège se présente, 
il force celui du vendeur à se restreindre sur 
\^ valeur qu'avoit l'immeuble avant les cons- 
tructions- là il suit qu'il ne peut y avoir 
cononrrence entre les deux privilèges , puisque 
chacun repose &i)r Un objet différent; l'un frappe 
sur la valeur qu'avoit l'immepble-avant. les ou- 
t}^ge|i «t l'oa'tre n'a de prise qoe'siu Vaaffamn 
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tatîon procurée à cette valeur , par les ouvrages. 
Cela est si vrai , que s'il n'est résulté aucune- 
augntentatieu de valeur , par les constrnctîons 1 
leur privilège n'est poiat coUo^u^ ntilementf 
on bien , «i l'excâlent de vdettr , procaré k 
rimmeabld , n'égaloît que portîoD de prïx des 
ouTrages , le privilège de cenz qui les ont &ita 
- ne. leur seroit utile que poar cette portion. Ced~ 
Nap. , art. 2106 , S 4- 

Quand les porteurs de privilèges , ponroons- 
tructîoo , ne trouvent pas , dans l'excédent de 
valeur de l'immeuble , de t[uol se payer ,4Ia ne 
viennejit, soit pour la totalité de leur créance, 
soit pour partie, que comme simples hypothé- 
caires , à la date de leurs inscriptioriB. 
' Ainsi > aujourd'hui la question de savoir si lo 
privilège du vendeur doit l'emporter sur celui 
des constructions , est parfaitement oisense *. des 
(lispositi(y s dn Code I^poltfen , A rtolte claire- 
ment que ces deux sortes de prîvilégesne peuvent 
jamais se rencontrer en concnrrence. Voilà pour- 
quoi , lorsqu.'il se présenté nn privilège pour 
construction , on doit s'occuper de distitign'fer 
la portion dn prix actuel , qui xepi^nte la 
valeur primitive de l'immeuble , et la portion 
du uiême prix qni excède cette valeur. Cette 
.opération préalable étant faite , comme On l'a 
^jadiguèe dans la Section III de ce chapitre. 
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on a deux soinmes i distribuer, l'une affectée 
cxclusivenient an privilège du vendeur , sans 
que les architectes , entreprcjicurs et ouvriers 
puissent y rien prétendre comme privilégiés; 
l'autre exclusivement destinée au pj^iement des 
constructions , sans que le vendeur puisse en. 
rien réclamer en vertu do son privilège. 

Ce "qui liiii dire communément que le pri- 
vilcf;c du vcndwiir est préféré à celui des cons- 
tructions , c'est sans doute parce que la valeur 
qii'avoit l'immeuble , avant les travaux , est 
d'abord distraite du prix actuel au profit iln 
vendeur, tandis que les ouvrages ne sonj payés 
(Jue sur l'excédent de cette valeur primitive; 
jiiaîs il ne iant pas s'y tromper , ce n'est pas li 
proprement une préférence : il ne s'iigit que 
de faire la distinction entre les objois de deux 
privilèges qui reposent sur des bases, ou plu lût 
Bur des raleprs de clioses qui no so^t pas les 
mêmes. 

f II. 

/>« la concurrence entre ceux gui se pri^senttt/it 
nvec des priuiloges de construction. 

Dans le paragraphe précédent, on q vu com- 
ment est colloque le privilège des constructions , 
lorsqu'il se trouve en concurrence avec d'autres 
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■ privilèges de natures ditTércnte;!, sur le mâme' 
3nnie<]lfle> Maintenant , nous c an ^ itérerons 
. ConUbentsont coUoquéesles créancesde plusieurs 
Ipreonnes qni ont, snr le mâmeimmeuble, des 
privilèges construction. Le cas peut arrÏTefr 
soit lorsqu'il a été Uàx à l'immeable des cons- 
' tractions h difierentes époques , soie lorsque 
plusieurs ouvriers ont concoam à la même cons- 
truction , soit enfin , lorsque des fonds cmpran- 
téa ont servi à payer niic portion des construc- 
tions; en sorte que le privilège appartient en 
parti'Uaux prêteurs , et en partie aux ouvriers. 

Premier cjs. Un proprictjirc l'ait fkii-c un., 
bâtiment, pour lequel est établi un piivil('^;c an ." 
profit de l'entrepreneur. Quelques années après, 
ce propriétaire étan.t décédé, son fils liérite dé 
l'immeuble, y commande de nouveaux ouvrages 
à un autre entrepreneur , qui s'assure son paie- 
ment par un second privilège. Quelque temps 
après , rimnïcuble est vendu par expropriation 
forcée-. Parmi ks créanciers , entre lesquels il 
s'agit de distribuer le prix de l'adjadication , 
^ il s'en tronve un tfui exerce le priuUjee dn ven- 
deur , comme étant jttUL dro'm d^apii de qui 
le pèrç dn débitenr avoit acheté C^immeaSlei 
On voit aussi l'entrepreneor qui râclanie j avea 
privilégèi^ le 'jHÙ dn bAtiment qne^ll^ère dn. 
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débîtenr a &it construire ; enfin , vient égaler 
tnent avec on privilège , l'entrepreneur des oii^* 
.liages faits par ordre du débiteur. ' 

D'après ce t^ui a été dit dans le paragraphe ' 
précédent , et dans la section trois de ce cha- 
pitre , on ne sera pas cmljarrassé pour classer 
le privilège du vendeur. Une yenlilatîon sera 
faite pour déterminer quelle est la portion du 
prix, qui représente la valeur qu'auroiteuel'iin- 
ineubleau moment de l'adjudication, si aucuns 
ouvrages n'y avoient été faits ; c'est sur cette por- 
tion de prix q ne repose le privilège du vendeur. 

A l'égard du reste du prix , il est la repré- 
sentation "de la Talenr dont les oorrages ont 
«nfptunté l'immeuble I et, par conséquent , les 
privU^geft des entrepreneurs ne frappent que 
snr cette seconde portion dn prix. Ainsi , nulle 
concwrence, nnUe dilBcoUé entre' le vendenr 
et les entrâpranenn. Maifi ceux-ci viendront- 
ilt avec chacun nn droit égal } on bien , celui qui 
a construit le premigt' bâtiment, sera-t- il prêréré 
jt celui qui n'a fait que les derniers ouvrages ? 

Il paroît convenable de décider, suivant l'ip- 
tention de la loi, que chacun des deux entre- 
preneurs n'a de privilège que sur la valeur dont 
ses ouvrages ont augmenté i'immeuble. En con- 
séquënca , lors de la reutiiation qui précède 
la coUotyùoa , ]#s experts indx[veQt d'abord 
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k quelle portion du prix à distriliuer se rapporte 
la. valeur priinilive de l'iTumcuble , si elle est, 
par exemple , de la moitié ou du tiers de sa 
valeur actuelle; afin que l'on puisse consacrer 
au privilège du vendeur, la moitié ou le tii;rs 
di: prix de l'adjudication. Ils doivent également 
dire de combiun le premier bâtiment a aug- 
menté l'immeuble , si c'est, par exemple , du 
quart ou du cin<(uième de l'excédent de valeur ; 
allii que le privilège du premier entrepreneur 
s'applique au quart on au cinquième de ce qui 
excède la portion de prix destinée au vendeur. 
On trouve par là de combien les seconds ouvra- 
ges ont augmenté la valeur du bien, et la portion 
du prix qui la représente est ie seul objet sur 
lequel porte le privilégedusecond entrepreneur. 

Cette explication snffit pour faire voir com- 
ment les princl|ïesqui iixent l'ordre entre le pri- 
vilège -du vendeur et celui des constructions, 
s'appliquent pour régler les privilèges de deux 
constructions diverses. Chacm est établi sur une 
base qui ne peut pas se confondre ; et la seule 
précaution à prendre est de déterminer les va- 
leurs difTërentes sur lesquelles reposent ces 
deux privilèges , qui n'ont rien de commun , et 
qui ne se trouvent jamais encore en concur- 
rence, quoique de raâme nature. 

Il n'est pas nécessaire de remarquer qu'il n'y 
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aitroït ]ias plus de dilTiculté , si , au lieu de deux 
constructions , il en avoit été fait un jilus grand 
■nombre , à autant d'époques dilïërcnics. Les 
entrepreneurs connoStroient leur sort , par ]a 
ventUatton opérée avant la distribution du prix 
de l'iminenble ; elle îndîqueroit la portion de 
ce prix aflfecté par privilège à chacun de ce* 
entrepr^eurs > qui n'anrolenc euxfeax. rien à 

SscoKD c^s. Fkisieiirs ouvriers , tels qn'un 
maçon , un charpentier , nn serrurier , nn me~ 
nuisîerontcoDcMruàla construction d'un bâti- 
HUtaX , chacun en ce qui concerne son état. Les 

formalités nécessaires pour leur assurer nn pri- 
vilège ont été remplies, «ils se présentent en- 
semble pour être payés sur le prix de l'immeuble. 
Après la ventilation qui détermine la portion 
de ce pris , consacrée au privilège du vendeur , 
on voit que la portion du même prix , destinée 
au privilège des bonstructions , n'est pas suf- 
fisante pour acquitter les diflérens mémoili^s 
d'ouvriers. Cette circonstance a été prévuji dans 
la Section III, oit on a fait voir que la fi^itHi 
du pfix , BUT laquelle frappe le pt^îlége des 
constructions , doit se distribuer an prorata de 
la créance de chaque onvrier. En effet , il s'agît 
ici de travaux faits à la même époque , pour une 
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même construction ; par conséquent il n'existe 
qu'un môme privilège , qni , an lieu d'appartenir 
à un seul entrepjcçneur, ert exercépar plusieurs 
ouvriers , chacun en ce qui concerne l'objet 
auqqel il a été employé. - 
i Cfi, qni. Tient d'être dit sur le premier cas , 
■■^ù sgt ^djm^, j jj^toaitrnctions ont été faites à des 
. ■ ^poi^^BE^^^^^ti'est donc point en contra- 
âic^a ^Si^t^^décîde pour le cas préseii t. 
Là il :y ft'.pïmiÉàiâP.^cfiistrùctîons , et par consé- 
quent plnsienn iirînfëges , dont chacun repose 
sur un objet qui laî est parlicnlier ; ici, une 
seule construction ayant ét^ifaite par plusieurs 
ouvriers , il n'y a qu'un seul privilège partagé 
entre plusieurs créanciers. Ceux-ci sont donc 
néc(?ssaireinent en concurrence ; ils ont tous le 
mOme droit i prétendent au même objet et pour 
la mênie canse. En conséquence . il faut leur 
appliquer la disposition àeVart, 1097 du Code 
Napoléon : il dit que les créanciers privilégiés , 
y . qul,SQpt dans le même raSg , sont paves par 
■concurrence î c'esti-dire » par contribution, 
en Sonnant à chacun un tiers ou un quart de 
moïbs de sa créance , sî les deniers qui sont 
destînés-à payer ce même rang de créajiciers, 
présente pour eux tons une perte du tiers ou 
du qnaiL 
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qui est dûàl'entrepreneur, le propriétaire qui a 
coQixafmdé la constructîoD a emprunté une soni' 
me de 9000 fr. ; le prfftctar a ét£ subrogé aux 
droits de l'entrepreneur , pour la moitié du 
privilège, après aroir observé les formes près- ' 
crïtee, à cet effet, par la loi. 

L'immenble , ensuite a été vendu , et il s'agit 
d'en disUÎIiuer le prixL Par la ventilation r)ut 
• précédé l'ordre , on voit que la portion du 
prix attribuée au privilège de construction , est 
Geulement de 12,000 ir. , ce qui est un tiers au- 
dessous de ce qu'il faudroit pour acquitter les 
18,000 fr. , dont moitié est encore due à l'en- 
trepreneur, et moitié à celui qui a prôto les 
fonds. 

En pareille circonstance , il n'est pas tlouteuic 
que les deux créanciers qui exercent le même 
priftiége , chacun pour moitié , doivent con- 
tribuer entr'eux , et prendre chacun un tiers de 
œ qu'il auroit droit de prétendre , s'il yày&it 
somme suiEsante. D'après ce principe incontes- 
table* et prescrit^)» l'irt., 2097 du C»de Na- 
poléoi^, l'entrepreneur d!t <pie sa oeéance étant 
de 9»ooo fr. , il &nt la lui payer moins le tiers 
qu'il doit perdre ; il vent donc qu'on lut donne 
pour sa moitié moins un tiers* 6,000 £rancs> Po- 
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v«illfi somme y ajotite-t-il , doit être déliTTce au 
prêteur, à qtit il est dù aussi moitié de la créance 
ÎJrivilégiëe. , 

Celai-d ne refuse pas d'entrer en concurrence 
«yec l'entrepreneur ) mds il soutient qne , dana 
lé calcul de ce der^er chacun des concunwna 
ne recevroit pas aii prorata de ce qui lui est dû. 
En efCet , dit-on, en exécutant la distribution 
indiquée par l'entrepreneur, il ajoutera les 6,000 
l'r. qu'il réclame , aux 9,000 fr. par lui précé- 
demment reçus des deniers du prêteur. Aînaï, 
sur uue créance de 18,000 i'r. , l'entrepreneur sé 
trouvera aToif touché i5,ooo fr. ; ce qui réduira 
sa perte d'un sixième seulement. De son côté , 
le prêteur qui a fourni 9,000 fr. ; ne recevant 
qne 6,000 , aura une perte dn tiers de sa créance. 
Il y a donc injustice et perte inégale ; car elld 
est d'un sixième pour le prêteur , et d'un tiers 
pour l'entreprenenr. , 

Le prétention dn prêteur est mal fondée , il 
considère -l'entre|ïrenenç comme créancier dn 
total , et voudrait lui fiiire supporter toute la 
perte , qui est le tiers de totite la créance. Maïs 
«'est me' erreur î dâtji^r ofcl© prêteur a été su- 
brogé & la moitié du privilège , l'entrepreneur 
A cessé d'être créancier dn total ; son droit , sur 
les ouvrages, s'est réduit de moitié,, comme s'il 
n'avolt entrepris que la moitié de la constrnc-. 
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tion , et que le prêteur se iùt chargé de l'autre 
moitié. A l'époque de la distribution , taus deux 
se présentent comme si récllerpent chacun avoit 
exécuté pour g^ooo francs de travaux- Par- 
conséquent , la perte totale, qui est lie 6,200 i'r.f 
doit être, partagée également entr'cux : voilà 
ponrqaoi l'arrangement ^ proposé par l'entrepre» 
nenr , ne lui fait snpporter que 3,ooo f'r. âe 
perte » les trois autres mille fr. devant Sue ht la' 
cliarge du prêteur. , " • 

Pour mlenx sentir cette vérité , que sem* 
blent contester ceux qui se laissent séduire 
par le faux raisonnement du pr^tipur , il snllit 
de ne voïrdansles deux créanciers que l'exercice 
d'un seul privilège, montant à 18,000 ir. Il 
ne se trouve que 12,000 l'r. pour y satisfaire; 
ce qui lait une perte totale d'un tiers. Ce préa- 
lable établi , écoutons les deux créanciers ; ils 
déclarent avoir droit à ce privilège chacun pour 
moitié , n'ayant avancé (Jiacun que la moitié 
de la somme due. Prenez donc , leur dira-t-pn , 
tout ce qui est dçitînÀ ad paiement de votre 
privilège commun p- c'<^l-à-dire , i^,oof£r., et 
cçmme vou^yavfez droît-ohacvin pom^^Jawitié y - 
recevez chacun 6,000 francs. 



ARTICLES 



Tirés des Codes NAPOLiiOM" rx de Com- 
MEHCB f et qui sont cités dans le Traité 
des l>evis et Marchés. 



S'il arrivoit qu'on fût obligé de porter avec 
soi le Traite des Dt'vis et Marchés, soit ù la cam- 
pagne, fioit sur le lieu des constructions, on ne 
serait pas à portée de conférer les décisions 
qu'on, trouve dans cet ouvrage , avec les dispo- 
sitions de la. lot sur lesquelles elles sont ap- 
puyées. Pour rendre cette vérification plus fa- 
cile, on a cru nécessaire de placer ici le texte 
mâme des articles , dont il est- parlé dans les 
difTéreus chapitres du Traité qu'on publié. 

Quelques notes sur ces dirers articles , les 
mettront à portée d'être compris' par les per-, _ 
"Eonnes lcs moins familières avec le langage de^ 

lois. * • 

Artusles tirés du Codé ' Napoléon, 

A K T I « b B 

« LafemoiQf même non ooaiBMne, on eé< 
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» parée de biens, ne peut donner, aliéner, hy- 
» podiéqnerjacquériràtitregratnit ou onéreux, 
M saOB le concoars du mari dans l'acte , on aon 
•• consentement par écrit. » 

Autrafois , le concours ilii mari dans Vacte ne anfli- 
soit pas; II fulloil que l'autorisa don doiinde à sa l'emmo 
fût exprimée fornicUcniciit , soit dans Vactt si le mari 
y comparoissoit, soit séparément si le manne prenoit 
aocimepaitàl'acte.Anjourd'liuifâans ce dernier tas, la 
fenunenepeuC contracter si elle n^a par Sentie consen- 
tement de son mari ; mois ce consentement est Talahie, 
quand même il ne contiendroit pas les expressions 
autorisée ou autorisation , qm ayant h coâenepouroient 
so suppléer par aucnne autre. Dons le bas où.le mari 
comparolt 6 l'acte fait pn^ ta femme , «lia est suffisani' 
ment antorîsie, quand même iln'j leroit pasfennelle- 
ment pari^) loit du Mmtenlenlentf sMt de l'antsriVatiait 
(tnmari; (apliafticeGolUtMéepul'acteatt une adhé- 
sion sn£5Baiite> ' ■ 
On Tenu dans les notes mf\^an. 3|»o, une exception^' 
' ft cette disposition pour le cas o^ la femme est mar- 
t^ande publique .«t ^iarconséqucnt lorsqu'elle lîiit pro-î 
fession d'entreprendre des constructions. 



« le. feoiHiftf «.elle «st marcliai^de publique , 
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" peat, sons l'aotoniBtMB dé son mui, q'^igef 
» ponrce qui concen» son B^gocej et, ««dit 
» cas, elle oblige adBsitoiiiiiwi, s'il y-a com- 
JB muiiaiité emtre -eB*. 

•■ » Elle n'estpte rdputée tnanAttiide piAUfiuff, 
» ai -elle ne fait qne-dritailler left-marcbandisn 
■M du conimace.dB .BiHi'-iDari> UBîa salement 
» quand elle ÙAt un commerce s^iaré. » 

Xiçii à l'-artf. (.dp PU pferkm «talque & la-lecwàfc 
di^osition, dans let natea lur iîaflfc^S^^^.cod^ i^' 
Commerce, q«i, àce Buj8t,ripit6ce<iiie aédaefctw)» 
Napoléon. Coran» U i^a^t cù ôù la Ifenuie est 
«archande publique, cl pucBtiijqiMnt, sa 
^firo&ssion aeroit d'éntreprendre'des W{ivra^« 'ds^<Ai^ 
Çnisdons^ l'eiplieation qui y a r^pifon, -«ièiidnAie. 
tnxi^evient , quand on s'occupera dece-qnepHaiàAso 
snrcrtobjet le codede Commerce. ' ' 



« Le tmenr, même Je père oa-'ia-m^; m 
» peut emprunter pour le mineur, ni alj^ker 
» ou liypothé^er ses biens immeulilés , sanà y 
» ëtre^atorisé |)&r un£Onâeil'ileia'mîUe. 
> Cette a^iftiriantïaa «• «kyta'tftKe accord^ 
Vepîa et Marché»* ig 
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" que poUr cause d'une, nécessité absolue, ok 
». d'un avantage évident. 

n Dans lo premier cas , le conseil de famille 
3j n'accordera son autorisation qu'après qu'il 
» aufa été constaté, par un. compte sommaire 
w présenté par le tuteur, que les deniers , elfe» 
» mobiliers et revenns du mineur sont insuf- 
» Ësans. 

n Le conseil de famille indiquera, dans ton» 
les cas, les immeubles qnï devront être vendus 

» de préférence, et toutes les conditions qu'il 

9> jugera utUes. ■• 

, Puisqu'il *'flgit ici «le consiiWrer !e mineur , comme 
faisant son ëtatile l'ehtreprise desbitiraens, il conTient 
mieux d« renvoyer toute explication sjir cet objet aux 
notes i]iii'accompagiier<>nt le texte de^rnr^. â du coila 
4e Coniinecce. 

- ' ■ 

Art. 487. 

n Le mineur émancipé qui fait un commerce, 
M est réputé majenr pour les faits relatits i ce 
jt commerce. » 

La note précédente convient égdemcnt ici : voyez o 
qui sera dit sur les articles a et 6 du code de Commerça, 
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Art. 66a. 

« L'un (les voisins ne penf pratiquer dans la 
» corps d'un mur mitoyen aucun eiitbncemcnt, 
» ni y appliquer eu appuyer aucun ouvrage sans 
» le conflenaement de l'autre, ou sans avoir, à 
» son refus, t'ait régler par experts les' moyens 
■• nécessaires po«f que le nouvel oarrage ne s«it 
o pas nuisible aux droits de l'atiire. m 

Comme un mur mitoyen est un otjet appartenani. 
aux <lflui voisins , il est juste que l'un ne puisse , sana 
le consentement de l'autre , porter Atteinte A la soildit^ 
du mur commun. Or, des enfimcemens dans l'épais^ 
senr d'im -mur, ou des ouvrages appuyés sur ce niur 
■ont capables de l'endommager. Diverses codhimes, et 
notamment celle de Paris, art. iijj, portoient la mâm» 
disposition. Elle alloit même , dans Km art. ao3 , jua- 
qu'A tléCrndreaui maçons dé toucher i un mur mitoyen, 
iiiiis y appoder les YtAsins' copropriétaires , par mio 
simple signidratlon. Cette délense éloit fondée sur co 
qtie les entrepreneurs sont tenus de se couiormar aux 
lois du voifinage, dans les travaux ijui leur sont con- 
fiés. Le code n'a pas rappelé cette disposition , parco 
qu'il suffit dedirequB l'entrepreneur d'une construction 
est obligé de^speoter tout mur mitoyen , tant que les 
ouvrages qu'il s'agit d'y faire no sont pas approuvés 
par touteatsapartiesintiressées. 
* VaUImus, «nttafiùs, dht^ua It^^sia Atrif avtr^ 
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pnr um sommation, faite nia recjii^le lîe l'tiilrrprenenr, 
celui-ci ae croyoit ddcliargi- de toute garantie A cet 
cgnrd j ce i]ui ocsasioiinoit île graves incniiv^iiipiTs , 
lurxijue.la copie de lu «ommalitm nMtoil pus remiïO fi- 
ilèlemcmt au voisin. 

Le codit ne ïe cuiiteiilo plus^'iine simple soinmatiim 
faite, suit pur celui qui orilaniie les ouvrages, soie 
par l'entrepreueur; il eïige que toutes les parties in- 
tdressuGS au mur mitoyen ayuni consenti aux ouvrages 
projetés. Prévoyant le cas où le voisin ne voudioit puij 
donner son a<lli<^sioti , la lui ordonne aliirs qu^on 
prenne l'autorisAtion de U justice. 

Ainsi , un entrepreneur ne doit pas toucher k iin>mur 
mitoyen , queltju 'ordre qu'il itçoive k ce sujet , si on ne 
lui justifie du cousentemeiil par dcril de tous les co- 
propriétaires de ce mur, ou d'uu jugomeiiC qui flupplée 
au cou seule ment de ceux qui r«ruseat. 



' K l.'tffet àu bt;n^£ce d'inventaire est de don- 

» ner à'i'héritîe'r l'avantage : 

« 1°. De n'âtrc tenu du paiement des dettes 
« de la. succession fjiie jusqu'à concurrence de la 
n valeur des biens qu'il a recueillis, in^ine de 
n pouvoir se décliar°cr du paiement des délies , 
» en abandônnanltouslesWens de la succession 
» aux créanciers et aux légataires j 



' Artieléa du Cod^ Nap. 
i> 2". De ne pas conibndre ses biens pecson- 
» ncis avec ceux de 1^ succession, et de consect 
» ver contre elle le droit de FÉclamer le pai«« 
n ment de se» créances. » 

P.ir Ij iiicuiido disposilioit ilo ce.texte, celui, ijiii ac- 
(.'l'^Ib luic ^ucL^ssion sviia bûautick: (l'ittveulaiic, coii- 

y étoit iltrauguï. Fiirci>naii)ueat , si un «iitropreneur 
(Uvieiit IiéritiïC bùnuftciaira île celui avec (jiii il a iait 
pu marclid, il n» s'opiro aiicumi confusion, et lea 
joblîgations coutroctiioa ic- part et d'autro duivi'nt âira 
exuciitL'es ; uic la Jùcès du piopi'Iùtiiire u'ust piis iinft 

' Il u'cn est pas de métne du déni» de l'en[ro|tren«iiT ) 
cet livuiiemeut résilia lacDatrst, eaua examiner si 1» 
propritlaite est du uon héritier de l'entrepïe&eur. 



« Toute obligation de faire on dene pasfaîre 
» se .résout en dommages et intérêts, en 
.» d'inexécution de la part dudébiteiir. » 

CeIW décision estfondéo sur ce qiie dans l'ordre na- 
in rel desclioseï, on n'a pas la possibilité de forcer ^ne 
perEonne à faire ce tju'elle s'obstine à refuser. CeBt ci 
^ui est eiprimé par cet axiome ei conuy : JTemo poteti 
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prccisi cogi ad facinm. Vailà pourquoi dps dommigrS 

intérêts tant la peïue do l'iiiextcUlioli dus enf>ii^e-> 
meus j or par la saisi» et 1» vente forcis des Uitiia dn 
coudaitiné , on trouve le moyeu de toucber le montant 
del'iudemuilé. 

Ainsi, lui'âqiic l'une des partici n'eiëcute pas la 
marché , l'autre ne peut donc réclamer que des dum- 
fnafjes et intéi^êta. Far exemple , tin propiiélaire sV-t 
'«bligé à donner passage par un endroit déaigtié de sa 
maison, pour faciliter le travail des ouviiers; néan- 
moins , sous des prétrxtPS peu raisounafalet il refuse' 
le passage promis. 11 n'est aucun moyen de le forcer à 
lÏTrer le passage convenu ; el T entrepreneur ti''al)ra pas 
d'autre ressource ijuc de Conclure , soit Â la résiliation 
du marclié avec iloiymages et intérêts , soit seuleuietit 
à une indemnité proportionné au tort que lui cause U 
privation du passage promis. 

Pareillement, l'entrepreneur refusc-t-il de construire 
Toljet du marché? H n'existe aucun moyen do le forcer 
À ex^uter celle construction. Ou pourra seulement le 
Taire condamner en des dommages et intérêts, rèsul* 
tant du tort que cauK son refus. 

Aaf. 1143. 

« Néanmoins le créancier a le droit de de» 
» mander que ce qtti atiroit fait par contra*' 
» Tention J. rengagement soit détruit; et il peut 
» se faire autoriser à le détruire aux dépens du 
» débiteur , satis préjudice des- dommages et in* 
x.térêta, a'îl y d Uen. » 
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n n'y a point de conlra Jition entre cette disposition 
et la précédente. Qiiand jine chose qui étoit défendue 
par la marché j a été faite, on demande que ce qui * 
étfi établi en contravention soit déiruit par celui qui a 
violé la convenlioii. S'il n'eiécute pascotte condamna- 
tion , ou n'a aucun moyen dt l'y forcer ; mais on est 
aiilotiïé à opérer ta destmction désignée ; el h en faire 
aiijiporterla dépense par la partie condamnée. En pareil 
cas , le prix de la démolition «'ajoute à la somme fixéo 
pour indemnité, et cos deux objets forment les dom- 
mages et intérêts dans lesquels s'est résolus l'obligation 
de lagartie condamnée. 

Art. ii44- 

M Le créancier peut aussi , en cas d'inexécn- 
" tïon , tue autorisé à faire exécuter lui-même 
» l'obligation auxdépens cln débiteur, b 

Quand l'obligation consisln à faire une chose ,* on, 
peut oe faire autoriser h. l'exécuter aui dépens de la 
partie qui refuse. Celtç condamnation s'ajoute Ji l'in- 
demnité prononcée \ cause du retard dans l'exécutios ; 
et les deux objets forment Ea totalité daa dommages et 
inlereU en quoi se résout l'engagement nqn exécuté. 

Art. 1145. 

•> Si l'o'bligatioR est dejie pas faire, ceqoilnï 



» y contrevient doLt les doq^àges iotirCf 
W par lèoefil Gùt de la contrarèj^tion. ■ 

. - w LAr dVthniVgts et- htlA^ 0« sànt* dus- tpa 
t/'1àièilifac fféEtReuf est ÎAii'démën'rcr de retapHr'. 
>r ann obll^tlrïon , excepté néanmoins lor6c|ue la 
J cliose t\aeie détàteùr s'étoît obligé de donner 
p' ondefairene ponToïtêtre'donnëeoafaiteqae 
>> dans 'uti;cc;rtaùi temps qu'il a laissé .passer , to- , 

lies dii^ondoM de cfS deux ardclui nmt fonjMi'nir 
la difiStrcnce qu'il y & entra. Pobli|;ation de fiiire, et 
«Ile de ne pas fairo. Quand an manque & ^ire lut* 
duMB qg'qii a promis d-Çcécu^lj^M^g^^^les j^on* 
ndges et inUi'its ^'''^P^HIhSH^sSH^^ oanieiu'^te 
mni^r l'en^geineift^j|pH^BS^B^ '^^PV^'^ 
.en justice: 'fiait qnbW'^IVlll 

censé accorder au d^tàtenr i&e, |g^angati<Hi du d^Mi 

jJlfiutextept*'d9^elle 'i^ Itfi gbi Où Ù juKiteiir ' 
ftUK chose A eh6»l«r, sb'èroiiMiàj deméUrë p^^ 

mSine de son «UlgàtldB. Fst exenttilfe , un tntre- ' 
|A«neurd6it Vivfet poiirté ténipi de la foire', Vh nia^a* ' 
sin destiné il cafatôlir des marchandise* qiri-titfj4<ïivéiit' 
fie Tendre qite pnndaiil cette l'oirc ; s'il manque k celte 
clause de son luarchii )- ii dfernt Jet domnisges et inté- ' 
râts^par le seul làit du retard , sans qu'il. ^wisH allé* 
qtfe- !*■ dÀnands iu Û a été .SiiM qu^àpr£s la 
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■fermeture a. ia foiro..La raison e„ .-.l q„e Vé^oquo 
liïéc pour !a construction du niagitsiu ttoit un avtrrtis- 
semenl suffisant , pour faire coniioître tout le tort ([ui 
résiilteroit du défaut d'exécution 

Il n'y a aucunB distinction d'ua cas à ,m autre , 
iorstiiie l'obligation consiste h ne pas fairoi dès .[u'on 
eM contrevenu k la camencioii , il "n'est jamais besoin 
d èti'e mis en demeure^ pour Être condanmable. C'est 
ce qu'a vomIu de'cider le code , cti disant , ù l'égard de 
l'obligaiio;) de ne pas ikire, qu« les doromagos et iuté- 
rois sont dus par le seul fait do la coiitraveniîoii. 

■t Ledébîtenr est condamné, s'il y a )icu , 

" au paiement de dommages et miért)ts , .soit à 

» raison de riiiexécntion de l'obligation , soit à 

» raison dn retard dansTexécmion , toutes les 

» Ibis qu'il ne juscille pas que i'in exécution' pro- 

n vient d'une canse étrangère qui ne peut lui 

» être imputée, encore qu'il n'y ait aucune 

" mauvaise loi de sa part. » 

Si la contravention occasionne la résoliitinn du 
marché , les dommages et bit^rSts seront dus S. raison 
4e IWécntion <le l'engagement; mais si la cnntra- 
TenKon oe produit pas la résolution du moiciié , leti 
dommages et intérêts ne comprendront ijue le pn^ju- 
dice i-isultaiit dn retard rlans l'éxecution. . 

Une autre réflexion à taire sur cet article , c'est tyiit: 
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pour évilot la coiidainiiatiuii â uuq iodi^muit^ 
siiftit pot au di^Feiiileur du prouver que 
iju'on lui reproche proviuiit d'une Caus* qui lui eït 
ëlrangtrc ; il faut aiieorc que celle cause ne poisse pas 
lui filre iinputi^e. Si donc il b pu f ïiter l'effet de te qui a 
occasionné l'inexécution, i! en sera responsable; en- 
core bien que la cause ne dépendît pas de lui ) et mËmu 
(juand il n'y aiiroit aucune mauvaise foi de sa part. 

Ainsi, un culn-preiieur devoîl livrer une construc- 
tion au premier octobre , et sVtoil obligé à y poser de» 
pnratunnerres, au plus tard, le premier de juin, ^Oque 
oii la couverture davoit être terminée; étant convenu 
que piiur prendre celte précaulioil contre les orages , il 
n'attendroil pas que les ouvrages de l'intérieur (iissenl 
achevés. Soit négligence, soit pour accélérer les Iravaui: 
Au dcdaiis, l'entrepreneur se fiant trop nu hasard , 
n'avoil pasencore placé tes paratonnerres quand arriva 
le mojs d'aoïlt, quoique la couverture delVdifice cfit été 
achevée dès le milieu de mai. La foudre ayant frappé 
le Mliment, vers la fin du mois d'août , causa des dé- 
gâts si considérables , qu'il fallut recommencer plus de 
la moitié des ouvrages. Cet accident cmpMia Ventre- 
preneur de livrer sa Lonstructlon nu terme convenu,, et 
le milan relard de plus de sil mois; ce qui occa- 
sionna un préjudice considérable au propriéuire, à 
qui l'édifice ^loil absolument nécessaire pour IVpoque 
indiquée au marché. 

L'entrepreneur ne pourra pas éviter la condamna- 
tion aux doVnmàges et intérfits , sous prétexte que la 
Ibudrc a été la cause du retard qu'ilà-éprouve.Ilest bien 



jârlicîei, du Code. Nap. 29» 
Wai que cette cauae fui cjt élrangèrc ; mais , c'est r lui 
qu'il faut imputer les effets qu'il en a reiisentis , et qu'il 
■uroit ÉTit^s , a'il e&t placé tes paratonnerres comme il 
UpoHïoit, eteonrme il s'y étoit engagé, àhs que la 
couïei-tuM a été achevée. 

Euvain lîiroit-il qu'il n'est pas de mauvaise foi , que 
s'il n'a pas placé dans le temps convenable les paraton- 
nerres , c'est par un bon motif, et pour donner plus 
d'activité aux ouvrogcs de- l'intérieur du bâtiment. On 
lui répoTldroiC qu'il a manqué de prudence par sa faute, 
puisqu'il s'éloit obligé à user de la précaution par lui 
dédaignée ; qu'ainsi il est tenu des suites de son impré- 
voyance. ^^^^^ 

" Il n'y a lieu à aucuns donmiagea et intérèta 
* lorsque, par suited'une force majenreoud'nn 
n cas fortuit , le débiteur a été einpdché dedon- 
» Rer ou de faire ce à qnoi ii étoit obligé , ou a 
» fait ce qui lui étolt interdit. » 

La sens de cet article entre beaucoup dans celui 
de l'article précédent : on n'est point tenu des dom- 
mages et intérêts lorsque l'on a été aitipêché d'exécuter 

c'est-à-dire, par une cause à 'laquelle on e»t étrangeri 
et dont on n'» pas pu éviter les eûata. 

Alt. i>49. 

« Les dommages et intérêts daa au créancier' 



SoO TRAITÉ DSS DEVIS ET SARCris. 

» sont en général de la perte q.u'il a.iâite çtcbi 
B gain dont il a été privé|, tafi£ les'exceptioiiBeB 
» modiâcatiqins a-aprëa. u 

En excerçant son industrie i^me maftike» ^dtr 
conqua^ oa cherclw A en tirac qn Juct»}. ca t[ni est 
Â'fl^tant plus l^;Uime, que l'oidre SDcui Si'eat étallli 

3 ne pour faciliter àcli(^;im les tac^Bns de se ■pro^urvt 
es bénéfices datis.son dtat.Dal&i^r'wlKqàe.lcftdomii 
i;iag««et intérèuqtiWa ih(àtd*exiger,(l«Wa>>t«'4taqdr4 
QOti.ceqleinei|tàl(Lperte «ja'onépnyuTt ',.01411 onc&W 
■u gftindant pnaété^vé. LesRomaios^vwuit wati 
cette Térilé, qui se trouve con^uée dans la Ici 1^ 
rat. rem hah. 

I « Le lUbitsiir n'est tean qne des (dommages et 
M ïtttérêMtltitMMdtAprànnonqn'onapnpiréTOtr 
» loi^d^çoatliM, lors^tucen'escpotntparBOR 
M- dol que l'oUtgStion n'est pi^t extoitée. 

; *> D^ns le ca^ même où. l'îuexécatîon d« !«' 
. » convention résjilte du dol do déhiteor, les 
»,^pmm-ige»flt îtitcrëts ne doivenr comprendre, 
B à l'égard de la-perte épronvée par (e créancier 
>• et du gain dont il a été privé, que ce qui est 
M nne sntteùnmédiatect dïtËCte del'inexécution 
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H y a deux manicres d'interpréter ces deur articles : 
«uivanC les uns , le débiteur de bonne foi aussi bien que 
celui cjiii est Jh mauvaise foi , ne di)ivi:n[ jamais d'm- 
deninit^a Hxi-dcli\ des suites îinméJiales et directes de 
l'inexécution qu'on leur reproche. La seule difTéreucc 
que l'on admet, c'est qu'à l'iSgard du débiteur de bonne 
foi , la perte et la privation du gain qu'on lui fait sup- 
porlpr ne s'iiteuJcnt celles qui ont. été prévues : 
tandis que toutes les pertes et toutes les privations 
de gain, suites directes de l'inexécution, sont à U clwrge 
du dcliiteur de rnauvaisa foi , sans distinguer si elles 
on! itê prévues ou non tors du contrat. 

Dcl.i il résiillrroit que les suitpa indirectes du défaut 
id'ezécutîén j ne seroieiit jamaift comprises dans l'éva- 
luation des dommages et-inlérêts, même lorsqu'elles 
auraient ^té. prévues; ce qui rendroit sans elFet les 
çlaTises par lesquelles il plàiroït aux parties de pi^voir 
certaines suites indirectes.) en cas d'inexécution de la 

D'autres s'arrêtanl pintit à l'esprit qu'S la leltre de 
la loi; se rappellant qu'il est permis d'insérer dans les 
icimirats toutcs-les clansea qui ne répugnent nià la raison , 
Jii à l'ordro public , ni aux ijonnrs mreurs ; lachaiit 
que les conditions qu'il platt aux parties de stipuler fuut 
:1a lut qu'elles doivent-snivre j pensent que tout débiteur 
quelconque est tenu^sSl n'exécute pas, de toutes les suites 
*(fui ont été prévues , qu'elles soient directes ou indireo- 
*4ea; oioisqup celui qui est de bonne fui ne doit rion au- 
ididi. J^oKontéqueat, si des pertes , ou des privations de 
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gains, se trouvant des nuitcs Uifcctcs de riiieicciitioA da 
marché , n'ont pas pu étir pn-vucï lurs du contrat j le 
dtbilcitr de bonne foi n'en tst pas responsable. 

A Végari du débiienr de mauvais loi, il est éf-nle-' 
ment tenu de loutoK les suites , soit directes, suit indi- 
rectes qui ont pu être prévues par les parties ; de plus, 
il supporte toutes les autres suites non prévues, lors- 
qu'éltes sont dirrctps, et qu'elles arrivent i m médiata- 
mcot à cause de sou manque de foi. 

Cette seconde nianière d'interpréter les deux textos 
dont il s'sgit, est celle qui a été adoptée dans le Traité 
des Devis et Marchés , où on peut voir dindrens exem- 
ples, et le développement de cette doctrine qui est celle 
du Droit romain, et des célèbres auteiits français Ou. 
moulin et Folhier. Voyez au surplus 1a lia de la note 
sur l'article suivant. 

a Lonqae la convention porte qne celui qui 
*> manquera de l'exécuter paiera une ceitaine 
» somme à titre dedommages-intéiâls,!! ne peut 
» être alloué à l'autre partie une somme plus 
» forte ni moindre. » 

Dans cette disposition le code respecte le principe qui 
ne perfnet pat d'étendre ou de restreindre l'obligatiou 
plus que les parties ne l'ontvoulu. Ainsi, celle qui 
remplit pas s on engagement, doit subir la peine stipulée 
dani l'acte, et ^'elle l'eit imposé dle-méme par »oa 
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■ooiigctitement. On n'uiamine pas si la sommu li.ti'o 
pour dommages et intérêts surpasse ou non etîels 
prévus on non prévus, directs ou indirects. 

Los docteurs Ploient partagés sur la question de sa- 
voir si le Jnge peut étendre on restreindre la somme dé- 
terminée dans un contrat, comme dommages et inlé- 
rôls en cas d'inetéciirion. La jurisprudcucc aroit adop- 
té l'opinion de Dumoulin t il croyoit que lapartie lésée 
par une stipulation ou trop (brte. ou insuffisante, pou- 
Toit Être admise k prouver que la somme délerrainée 
étoit excessivement hors da proportion avec la perte 
éprouvée , et qu'il falloit pouralteindre l'équité ou aug- 

tances. Le code a liié toute incoilitude sur ce point , eo 
décidant qu'il ne seroit jamais rien changé à la fiiatioa 
des indemnités stipulées par la convention. 

Il suit delà évidemment, que l'intention du code est 
de donner principalement force de loi aux clauses des 
contrats; ce qui prouve combien on a eu raison, dans 
la note sur tes deur articles précédens, d'établir que Il-k 
suites même indirectes de l'inexécution du contrat sont 
supportées par le débiteur, soit de bonne foi, soit de 
mauvaise foi, quand elles ont été prévues par la ton- 



« Lorsque le corps certain et décermiaé qui 
f> étoi^i'objct de l'obligation yien% à périr, est 



»■ mis bors tin commerce, ou se perd de manière 

■ <|u'on en if^nore absolument l'existence, l'o- 
" blîgetionest éteinte sila cliose a pëH ouaëté, 
» jjètdne sans la faute dp débiteur et avant 
*^n'il fat en demeure. 

» Lors môme (jue le débiteur est en (Jemeure, 
», e^^l ne s'est pas ch^gé des cas fortuits , i'o- 
» bligatioa estéteji^dçfisle ca&DÙla chowf&t 
? également périe, ç}m "if. fvétçtimr «i.eljb loi 
» eût été ii-firée- ' , . . 

>> l* d«tHt«4r,«ti:.tsiniideproBTwl0ca8'fiMmte 
w ^'il allifgite. . 

. n De quelqne mtntîéfe que la -éhasé Tolée 
* ait péri -ou ait été perdue, sa perte tie -dispense 
» pas celui qui l'a soudtr^te' de {a restitntîoii 
A do prtpc.» ... , ■ ' 

■ tKte*iè*«ééît«-aaiisle*rralii Ses pevîs'et'Mai- 
Afe) pMt'fttretAïr la loi Siclare flistous^' tauts 
dt^jgçrioà «ont rôt^et a ^ par force mt^nre on et* 
^krittfifj sans-qtt'Qyait'âsUfiiiito dn SjÙ&ni. Dislon 
celuî^i i)^«Bt reipiniBable d'aacmie des nùtcs de V'iimJ- 
cMÎon Jeson engnfieatiMt." • ' - — 

Obeerree quef dansée cas, pour Mu au débiteur des 
dommages etint^tsy il feiut'qiÀl nW&m nprodier 
aucune cuconrtanoe qui d^»endtt de luiwet stpa la- 
^Ile l'omet dd iM»rAéù'auroît pas pjri. Un exemple 
duicfs Dà'l'ontft^rtUear^ vespttnMble. mèAe 'ÂiQ 
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«T^oenieiit de force majeure se trouve dans k nota ci-f 
deuiu iâiie.sur l'article 1 147' , da Co^ 



« Tout fait quelconque de ITiomme qni 
» cause à autrui an doramaM» oblige celnî par 
y* k faute duquel a est ariivë â le réparer. 

■ Ce teite énonce un principe général, fondésur 
âroit naturel , et d'après lequel ou est teun de i^arer 
le dommage qui est résulté, d'un fait dont on a été la 
cause. Peu importe par qui le fait arrive; la personne 
quien est cause, est responsable du préjudice qui, 
••l la édite, prÔTue ou non prévuej directe ou indijreçtpj 
aelon les circonstances, et « qui a'éki expliqué '4ansl» 
notesurl^iurlidéltSi diicode. 

Art. i383. - 

« Chacun est responsable du dommage q^'ij 
» a causé. noD-seulemeot paj sou fait, \iua 
• » encore par sa négligence' ou par son inf- 

■ prudence. ' 

■ Ict lu Igi , pour étlaircir l'ariielo précédent, explique 
ce qu'o».enit-nd par 11- fait duQt on est caitst ; elle veut 
que l'on regarde ut.o négligence ou une iinprudep» 
coarnié le piupr*; i;(ic dL- cAxA q«i «n est coi.pable, at 
qu'il soit lenu dn doumiago qui en a éié la suite. 

Devis et Marchés, ao 
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3a^ TRAtTÂ DE9 DEVIS ET ÏIA.B,CHÉS. 

Sbiisladcnamiimtioiid'iinjiriidfiice , il faut cnleudre 
rinipvntie; C3r, celui ijui entrepi'cnd un ouvrage, et 

de l'arE, et coiifuniiKnieot aux luis du vutiiiiiagc et de 
police, commel eflectïvemeiit iiiiu tmjirudencB ijiie les 
lois coudaiiineul comine une faute. Imperitia culpa 
annumtralar, L. iSa, ff, de Reg. jur. 

Art. i384. 

B On est responsable , non - seulement dit 

• dotomagc que l'on cause par son propre fait , 
» maïs encore de celui qui est causé par le fait 
» des personnes dont ondoie répondre, on des 
» choses que l'on a sous sagarde. 

« Le père , et la mère après le d^cès du mari , 
n sont responsables du dommage causé par leurs 
R enfans uiïneiirs habitant avec eux; 

a Les maîtres et leB commettans, du dom- 
N mage causé par leurs domestiques et préposés 
» dans les fonctions auxquelles il les ont em- 
«> pjoyés; 

« 'Les insiî tuteurs et lesartïsans, du dopimagC 
K' causé par leurs élèves et apprentis pendant le 
» ter^s qii'iU sont souS leur surveillance. 

<■; La responsabilité ci dessus a lieu, à moins 
D que les père et mère, instituteurs et artisans 
» ne prouvent qu'ils n'ont pu empêcher le fiiît 

* qui donne lieu à cette responsabilité. 



'Article f du Codé 'Nc^t ^ 

I* codé continue d'e%pli(juer son premier principfej 
n^n^- responsable celui qin est la cause d'un fait 
d'où est r^sultd im dommage , sans distinguer par qui 
ce fait est arrivé. Or , quand on a sous ses ordres ou k 
•a gasde des personnes a(i dos, choses dont on doit ré- 
pondre, on est nécessairement , aux yeux de la loi, la 
ànwfia ^^nmage ^6» ces mêmes pèraonnes.au ces 



^ ^Scher le dit qui doroa GtwiliMTr^'^-^-^'*-' 
k l'abride toute recherche. Cetl«d 
puisqn'on n'est peint ténu dn' dùnmt^^tai 
oocasionné paf sou propre &ît , lorsqu'il «^unT^n^' - 
qutilidît A té reprocher d'en être en ri«m Ia cauM : & 
plnb forte raison, ne doit-on pu jtra tenu des suites 
d'un fait auquéTon n'a aucune part , quoiqu'arriyé par 
line peœonne ou par une chose dont on répand oaj^mit 
im a la girde, lorsqu'on a été dans l'impo^&iiitd A'iy^- 
pécber le &it d'où est résulté le dommage. 

Il est ftcile de sentir l'application de ces prinnpes 
(intrepreueprs qui se servent d'ourrîers pour exécu- 
iKt des'fcàlUknctions. Au reste, afin qu'il n'y ait aucun 
«toute ft ce sa\tê, le code a décidé Iui-ml3me que l'eâ- 
trepmirar idpond dn ^t des personnes qu'il emploie : 

* c'est C0 qn'tçieispliqnera dans la note sur l'article vj^j 
jecettftloj; . , 

t -Art, 1.38$. 

, « X<epr8ptWtaired'aQ animat/oa eelat-quî 
.» ^en wrt y ftenddnt qofil eflàson «nge».^t 



5u8 TRAITÉ DES DEVIS ET MABCHÉ9. 

» responsable du dommage qii£ l'iiiiinia] acausë, 
3» soit (jue l'animal fût sous sagarde, soit qu'il fit 
» égaré ou échappé. 

En parlant, <^m3 l'article prrfcàJcnt, des choses qua 
l'on a auos su ^nrde, il^toit anturcl Je penser que le 
coile com|irenoit i^galemi^nt les aniiiiaiix ; cepeodatlt, 
ne Toniant tien laisser d'obscur à cet t'garâ, il a l'ait , 
dans rarllcie dont on s'occupe , line appiicalion parK- 
culiùrc du mâme principe , au cas où le douiinage ai> 
tive par le fait d'un animal. 

Ce n'est pas pricisémeut le maître de l'animal qui est 
responsable; c'est la personne qui s'ca.s^e lorsque le 
dégât niriTE. Le pai licidier qis en fait us^e , no ^ut 
pal s'excuser sur ce que l'animal s'est écliappé, ou s'est 
igard; en s'en cliargeaut soit oompio propridtaire, soit 
comme l'ayant loué ou empruutt , on contracte l'obli- 
gatioti de le garder de maliiére qu'il ne puisse causer 

aumin dominait, et parconséquent de l'empêcher de 

s'ichapper, ou Je s'égarer. 

Ce teiite ne peut^tre utile qu'aux entrepreneurs qui 

ont des voitures et des chevaux pour leVansport des 

tnateriauK []u'ils emploient. 

Abt. i386. 

Œ Le propriétaire d'un bâtiment eat respon- 
» sable du dommage causé (iar ça ruine , lors- 
« qu'elle csr arrivée par une silittf da dé&ut 
1» d'entretien ou par levîce de sa constcucdûa. ■ 



jdrlicles du Coda Nap, 



Rien de ji.lns cuuforme aiix:, pcincipfts qu'on vient 
iVeïpli(|uer , que i\e rendr^jeïpûiuiatle du ilomnngd 
qu'a cauié ^on.tUiment, uii;p.'oprié«ire qui pav sa 
Jâute a pruïoqui; Faecidcnt ; par axemple i loisqu'il a 
fait une ibuillc si près d'un mià' , que l' écroule m eut en 
a éli! la suite, et a bri^quelques objets cUtjï 'e voisin. 
Mais lorsque le propriétaire n'a l'icii fait qui ptûs^a oc- 
ciisioniicr la cliuta de son [édifice , cst-il tenu durAoïn- 
magc que cet accident peut causer? M'est-ce. pas un cas 
fortuit dont il seroit jnjuste de le rendre rcsponiiable. 

Far l'iirlicle dont on s'occupe, le code a v^lii éclair- 
cir celte question. IL regarde bien ûvidemm^l: comme 
c;is forluit, la clin le d'unédifice, lorsqu'elle Arriva sans 
que le propriélnirc y ait conltibuL' en nirii. Mais si elle 
0. pour cause ou le défaut d'cntrclien , ou nn vice de 
construction , le propri^aire n'est plus considéré 
comine étranger k l'accident*, il doit donc aloïs répondre 
de toutes les pertes qui en sont les suites di rectes et qui 
pourtant ont pu être prévues, 

nien n'est plus raisonnable : colui qui n'entretteni 
pas aes bitiinens, est coupable de nogb'gence; porcon- 
séqucnt il est tenu du dommage dont il est la cause> 
oinsi qu'on l'a dans la note sur l'article i^Bj. Crrtes, 
une telle-négligence est bien considérable, puisqu'elle 
est portée au poijit d'amener la deslructiiin dp, l'éili- 
fice ; eu pareil cas, 'il n'y aura aiicnn moyen d'eicu- 
ser le propri^taird.- 

Lorsquc la cliute du bltimenl est occasioimée pat nii 
vice do construction^ il Ml justo èncoie quq le pcopri^ 



Slo TRitT^OEa DKVIS ET HARMIKS. 

Mire répande du 4Àmin.ij>e (j'ai eri esl riaiilté. En eflel , 
cet4*éii«ainit«starrivépar$afaate, on par celle d'un 
OBtpepljKilr, Dans le cas o£!-^e.pra|>riéuire a lui- 
mër^l^gé sa'cDnsIriictioa, il fkut biefilqi^il suppoi ls 
UfmneeucoiinieiMir son ira péri tie. Les travaux ont- 
ils ijlé confias à un lionime du métier? Lo propriétaire 
doit le rendre responBatlc des siiilës de la Jeslniclion ; 
mais les personnes t^ni ont éprouvé dn domijia{;e ^ 
s'aJi-essenl nii prcipiiétaiie , pour l'indemnité parce 
^iVlles ne cunnolss,-nt .pie h.l. D'a.lleurs, U a Son 
recours contre l'entrcpi-eneur coupafcle ; et si cet entre- 
ptenenr est hors d'état de satisfaire à la garantie , c'est 
nn malhfcliri]iKB'doit supporter le proprUtaire , plutAt 
quedesétningirt- 



Art. 1538. 

« DatiB aucan cas, ni à la faveur d'aucune 
» stipulation , la femme ne peut aliéner ses im- 
»• meubles «ans Je consentement spécial de son 
3> mari, ou à sOii refus , sans être autorisée par 
». justice. ■ \ 

a Toute autorisation générale <d*alîéner les 
3> immeubles donnés à la femme» sûit parcon- 
w tral de mariage , soit depuis, est nulle. » • 

Déji parson arf. aiy, transcrit 'plus haut, le code 
A AiiMé <jue la femme ne peut aliéner, ni hypothéquer 
»cs biens sans le consentoueut de sou mari, ici le code 



s'Arlide" du CodfNap. Sii 
▼eut mdme 'qu'une* clause du contrat de mariage ne 
piiisse acconlerà TtfiÂvnia U'faciilté d'dlicn^r ou hy- 
pothéquer se&iinnâliUesj Vt\oi faut*un coatentetiient 
ip^cial pouK Sjl^que acte. . ' • _ 

n y a exception it cette dispositiaft, pour le oA 
la femme est marchande piibKi|iie ; alors ^ aiuvanfe 
rar&aaa, tranccrlt jflus liaut, c41e n'a pA.slicsoin , pour 
hjpathé^neïtoes immeubles, du coiiaenlcinetit pxrticn- 
lierJe SOii mari, pour chaijue obligation qu'elle cor- 
tnicte. 

4 L^antorisfltïoii doiut^^rle marîj'paurquRs.-) fcinmà 
^tahlisse un ijjgace, a'étend à toiis les eiigngeiiiens 
^uMle Jiarme,mâme en lijpoUl^uaat«eab|eas, pourvu 
qna ce qAtlelk tait ainsi, taxa conauihaiAtt spécial de 
•ou mari, cvtcemetuûqnematii'l* commerce qu'elMft 
a h peimïwîtm 4« conduire. ' _ ^ 

Au stirpliiSfToyeEWquÎBeTailît^cenijetBarFait. $, ' 
• Sê^ «ode de Cbmnïerce. * 



•t Les immenbles GonMhnà «n dot nepenreniV 
w être aWénitftm bypotbéqnés pendant Ibmitl- 
» FÎagOi .m par le marj^ bî par la ièoHiid, lU^^ 
^ ^ar les clenx conjointement» ianf les excaj;»- 
» qjof suivent.. »' / 

Les exceptïwM à cette dUctnon na compreWnrt pu 
W CAS k fioune Mt uuucbwido'pàl^iuf imi' 



3ia TBJLiTà n» ssTu ST xipca£s. 
qu'on le Ternijaj'i^artr 7 du CDde'ae Comnieiï» , 
«icle qu*op' n^portera'pliis bas. ^. 



'.AmT. i6i< 



« ^ le veadenr manque à faire Iti délivrance 
a* dans le temps conrena entre'les ;>arties , l'ac- 
» qaé^ar pourra son cho^ « demander la ré- 
a> solution dé la Vente , on sa mise enposses- 
'» sion , -si le retard ns vient que du i'aitdif 
n vendeur. " 

Le coJe fait ici l'appllcntioii au contrat de VehIr, des 
principi-s giiiniraiii euilrcruant riiicxi^ciition des coij- 

laquelle l'engagement ii'n pas M teuu par l'autre par- 
tie i qui, Ji cet ëg.ird, C9t débiteur de ce qu'elle avoit 
promis , peut demander ou la' iiîsolution, du contfat, ■ 
nîcc dommages et iutérùts i ca^se da l'ïneifcution , ou 
seulement une inâciliiiiti; pour raison du retard, selon 
la Jialure de la clause non t-itciltée, Orl| les docteurs- 
i'toient divisKS sur la i^uosl^on de sa,voir si le rclard.daiis 
ïn. livraisou du l'objCt vendu ^'toit wic ciri;onsIau<:e 
irsscK grave, pour autoriser J'aclieteur à faire résilier lè 
.imUrat. Nos li'gistataurs en ailoptanf lu décision du 
BfWe'ronwSii i <nrt proDoncé pour' l^fEi^natiVe' d^iA 
cet article du codi» ; eu sorte que i« questiob i*n pntt {JuB 



Articles du Code Èap, 5i5 
(]iit ne di'Iivcc pas dans le temps convumi la construc- 
liati dont il y'cst chargé. S'il ne l'a pas encore commett- 
coc , ii n'est pas duntciix ijuc le propriétaire a droit do 
faire ri-silter le inartlii;: ce (|m n'cmp&ho pas qii^l 
n'obtienne Jes dommages et Iiiti'r^Ls, poQr raison do 
l'inexécution , comme In vendeur à qui la livraison n'a 
pas été faite au temps, convenu, i^e pi'oprii!tjii*e a amsi 
la faculté do coutenter d'une indenmitt^ proportion- 
n^.e au tort que le retqrtt Ivi fait sçq^ir. 

Lorsque la constr^^Ë^ ^ a jaiâ %^ commeno^ej n'a 
pas été tcrinin^e&l''^EHjti'e.fii^f io ^rafà^tajj^JjOi.^^ 
lemcnt le choix^e demander U rénlistion.de^.^Ô^- 
reste du marché, avec les dommages et intérêts de 
cette portion de t'engfigMnent , ou de réclamer seute- 
M|ent nue ntdemnit^ pour le retard. Mais daus le cas , 
dîkilrëdame la résiliation du marché en o^t^u'il en 
reste '& exécnter, l'entrepreneur ne doit pas perdre l|l 
Tslear des tmTn^cs faiti; elle se compense avec lu 
dommages et intérêts. En coilséqucnce, si le prix des 
ouTragcs ciéciiiés surpasse la.sonuiKadjiigBapovïn' 
demnités, le propriétaire n'est tenu dfLpayM^^^plH^ 
tiondu prix qui reste npiùs avoii: etlcctiw }aiaiMi^»an- 
sacion. Au conirsire , si les dommages et intérêts sont 
plus forts que la feicur des ouvrages,, c'esl l'enteepre- 
neurqui, après la compensation ^ se tr.ou:»e,»lnpi»-, 
taire de ce dont l'indenuiité excùdc^iç giM«lft.«a 
va'usf 



■4«T, 1708. j.. 

« II y a deux sortes de contrall"a<rtop£ige: 
^» Celui des choses, 
*> ârcdoi d'onvrage. 

Akt. ïyop. 

. louage de» cliose» est un conlraipar le- 

• 1 autre d Me Sose penWKo «rtain teri,», 
" bhgedelBÎpayeS 

AxT, I^ïO., 

«■ l^c>uagod'onTi«geé»<m conlAt pa, 1^ 
» quaaH'tine des part^ea s'engage & faî« qneU 
» qne cluse pour l'aulre , moyennant pri, 
» conTena entre elles. ''(^ 

O» «rticksfont connollrequHIy.ami .otle. de 
|«»"g», « en quoi n t.ssemWenl ou iilKr.m 1. lo„„, 
J..ol,<,„,oteeluid>cuv,.ge.Dnn.lepremier,Upf„pS- 
t..r. ,u, e.ile L.UUur.prom.t J, choseL^ 
•.n.p. , el 1. 1„„„1„ ,„i ,„ lep„„,„,.„ui.. j. 
jo™ decte chose en b„ pj„ de lin^ll., «dé payer 
le pnr convenn. Ce eonlmi préienie de perl el 4'.utr., 

• obhgMion de donner. Dms l'aulre lorie de lonift , I, 
ta lenrp„m.l«n. tràvail, ,t de J. tir. suirul le. 
•y del'arlj l«idi.,n4de«Mc4lél.pren™,, n'ab 
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jirlicha du Code. Nap,; ' ftft 
l&frixtpqTenu, ^i, tantdt est fixé par I^iCle, tttau- 
ne Pest iti^y^Ans ce dernier cas Im paikrtieasoiit 
cans^savoir'qnAiiTuate prix snqnel l'onmgeieraea- 
ûmi par «xp«rts. Ce contrat contirat d'una part oblk 
gationde AÎre,'^de l'autre part obIigittiiui.d»doimBr. 



■ Ces âeax geiire^e loQ^ se subdivisent 
» encore en phuAM espècd^rticurîèPes. 

« On appelle o^Pà loyer lè louage des mai- 
» sôns efoejjil àes ipcnbte^ 

M Bail àj'èrine^ celui des héritages ruraux; 
, a Lojyer, le louage du travail ou du service ) 

« Bail à chapiel ^ celui des animaux dont le 
» proSt se partage entre le propriétaire e^Btlnià 
» qui il les confie. 

« hea devis, marchd on prix fiût pour Ten- 
» treprise d'un ouvrage, moyennant un pRi 
» détemûné, smit ftiissi un londge, lorsque la 
= matiâreestfoumtépiarceluîpourqiuroaTrage 
3* safaiti 

« Ces trûis dernières e^ces ont rè^a 
n particnlières. >> 

Ce lexi»fint voir que l'engagement ijui rësuIlÈd'un 
derilli on d'un marché, appelé quelquefois yirti 
J^ft, ert un contrat de louage s'il a pour objet l'enlre- 
pnw d'un oarrago nK^naat un f rix d^tertniné. Pei 
importe qnè le prix aoit on non fixé par 1< in nruhi»^ 



3l6 TllAITÉ DES DEYIS ET MAItCllÈS. 

ainsi qu'on l'a remJtajiié Uitiis. la iiole sur l'article pre- 
cédent;, il siilïii poui- laracit'iisir lo louage, qu'il y «it 
lulcutiiai (11- payrr la valeiii- (it l'ouvi age ; c'est aS6ca 
pour di'lerniiiiKr le piix, qui alors sera celui de l'esti- 
loatioir. , , 

D'après ia fin de ce iiiiinB tp.tle , .) sunibleroit qu'il 
ji'y a de louagi; dans les devis et marclu's , que quand la 
matière ^st iburiiîc par celui, pour qui l'ouvrage est fait; 
cepdiilaiit pdr l'art, 1787, qui sera rapjiorti; plus bas , 
le code permet de coiivenir da'nsle louage d'ourrage , 
tmtAt que l'entrepreneur ne fournira (jue son IraTaU) 
tantôt qu'il fonraira <te plus Ift matioro. 
■■ On nepËntpasaier qu'il n'j ait une sorte d'antinO' 
xbkeataonâeaKdispositidns. Au reste, les priacipe* 
^Tjsaltent de la natura mém^ des chofe», Mmiâ^ 
taat lf/ J î Biç i A U etBBrTentd^iiilarpTétati«inucdan7ar> 
ticles qui semblent opposas l'an à l'autre. ' 

Qoand on fennut Xpat* là fiutti^ & Paatr^menr , 
il kst.éi;iiV^ que le marché fait arw loi est ub louage. 
J'onvrage. SI c!aet 'î'entecgreqeur j^i. fonnût toute la 
matière, il est clair qu^il n*y a pits de Ibuagej il Tend 
l'objet conTenn sous la condition qn^il le livrera tout fii- 
^nné. Enfin , si l'entrepreneur ne fournit qu'une por- 
tron delà matière, la convention contient louage pour 
aon travail , et vente pour la piatière' qu'il fournît. 

D'apjKs ces distinctions, il iaot entend'" l'artlde 
dqnt on s'occupe , comme s'il disoit que les deyîs et 
marchés constituent un loufigç lorsque ««Jui ^ 

iuup^i^(|dal4ituûiè[B. , ;.. . . 



•^Matevtt qu« les dxnia M mtn^ ptrar ceistnio- 
ti^u» contieiiiieiiteiWMririlamwBt im Icmngn d'otiTraga^ 
^uandmiDW kpro|métain dtttecnûi MipniBrint qiw 
tousjes matinaux lui usant {aanâu En efièt , l'en- 
trepreneur, â^oercas^nofiMU'iiit pas toute l«]|r>aiière^ 
puisque lè^l^ sur lequel il doit coiu(:aira ^/appar* 
tient & celui pour qui sera le bàEimeqt. , ^ l 



. « Le contrat de louage se résout par la perte 
» delachoselooée, et p^r le défaut respectit'da 
V baiUearetdupreiieurde.reiiipUrbiir8enga-> 
».genieD8.n « ''■■■) 

Quoique cet article ne concerne que le louag« des 
cliases, il est faillie d'en faire 1-applicaliou au louage 
d'ouvrage. Il confirme l'Apinion émise dans If note sur 
l'art. i6to : on Toit (ju'^ l'uieiniile du contrat de 
vente) le louage d'ouvrage peutftre rùsolu, si l'uucde/ 
partïeii ne remplit pas son engagement; ce q\iijM]ui 
évite pas la condanmatipu ftux domniagM 
pour raison du tort.qne^'ijiesiGi^tlon du h 

it l'autre partiel „ d 

r ■ - *ï 

Axt. ïTyj- . . . ,, „j 



. d.Uy • troi» espèces prind^lW 'â^^ lOfftlgo 
■ d'enmge'çt d'kknsitrie t ■ " ' 



a 1». Le louage des gens de travail qui s'en^- 
» gent an service de quelqu'un; 

■i 2°. Celui des voituriers, tant jjar terre que 
■ par eau, qui se charf;ent du transport des pér- 
it sonnes ou des marchandises ; 

Cetd|l des entrepreneurs d'ouvrages par 
devis «t marchés. 



^Lprès avoir indiqué pu les art. 170S, 1709 et v^io, 
les ^ux sortes ds louage ) cdni èm cbosu et celui d'où- 
vnge, le code s'est d'abord occapi da tons les détail» 
Goneementle louagedes thaïes, c^est-iMliK ^ le bail 
ï loyer M le bail à&nml. Il passe ensuite aA louage 
d'oHTM]pr et .distiiigiie le louage da*> domestiques et 
ouvriers , celui des voitnriers par tore et par «m ,'eiifiit' 
celui des entrepreoetirsi 

Aax. 17B0. 

« OiAe peut engager ses services qn'à temps 
t- on pour une entreprise déterminée. 

I^tMnventlon faite par un entrepreneur avec lesoa- 
'Vtiert qu'il emploie est donc tm véritable louage. Le 
cea^pagnon qni se place à^^ptnéia^ oa à la sénu&ie^ 
en an mois, ou ii l'année, Io»Mn travail pour uii l^p*^' 
moyennant nn prix tffà est ordinairement fixé par la 
"Convention. S'il ne l'a pas été , c'est que tes parties ont 
«ntendu convenir dn prix qu'il est d'usage de donnu-i 

CelÛ j|BÎ ^otgage ponr faire et aidi«w^féHata 
ntn^^lotie pAnr uneen^risa^d^Pn^f^,, dont 



le ^àtf s'il n'est pas fixé ^«r lapconventianf est le' 
ni'fane que celui tf/itax paie fiiUfudrement pouv bette 
sorte d'ouvrage. 

/ n r^ulte enAce de cet article qne ce uBaj^a doit né» 
cessaimnent £tre linûtâ ^ aoît par le temps , toit par 
l'Afuue etft repris. Delà il suit que si -on onvrier a^i- 
■Cgf pour travailler penilant toute sa ii4« cette 
Bm, convention serqifrnulte, comme contenant 
^d'esclavage cont^^K AU dnnt naturel: le mar* 
clié pourroit donc être rompu quand ilptairoit & l*HtM - 
des parties. 

* Si un ouvrier entroït chez un maître , sans dire ponc 
combien de temps, ou pour quelle quantité d'ouvrage ^ 
ils seroient censés âtre convenus «nsambls de Ce qtd est 
d'usage dans l'alclier; de mani&reqnea^n'y aqueder 
ouvriers à la journée, le nouveau compa^onsera ré- 
puté a'âtre loué k la journée pour le prix que gagnent 
les autres 3 et si tous les ouvriers y travaillent à leurs 
pièces , il aura le même sort. ï a-t-il dans l'sifelier des 
ouvriers k la jouméej el d'autres k leurs pièces? Celui 
qui est entré sans aucuns convention, sera censé tra- 
vailler h U journée, parce que c'est l'engagement qui 
laisse aux parties plusde liberté pour rompre U marché. 

Celui donc qui s'engage à la journée, soit expressé* 
ment , soit tacitement, peiit> quand il lui .plattf quitter 
■on maître; comme aussi le maitre^est lihrfi^ 
renvoyer^ après l'avoir payé. Dans le compte qui S» 
bitalora, on défiilque lesjoumées, les deiiû*jouCBées 
•tles'qnartsdejonniéas ^iul'oinrriNrn*«^pM.«ii^|(^4« 
çonr la matlik . ^ , 
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Cepâçâant, it cSt conienabb qne l'ouvrici- qui veut 
quitter, ayertisse le mahre- ijiiekjue li:nipa J'avance 
afin que celui-ci puisse se poiii voïr d'un aulre ouïi icr 
« que l'ouvrage entrepris n'en souiîi-e pas. Dù même 
lorsqu'on veut reuvoyi-r un ouvrier, il esl juste de IJjii 
pré¥enird'ayanoe,po,ir<p'il puisse chercher un maître 
«vam^Jeso (rouver s.ins ouvrage. Au n'slc , il y a *e- 
lon les pay« et les sortts de milliers , des um"cs aui- ' 
qaela il âut se conl'ormei . 

A regard do l'ouvrier fpii ontrciircnd un certain tra- 
vail, il ne peut pas quitter, avant de ravqirailievé :s'il 
manque à son enf;agemem , le lOiiitre peut exiger unu 
indemnité proportionnés au préjudice que lui cause 
l'inox^nlion dDlaconTcntiorfj ce qui arrive priuctpa- 
Iment pooF ha ourrageï qui ne sout bien faits , que 
quandjls'MitjtÂ eaauntncés et acbe;rés par le mËms 
«avrÎM-. Cette iodemnitA se cotnpedse' avec une valeur 
égdAfk preu^ enrce qui revientà l'ouvrier, pour la 
porU«u de Imailquitui est flne. H n'est pa» toujours 
aisé dted^ermiuer k quelle pottioa da prix convenn 
pour Ja total , «e-rapportc la. p6rlî(Ai j^atail exécuté 
pw L'otmier qui HK veut pas tahêwî'aoïi entreprise j 
si 1m ipmûag' pt s'nccordent pu^ elles aotu ji^écs par 



On ué pflbt poi dire laffiiftne cbom do itiattre|j il 
peutjfj^voyer l'ouvrier , avaiit;,qi)Q Ib tctivail entrepris 
par ce dernier soit termiuc.ll est parrappQft & cet ou- 
vricTf ce qu'un pi'opri Claire est par rapport à on entrer 
prawyr'à-^H jliconfie mu construcdçp. Or, par 
Vart: i7j)4 } li>> sera transcrit plus bas codé patmrt 
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U rénUatian du iBairché ^ p»B U seule roloiit^ &a pra- 
pri^uire. On peutToir l'explication de cefte d^câiiou , 
au Traité des Devis et Marchés, chapitre IV, aec- 
tionll, SIu. 

IL est rrai^nele propriétaire qui nse de cette JàcnUé 
doit, âniTantlemSifieart. i794i dédommager l'eatrt- 
preneuc , non setiUment de tontes ses j^p^-niwi , et de 
ton&ses traraux; mais encpre de tout ce qn^lauro^ pn 
gagner dans sou entreprise. Far conséquent, le nultre 
qui) pour des raisons dout il ne doit compte &• pec 
sonne, renvoie un ouvrier dont le travail est cont. 
mencé , mais n'est pas encore acheté , est tenu d'abbrd 
de payer la portion de travail exécutée, eu proportiort 
de sa valeur, eu égoid au prix convenu pour la toulité. 
Enoutcç, il doit indemniser l'ouvrier, eu raison du 
b^éâce qu'auroit fait celui-ci sur l'ouvrage entier , si 
on le lui eût laisse aciievor. On entend ici le- bénéfice 
net, c'est-à-dire, du ce que l'ourricr auroiteu de resle 
sur le poz total de l'ouvrage, après en avoir déduit les 
dépenses qu'il auroit été obligé de faire, pour arriver as 
|enne de sou en^priiie. En pareil cas, lorsque i'AUViîec 
• est logé et nourri.çlfez.SQn maître, on évalua la dépense 
qu'il peut^oocasionner A ce dernier, et on lait entrer 
cette évaluation parmi les objets à déduire pour trou;. 
Ter le bénéfice net que l'on cherche k apprécier* 

Air. 1781. 
a Le maître est cru sob affirmation , ' 
a Four la. quotité des gdges, 
u PonrJepaieiHOTitdasalairedel'annéeâshue^ 
D«vù ât Marchia* , ai 
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m Et peur les à-comptes daoMt pour l'oninîe 
n eonrante.» 

Comme il n'onÏTe guère qu'on puisse prower par 
Écrit) ce ^u'an est contenu do payer pour gages à un 
domestique, on pour salaire à un ouvrier, l'afErmation , 
est |tL seule voie qu'oit la justice pour se décider. Du 
wrment piité par une des parties , il résulte une pré- 
■omptirai de dipit , qui) suivant le code, art. 1 35a , di»^ 
penM de toute autre preuve celui au pro&t de qui existe 
cette présomption. 

' Doua toutes les contestations, une partie qui manque 
Je preuve pour établir son flliégalion, peut s'en rap- 
porter à l'affirmation de son adversaire ; c'est ce qu'on 
somme le serment décisoire. Quelquefois, lorsqu'une 
allégation que le tribunal regarde comme décisive, n'est 
pas Justifiée eufEsamment , et que pourtant elle n'est 
pas dénuée de vraisemblance, le serment est déféréd'of- 
fice i l'une des parties^ c'est-à-dire , que la partie dési- 
gnée parle jugement est tenue de donner son alfirma- 
tion , quoiqve l'adversaire ne l'ait pas requise, ■ 
On voit que Tarticle dont on s'occupe , ne parle pas 
ia serment décisoire, quand un domestique, ou un 
ttn^ièr, demande son paiement, et qu'il n'est pas d'ao- 
«»r4aïec««n maître, sur la qootîté des gages OÙ.ÉU 
■aUimrJes juges n'ont alors de «aïo«u)e*qu*J« sèment 
défeé d'office i île n'ont pas le Omix «Mtre les itvx' 
portiei; laloi veut qu'ils «n croient le maîire «or «« 
c£Bnnati<iit. De fout temfk ,4elle »ité U jniispiiidence, 
pan» qafa est plus TOÙsemVWâe qn'oii «lUâ U Téiit* 
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en iateqiellant U consciflnce du maf Ire , qu'en interro' 
géant celle du ^oœeatiquc ou (le TouTricr, 

Co qui est décidé pour prourer la quotité des gagei 
OU salaires conrenus, a lieu également, lorsqu'il a'agïE 
de savoir s'ils ont éli payiia ; t'esb encore 311 maître , 
par k mâme raison , que le serment est diCévé d'oilicB 
quand ancime autre preuve par écrit n'a ûté fournie. 

Le texte dit qup le maître est cru sur son affirmation, 
pour lo paiement du salaire de l'année ichuo , et pour 
les à-comptcs donnéa pour l'année courante. Doit-on 
conclure delà, quo s'il s'agit d'un salaire dft, pour un 
plus lon^ espace de temps, le aenncnt ne pourra pat 
être déféré au maître ? 

Poui* prononcer sur cette question, il faut considérer 
que la loi veut impérieusement avoir une preuve éma- 
née du mattc« , quand il s'agit , soit de fixer la quntit^ 
des gages ou salairesconvenus, sott de prononcer sur 
le paiement do l'année éclmc , et sur les à-comptes don- 
nés pour l'année courante. Or, il n'yaquedeiiXBortea 
de preuves qui puissent émaner du maître, l'unerésultft 
d'un acte consenti par lui , l'autre , k défaut d'écrit , est 

Ainsi , quand on manque de preuve par écrit dans 
iluecnn testation decette espèce, déférée au maître, nalb 
. nuire voie de cherdier la vérité n'est permise* Maia, W 
la contestation sott des termes posés par le cade,,elle 
tcntra dans la classa de tontes les autres sortes de pro- 
Gis, et on y suit les régies générales établies pour la 
preuve des obligations. Il sera donc possible alors qua 
lu juges «dmetlent, pv exemple, la prouve pur té- 
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moins, s'il s'jgïltl'miufomme qui uV'xcècle pas i5o fr., 
ou , quand lu. deuiandt^ surpasse ccltd sutnuio , s'il y a 
comiucncem^iit de }>rtuve par écrit. Calte iiiaiiièi'c de 
procéder, ou toute uuiro permise pour les ullàires ordi- 
luircS) est îiiterdiu;, tautquo l'obj»! de la conteatation 
lui que l'indique le code dans l'ai tidu dnut »ii s'iic- 
cup«. 

j -Il pourra aussi arriver dans l'esjnce proposée , que 
les juges se drteriiiincut h défibrer le scrmenl d'oflîcc .iu 
niaitrc ; maisce ne sers plus en vertu du texte qulcun- 
ccnic poi'ticiiliôrement Its domestiques et ouviiurs. Il 
fuuilru que le tribunal se coiiruriue aux principes ^é- 
niïj-jui ctabiis par le code , pour le serment déféré d'o(- 
lice : par eienipU , co serment ne scroit pas adriiisililc, 
si la. denioade étoit absolument dénuée de vrainem- 
blance^; c.ir, dans i;e cas , l'art, l'ié'^ , S ^, na pci' 
met pajj aux juges d'axiger d'office la serment d'une des 
parties. Au cuiitrUre, quand l'objet de la conlesta- 
tion soborno , soit k la quotité des gages ou salaires, 
soit à leur paiement pour t'auniio échue , soit aux à- 

pas si dans la dcrtiandc de l'ouvrier, ou dans la délense 
du maître) il y a on non vraisemblajice, il laut uécessai- 
re;iicnt s'en rapport!')' k l'aQirmatïon du maître. 

On demande s'il n'y a pas antinomie, entre ce même 
tWita de l'article dont on s'occupe, et l'ijrf. ziji , qui 
déclare prescrite , par le laps de six mois, l'action dea 
ouvriors et gcoa de travail , pour le paiement do leurs 
juumi^eSj fournitures et salaires. Piusqu'aprèa stï mois 
un ouvrier ne peut plus demander sou salaire, pour- 
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iiéeéciiue) soÎE des à-comples pour l'année courante , 
il faudra en croire le maître sur sou oilirmaCionl 

La i-ëpouse se trouve dons le mâme code, art, 32j5 , 
où on voit i[ae celui i|ui repouste U demande d'un ou- 
V.,,.,-, en lui op,„>s;,nt 1. pcs^nplio., à. six mois . 
peutâtre ibrcë do donner Sun serment ;mur niErmcr 
iju'il a rdellernsnC payé. l.f laps de six mois ne piive 
donc pas l'ouv-rior du dïoit de r^Iamcr ce qui lui est 
dû. Il peut craindre qu'on lui oppose la prescription ; 
itiai^ tant que la JufcnJeiir n'invoque pas celte fin de 
non recevoir, le fond de la demande est eiamince_. 
Bien plus , lorsquë-'lè diïftndeur se dt-tcrmino h oppiiscr 
le laps de sii niois , Tonvrier a encore la faculté de dé- 
férer U serment k son advenaire ; et si ce dernier , par 
délicatesse de conscience, refuse d'affirmer solennel- 
lement qu'il a payé, on instruit la conteslation pour la 
juger sans faire usage de la prescription. 

Ainsi im ouvrierà toujours le droit do reclanior son 
salaire, quoiqu'il loi sott dû depuis plus de six mois. Si 
Ronai^rersaireegl un particulier pour lequel il a travaillé 
passà^i^ent , pent-àtre celui - ri opposera - t - il ia 
prescription ; alors l'olivrier aura le droit de lui déférer 
l'allirmation. Mais si la demande est dirigée contre un 
malti-B , cliez lequaU'ouvrier s'est loué pour travailler 
b.ihiluellsment , il lui est possible du réclamer son sa- 
laire pour un lemp« aairer long ; alors , il n'est plus be- 
soin que le mattre invoque la prescription , quand il 
manque de preuve par écrit ; la loi veut qu'il en soit 
cru «nr son aCGrniBtion pour le salaij'e de l'année échue, 
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et pont les à-comptM dodaës poqr* l^ifan^ cou> 

nate. 



Art. 1787. 

•t Lorsqu'on charge quelqu'un de faire un 
» ouvrage, on peut convenir qu'il iomitirAsmu 
» lemeut son travail ou son industrie , OU lûen 
» qu'il fournira auB^ la matière* 

Ce texte àiàdo ifx^aa pant) dans le contrat de louage 
d'ouvrage, convenir que la personne qui se charge du 
travail| fournira ou non la matière , selon c]u^ il plaît 
aux partiea. Cependant, par l'art. 1711 , le code semble 
ne donner le nom de louage qu'au traité par lequel on 
se charge d\m travail sans fournir la matière. Cette 
difEculté a été éclaircie plus haut dane la note sur cet 
itrt. 1711 : on voit que pour Stro -conforme aux prin- 
cipes qui dérivent de la nature même des choses , il 
faut entendre qu'il y a louage d'ouvrage lorsque l'en- 
treprAeur, outre son travail, fournit, soit toute la 
matière, soit seulement une partie de la matière. Dans 
ce dernier cas, le louage est mêlé de vente ; et les prin- 
cipes de cette sorte de contrat , servent de règle , pour 
la portion de matière fournie. Q uand l'on vrierse charge 
non seulement de son travail, mais encore de fournir 
toute hi inaticre, une pareille convention n'est ossen- 
tiollement ^'une vente faite sous les divenesconditiona 
artit^ entre les partiea^ et amlottt aoos la copdiliom 
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que la mattèce ne aeroi^ lirr^ qu'après 4vo!r re^ la 
forme convenue. 

Voyez au surplus , ce qui a ^té iUr plus bant Axa» 
la note aur IW^, 1711. 

Art. 1788. 

a Si, dana le cas où l'ouvrier foarnit la ma- 
» tiére, la chose vient à périr, de qadqtieiDa- 
3> nièro que ce ao\t',^§fljlfiB^^^ d^lÎTrëe* la 
» perte en est po«r4S>iiîyi| ^^nioînB que le 
a* maître ne At en .defteoite ïùa recevoir 1» 
» chose. 

La décision du code en cetendroitg prouve la soliditâ 
de l'opinion émise dans la note sur l'article précédent, 
pour Iti cas où l'ouvrier foiu-nit toute la matière. Si) 
cominoon l'a dit, le marché alors a tous les caractères 
d'une Tente, îl est évident que la perte de la chose doit 
âtre support^par l'ouvrier, tpand la perte arrive avant 
qu'il ait livré cette môme chose. Tant que la livraison 
n'a pas été eflectuée , la chose appartenant tout entiers 
à l'ouvrier, il ne peut enpartagapla perte avecpersinme; 
c'est le cas de l'aiûme si connu} m /uni domino ; U 
perte d'nne chose ne prdjudîcîe qu'Ji collù qui en «st le 
propriétaire. ' 

Il est vrai que le code , par la même disposition , ex- 
cepte de cette li'gle, Ip cas où celui pour qui étoit l'objet 
travaillé , est en demeure de le recevoir. Mois cette ex- 
ception f loin de 4étmire la principal en est la confir- 
mation} carU Tenta «Toit pour condition, ^no U lî* 
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vraiion s'eHc^tueroit aussitdt qupU traTaU«dnÙtnch«> 
TL- ; l'uiivrior «n mettant l'acheteur «n JenMUM de ra) 
ceroir Tobjct convenU} en£ut la livraison uituit qu'il 

kp.,,.. . 

11 est donc juste que l'objet rendu soit aux risques 
Ae ractjuëieur , qui est en demeure de prendre li- 
vraison. 

. Akt. lySj)' 

« Dans le cas oif l'otiTrier fonrnît' seulement 
w son travail ou son industrie , si la chose . 
» vient à périï l'onTrler n'est tenu que xle 
M sa faute. 

Puisque la maticre est supposée , dans cet article ^ 
■pportetiir i celui pour cjiii est l'ouvrage , il est Jia- 
turel que U; perte de l'objet soit supportes par lui seul; 
c'est une conséquence de Ui décision précédente. Voilit 
pourquoi l'ouTTÎeci olorSj.ne seroit responsable, que 
à la perte étMt arrîvie par sa fautç; attendu que , 
suivant je code, art, i38n, transcrit plus haut, cliacun, 
doit indemnité pour Iç'iomniage dont il est causel 



« Si, dans le cas àe l'article précédent , la 
chose Tient à f)érïr, quoique sans aucune 
ikut&dela part de l'oavrîer , avant que l'ou- 
» vrage ait été reçu et sans que le maître fîit 
jt en demeure de le TériEer, l'ouvrier n'a point 
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If dç salaire. à rédasif»* à moins que la chose 
)• n'ùtpéti par le vice' de la .matière. 

Quand la chose fént sons qu'il y ait £uilk da la part 
d« TouTner , ne devroit-îl pu iixe p«y4 î Fôuiquoi la 
punir par la privation de aon salaire , comme «*il aToit 

été cause de la perte ? 

Dausl'hypotli<'se, Paccident ue peut âtib îinpuU i 
personne; il seroït donc injuste (l?eiiricliir l'ouTnPT j 
nu di^trimenf du proprik-taire, ii qui la perte ne peut 
être reproclit'e , et qui est déjà asse^ inallieuccux e|t 
perdant la, matière. D'après le texte de la loi, l'ouvrirf, 
il est vrai , se trouve ptivé de son salaire; mois ce n'est 
|i,is pour en jâire profiter un autre. C'est uunmlheur 
pour l'ouvrier , sans qn'll y ait d'injustice; voilA tout 
ce que la loi veut. Avant l'accident, son travail itoit à 
Touvricr qui ne l'avoit pas encore livré, couime l:i 
niatière appartenoit an pro|irittaire ; thacim a donc 
perdu sa tlioii; , en vertu de ce principe général : ns 
périt domino. r 

Observez d'ailleurs, qu'en ce poijit l'ouvrier ji'esl 
pas. traité comme s'il eût occuaiontié la perte j car, 
non-seulement alors il ne recerroit posde saJair^ maii 
encore il seroit. condamné aux dommages et intdrâu 
résultant du préjudice que le propriétaire éproiiveroit , 
foit par ta périr Ac la matière , suLl par la privation de 
l'objet auquel elle devoit t-trc oin|ilijyéc. 

Au reste, la loi veut qne .l'ouvrier soit payé de^con 
travail, lorsqu'avoiU la lifiaisou f la dioae p4rit 
Tice d» Ift matière %u'il tient de la pessonne ponr qui 
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est celle chose. Cette ilécision' est très-juste en ello- 
niemc, parce qu'on y suppose que l'ouvrier n'n aucune 
part Jaiis le clioii de la matière , et qu'elle fui est fonr- 
nie par le propriétaire, qui exige qu'on la lui travaille 
telle qu'elle est- Mais, si le propriétaire, en remettant 

en pouïoit faire , ce dernier est responsable de la perte 
de la chose, quoique l'accident soit arrivé par le vice 
de laïuatii're. 

C'est ce qui a lieu pour la. coBStruction ; le proprié- 
^ire, soit qu'il fournisse des matériaux neufs h Vca- 
trcpicnciir, soil qnecolui-cisccharj^ed'emplojfr des ma- 
tériaux provenant do démolition , est toujours censé 
convenir qu'on ne seiTira quedes objets capables de fnr- 
nter uue construction solide. D'ailleurs , les lois de 
pulicp , par mesure de sûreté générale , eiigeut de tous 
coui qui dirigent ou eiécutent des constructions , qu'ils 
n'emploient que des matériaux de bonne qualité. D 
lient à Tordre public , de bien s'assurer que les bStimens 
sont construits d'une manière assea solide , pour qu'il 
n'y ait aucune crainte de les voir tomber, soit sur les 
passans , soil sur ceux qui y fixent leur lialiitation avec 
d'autant plus de confiance, qu'ils connoissent d'un 
côté l'obligation des entrepreneurs , et de l'autre Pat- 
tentton dos magistrats chargés de yeiller à la sûreté 
publique, et en particulier À la solidité des cons- 
tructions. 

Delà il suit ^ue , si un bâtiment vient h s'écrouler 
avant d'être reçu par te propriétaire , l'entrepreneur est 
responsable des suites de l'évtnemeat , quoiqu'il pa- 
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roisse éviilL'iit que la chute soit ariiTée parle vice des 
matériaux Iburnis par le propriétaire. On va voir par 
l'art. 1792 , que celte responsabilité de l'entrepreneur 
dure même pendant dix ans , après la livr«ison de Vb- 

Le devoir ilo rentreprcnouroloitd'examîiiersoignpii- 
scment les matériaux , ot de refuser [l'employer ceux 
qui étoleiit défectueux : il lui t-st défendu de céder par 
complaisance , ou pour toute autre considération , aux 
Tolontés d'un propriétaire qui s'obstine h regarder 
comme Lons des matériaux de mauvaise qualité. 

Akt. 1791. 

« S'il s'agît d'un ouvrage à plnsiâurs pièces on 
n à la mesure , la vériEcatlon peut s'en faire par 
n parries; elle est censée fûte pour toutes lea 
» parties payées , si le maître païe l'ouvrier en 
n proportion de l'ouvrage fait. 

n suitde ce texte que, si une partie de ToUTrage a été 
reçue, elle n'est plus au risque de l'ouvrierj quoiqu'il 
dmieure responsable des portions non encore li- 
TTécs. 

Mais, il n'eu est pBS ainsi pour les constructions; OU 
peut bien faire la réception de cliaque partie , h mesure 
qu'elle est achevée; par exemple, on peut vérifier le 
rez-de-chaussée, avant de comraencerle pi-einiiT étagp; 
vérifier ensuite le premier étage auasitût qu'il sera ter- 
miné, sans attendre la construction du second étage, et 
tuaù de suite. Cette manière de prendre livraison d'un 
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;tra Utile pour l'ordrir des paiemens con- 


veuiis ct'iii<jtti 
f;ar(le et de la l-i 




jnaervaiioii des portions qu'il a livnies ; 


mais , ce 


: tjoiicenii. la solidili , ii faut Wpretive 


àcàix nns, L^toii 




liiiaifi.j,|.o,ii-<, 


uè t'en trcprenonr soit déchargé de toute- 



Lorsque I». rccnptlon des ouvrages s'est faite par 
portions si-parées , lus .lix ans courei.t-iU , pour charnue 
portion Cl parliculiur ; dn jour où elle a été ^C-nfii^, 
DU bien le temps de U gaiantic ae se conipte-t-il que 
depuis [a réception de la dernière portion du bâ- 
iïiiieat? 

Eu g^uéi'a! , toutes les parties 4'"° édifice étant en 
quelque sorte solidaires, si on peut sVxprimEr ainsi, et 
k bonue construction de l'une dépenijant souvent de la 
nianiètil'dont l'autre est étaliUe, il est naturel que les 
^11 omtiiBS de garantie se compleiit à partir de la ré- 
ception de la dernière "portion du kltinient. 

lin eSetj si le. vice de construction sn inanifusle dans 
nne ^Mon inférieure , vérifiée depuis pins de dix ans, 
qu'eiié 'causa dommage h. une portion supérieure, 
Sont k réoeplion ait été faite depuis moins de dit an^ 
on pourra dire que le dessous n'étoit pas asscïforl p.iur 
soutenir le dessus ; cl que l'épreuve de dix ans n'a pu 
commencer à l'égard du dessous, qu'à, compter du 
moment où ii'a été cliargé par la totalita du dessus. 

A l'égard dn cas où le vice de construction se trouve 
dans la partie supérieure, il n'y a pas lieu àla question; 
c'est évidemment depuis la vérification de celle parlio 
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éu bAtimeot qu'il fi»t ËÙN courir la dis Rtmées d« 

. Tojr«s M qiii est dit BUT Fuûcle précAdent,' et adrl^ 
«oiTonb 

(I Si l'édifice construit à prix fait, périt eif 
H tout ou en partie par le vice de là codstrno 
» tion , même par le vice àa sol , les architectes 
» et entrepreneurs en sont respon8,ables pendant 
» dix ans. 

Dans les notes eor l'art. 17510 j an a annoncë celte* 
disposîtiaii qui éten^lv ^nantie relalàrfc à k solidité 
des- constniDtioas ) an delÂ de la livraison etpendanf 
les dix premiiry anniea qui 4a' anivent. On. be ré- 
pétera pas ici ce qui j a été dit à ce 'sujet , ainsi que 
dans la nota sur l'article précédent. On ftra seulement 
ici deux obserValîons. 

La première a pour ol^et de savoir , ce que le .code 
ent»A par édifice coniitmit 4 ^rtej^, et par consé- 
qiwnt qudka sont les constructiona qui , n'étant pks 
ennejwis^ d prix Jhk , ïie donnent lieu à aucuif tb* 
cours en garantie-, pour raison de solidîté. 

Quand on ae rapp^e que le code -, un, 1711 ^ 
«pporté plna liaut ^ donne aux contrats qui ont pour 
ol^eia des entrqwises d'ouvrages ) les noms àoDevit^' 
Mmké ou pri» fiU ^ on comprend que la garanti* 
de dix ails dmit-il s'agit, s'api^que k toutes Us perl 
49MMe qui K ditrgent de diriger au exécuter des 
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constluctions , en veitu J'ime pa.rcil!e convention ; 
c'cst-ii-éire , loiiles les fois (jue l'on conlracle iin louage 
(l'ouvrage. Lors donc ijii'an propriétaire conduit lui- 
RiL'ine ses travaux, el que , suivant l'cïpression iisili-e, 
il bfllit par ccononiic , sa garautie ne peut s'exercer 
sur aucun des ouvriers qu''il a commandi-s !i son grc , 
elqui, itantà la journée ou à la tAclie , ont dû lui 
obéir ; car ils se sont Ioul-s pour travailler à ce tjul 
leur serolt indiqué : ils ii'onl point f.iit l'entreprise 
de l'étliiice , pour k soliilllc- diuiucl le propriétaire 
n'a voulu s'en rapporter qu'à llii-m^mi. 

Suppose-t-on que les murs iiîent été faits par un 
maçon ; que let planchers et les coniMes aient été 
établis par un cbarpentier ; que la serrurerie ait été 
fournie et mise en place par un serrurier , et qu'ainsi 
les autres parties du bAtiment aient élé coiiHées a autant 
d'ouvriers séparément, en vertu de marchés faits ver- 
balement ou par écrit ? Il est certain , comme le 
décide le code , art. 1799 ci -après rapporté , que 
chacun di- cns mÉmes ouvriers est considéré comme 
entrepreneur dp la partie qui le concerne , et qu'il 
est tenu de l'eiéculer selon les règles da l'art: il ré- 
pond Jonc, pendant dii ans, de la solidité de son 
travail. M;iis , la garantie, dans ce cas , n'est qu'impar- 
faite ponrle propriétaire : il aura bien son recours, 
par exemple , contre le maçon qui serait contrevenu 
aux règles de son art , parce qu'il nuroit employé de 
mauvais matériaux, ou qu'il n'auioît pasélevé son ou- 
vrage d'aplomb^ mais, ce même en Ire preneur des murs 
wulement ne répond pas det accidens qiù atriTcronf 
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pendant les dix premières années, pour raison d'ima 
surcharge faite sur ces murs , par d'autres ou%ragev 
Fareillement , le charpcnttei^ sera tenu y pendant dix 
ans , des suites de la mail^ac façon des bois f ou 
de leur mniivaific qiinliti). maia cet OQTrier ne peut* 
pas répondre de ce <|up les buis des pln.nrhcra ou des 
combles ëcraseroient les murs par leur poids , on ne 
Bouûen&oient pas , k cause de leur foibkssc , les 
efforts j^u'oR leur feroit supporter. La raison en est 
- tôt» H iÀûet d'an charpentier n'est pas d'apprécier 
U force âes nnrs sur lesquels on lui &it déposer 
des bois ; comme aussi , cjuand il a fourni en bonns 
qualité les b^ qu'on lui a demandés , et qu'il Xu^- 
a taillés et mis en place scion les ^^ba .âo TorfeîÈ 
il n^M pas responsable , si on écrase sàn CHiTrogB par 
des °c]iai'ges trop considérables. , 

C'est bien différent q^uand une seule personne s'esB 
engagée à diriger ou h. cxi'cutcr une construction -ei^ 
tière ; il est do son devoir de proportionner tellement 
toutea.Içs parties , que le tout soit suffisamment solide. 
Si donc , pendant les dix premières années , nn vice 
de ctmstmctiaa montre dons quelque partiagoa 
ce Boit de l'édifio^^ l'architecte , ou l'enïrepreh^iM 
en est responsable ; car le louage contioctA «ttù Itu 
a pour objet l'ensemble du .Mtimenti. . , . 

Quelquefois un architecte , dnWtttitrepmteiir^ est 
consulté sur certains point» ^Ifl^itmeconstmctiop] 
si , en adopttmt ton opînîoii ^ ea fidt nft manirus 
ouvrage j dont U chute s'eSèctna aront le» dix.aQS ^ 
on ne_ pcmrra exercer aucune garantie cdntw lui j 
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parce qu'il n'y n pas eu de prix fîiit arec lui *, il li'a 
pas eiRrepris cutte construction ; le louage d'ouvrage 
n'a ité couirâcté par lui sous aucune forme ; en un 
mot , de «imiiles conseils , ne constituent aucune 
•cpèco d'engagcitient. 

La SBcontta observation que fait naître l'article dont 
on s'occupe , est que , mâme le vice du sol eut A 
U cliai^ de l'architecte ou entrepreneur ; ce qui 
Mmfale contraire à l'art. 1790 , qu'on a vn plus haut, 
et qui n'impute pas à l'ouvrier la perte de ia chose 
avant la lirroison , quand l'accident "tst arriyé pnr 
le vice de la matière que lui a fournie celui pour qui 
est l'ouvrage. Le sol , sur leq'uei un propriétaire de- 
mande lin bâtiment, est «ne matière étranjsèpe à l'en- 
trepreneur , qui par conséquent ne d«*r«t pu itea 
tenu des vices de ce même Sol. 
^ Cette ol^ection o'ilé faite lors de la rédaction de 
la loi. Lm uns vouloient que 4'ar«liitecie ou Tcnirc- 
pr«iHur ne fût pas responsable des vices du iol , quand 
il avoit&it ses représentations aupropriétaire. D'autres 
ont soutenu que j la solidité des bfttimens étant uu 
objet d%atér<t public , les arcliitoclfes et entrepre- 
aftiTB ne doivent fonder leurs coostrnctioua qu'avec 
la plue grande attcoMfen ; qu'il ne leur est pas 
permis de céder aux caprices des propriétaires , quand 
ceux-ci exigent des choses qui ««mpromettroieut la 
•olidit^ de l'édifioe. 

/ Catu darai^ epinioa uyuat fài» décisive ^ la ré- 
dutiou de IJaidil» s W-onAlte d© manière ^,non 
Mnlamantln étmtrvtftaioni «nz i^as de t>axt,, m^ia 



Digitized by Cooglc 



, . jàtiieh* du Codé Ifap. Stt ' 

Mcore ka «icoi du aol tout à U chatte de celui (jui 
iieiga ou ex^te ka ttaTstix. £n Tain diroît-il qu'il 
A fkit ab propriétaire toutes les repréBentations ooii- 
T«na.bles''j cq ne serait pas aasez , paifce qu'une résis- 
tance absolue était , an pareil cas f son aaul dsToir. 

Akt. 1793. 

« Lorsqu'on architecte ou un entreprencuf 
» s'est chargé de la construction à forfait d'un 
» bâtiment, d'après un plan arrêté et Gonveira 
n avec le propriétaire tlu sol, il ne peut deman- 
n (1er aucune augmentation de prix, ni sous le 
» prétexte d'augmentation dje la. main-d'œuvre 
» ou 4^8 matériaux* pî sous celui de change-i 
7> mens on d'augmentation^ faits sur ce.plan » 
>> si ces cbangemens ou augmentations n'ont pit 
n étéautorisésparëcriCf etleprixconTeonaree 
x> le propriétaire. 

Cette sage ctécisioa ferraç la porte A nu abus dont 
les propriétaires étoient bian sonvent 4>>pes. Après 
avoir compté sur une ^^eiue inodéré» , 'qoe IW- 
trepvenaUr liiï-m4ine itroit n^quée ^ le résultat Ao 1» 
ctmstructionMtrotnroitiHonteràdes sommes oceasi- 
ves, qui dérangfoîntU fortune du proprié taire trompé. 
Vainement réclanfoit - îl , en montrant combien^ 1(^ 
bâtiment étoit dtSïreot d^ |j»n qjii aroit été conTeni} ; 
l'entrepreneur soutenoit q,dBJea cbangemens ayant éM 
fiùts «ans appoaiûah , iL-'bBn»»o -gvftt le prix. 

■PeVù atMarchéa, 99 
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Aiijoiu-il'hiii, quaiidiiyaun plan arrêt.; enrre le» 
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, par écrit , ^ 


payer plus cher qu'il n a été coiivenci. 


Pour ipie cette disposition du code 


ait son appli- 


talion , il faut qu'il y ait uu plan 


ou devis arift.; 


entre le propriétaire et l'entreprcneitr 





constance essentielle, celui-ci , voyant qu'on ne pour- 
roi t pas prouver le contraire , soutiendroiE [pie les 
auf^menlations ont été faîtes de l'aveu et même pnr 
les ordres dn propriétaire , puMqu'ellcs ouroient élr 
cxécntées sans réclamation do sa pari. Le code a voulu 
qu'il ne frtt pas permis d'écouter l'entrepreneur a 
s'écarter des conventions dont il y a un acte . s'il 
«e rapporte pas la consentement , par écrit , du pro- 
pri^^raire. Mais, dans le cas où rien ne conslale que 
lu hïrme et la natnrè des onvrages ont été (iièes , 
Ja pi-ésomption est en Taveur de l'entrepreneur, qui 
déclare avoir suivi les intentions'^&e 'lui Dianiféstoit 
eiiccessivement le propriétaire. 

Le code ne prononce' tpie pour leS cas où il y a 
un forfait, cela sujipose-'t-il qu'il faille nécessairenient 
st <]ue le flan et qu« Ici pHi Vient été arrâtés ? Qu'ar-' 
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riveroit-il ai le plan seolejnent avoit ilé arr&té , sans 
^ii'on eût parld des pr« ; on bien si p.ii avolent 
t-ti convenus , -sans rien Hier par écrie concernant 
le plan ? 

Quaml on conviem qne pour tello somme délire 
minée , IVdifice sera con.tmit snivanl tel plan arrêté 
J y a forfcit complet , c'est-à-dire , q.i p„ne sul 
Uy et .-nr U p«i«„e„t. ai„,, ^ j, ^^^^-(^ 
a 1 entrepreneur a>e.ig« rien de pl.. cé „„i fd| 
est prom.s par le marché , ql.elqn'angn,entallon qu'il 
ait iaite , et quoique la .nain-d'œi.vre , ou les maté- 
riaur aient subi du renchéri Me ment pendant la cons- 
iriictio». Unedemflndeco>.lraireauitermesdi.n,arché, 
ne seroit écoulée qu'aillant qu'elle seroil appuyée d'un 
écrit *i(.ntena..t la preuve du couMnlement donné par 
le propriétaire au* augmentations soit des ouTrapMj. 

Un propriétaire a-t-il arrÛté le pkn de son édiiice ,■ 
et , au heu de convenir d'un prix total , a-t-il seule- 
ment, liié le prii pour cbaque sorte d'ouvrage , A 
raison de la quantité qui s'en trouvera faite ? Il y 
a dans ce marché un forfait qui frappe et s'ir l'objet 
et sur le paiement ; il est donc encore trts-compiet.: 
La seule différence est que , dons la cas précédent,' 
la sonuuR que devra le propriétaire est connue dés 
ie moment où il signe le marché ; tandis que , dans 
le second cas , la somme totale i payer dépondra dtt 
résiillat de la vérification et du toisé. Mais , il n'en 
wtpas moins vrai que, par leur convention, les partie» 
^i^eniziii arrêté la quantité et Ja naiure des ou.; 
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ne poiin a pas exiger le prir des augmentations qu'il 
anroit faites, suis le consentement, par écrit, da 
propriétaire. • 

Ëa ce qui concerne In fixation du prix , elIejLura 
lien eu égard i la valeur de la inain-d''EDLivre et des 
matériaux au temps de la construction. Ën çfusé- 
quenco , si , à diverses époques , il y, a eu augnicii- 
tulion ou diinmution sur tes prix courans de la main' 
d'œuvre , du des matériaux , le inémuire de l'entre- 
preneur sera réglé d'après ces diverses circonstances. 

Enfin , lorsque le plan n'est pas arrêté , on ne peut 
pas fixer un prix total ; mais on peut convenir du 
prix pour cliaque sorte d'ouvrage , en ra.ison de la. 
quDJitité qui s'en trouvera iaite ; comme lorqu'on pro- 
met de payer Ici prix pour Urètre cube de maçonnerie , 
ou poiu' le mètre courant de cliarpenterie , ou pour 
le mètre carré de couverture , ou pour, chaque lùlo- 
gftlmme de fer. Dans ce cas le furfait est également 
incomplet ; il ne porte pas sur l'objet , mais »nla- 
lAttnt sur le paiement , nuquel ii. ne pourra rien 
&rk change, sous prétexte d'itugi^Enlatioik de main- 
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d'œttTrc , ou de matériaux , il moins que le proiirié- 
tairo n'y ait constuti par écrit. 

AsT. 1794- 

« Le maître peut résilier, par sa seule Tolohté, 
n le marché à forfait, quoîtiue l'ouvrage soit 
» déjà commencti , en dédommageant l'entre- 
» preneur de toutes ses dépoiisea, de tous ses 
" travaux, et de tout ce qu'il auroit pu gagner 
» dans cette entreprise- 

On n vu , duns le traité des dcvia et marcliés ) ce qna 
celte d^ciaiok a de juste. Il reste à examiner ici , ce 
qu'on «niend par le gain qu'suroit pa faire l'entrepreneur , 
•'il eat Rcbevé la construction ; cor ce gain .deratit ^(ra 
conijiria dans llndemnlté que doit le propriétaire qui résilia 
le marché par ai propre Tolonié , !1 e9t nëceaaaiie de coa- 
nolli* juaqu'i quel point peut monter cet objet- 
Une première léflexion est que cette partie de l'in- 
demnité doit être évaluée , eu égard aux circonstance! 
qui déterminent le propriétaire k réailier. S'il ne auit en 
cela que son caprice , on sera plua rigoureux , qne a'il 
eat forcé à interrompre tea trarauz , par un rêvera de for- 
tune , ou par d'aulies motifs également poicsans. On na 
doit pas conclure de U que la propriélaira soît tcuu dë 
dire pourquoi il veut la rëiiliation ; il aaflit qu'il fflas* 
ronnoitro la volonté , pmir que la marché eoit réioln ^ 
sans qu'on ait le droit de lui demander compte des rauaet 
qui le délermineiit. Cependant loraqu'il s'agit de lîxer l'in- 
demnité , il s''c:({ioce , en ne donnant point l'tzplicatioA 
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TanttgeUte , et i n'dprauier tucun allégement dani nn- 
luation de ce qu'il *era tenu de payer pour Indemnité. 

Ad tt^bf'i pour règle ^ dans -«Ut* tfraluation , il faut 
tllhr^^ principe établi par le code i «//• i fSo rapporté 

'^^ ^ ^^ ^ ^^[<^ypro»^fre-', dans la patte ^gtOMT^e- , et dane 

"suie tolonlé , il d,iit payer il'uborJ le |iriB des 
traTaux eiécut^a ) ce qui ne souffre aucune diïl^):^"!^. 

En second lieu, il doit rembourser rentVjrpétmUr de 
toules lei déproseï qu'il a faitea pour continuer } ce qui 
s'entend seuletudnt de celle* qui ont pu être privaet par 
les partie»; tels que lea lirais de voilora pourm'atërienx 
approchés ) le prix mime de ceux de cea matérins qui 
•ont préparés | ou qui ne peuvent plus servir i l'entre< 
preneur. Maiscelui-cînapourroit pas réclamer, paiezempla/ 
le lei^htuîrKmmX dei ftais de tayege qu'il lui auroit pM 
de &ire dapaïilttfpii) paya ) pour s'infona^r s'il y trouteroit 
dea matitriaux mcùni t\tn 'que ceux qn*il «me dans 
le lieu de la construction. Une pareille dépense n'a pas 
dû être prévue par le propriétaire. ^ 
Ensuiir , riiidemiiiié c.>iDpreiidra le gain qu'aurrât pro- 
duit l'entreprise ; ce qui s'entend du gain qui a-pn«ÎBon< 
nablemenl être prévu i ré[iaque du contra^ i^tfin , 'eit-ll 
d'uuge , dans le psys , que rentreprenew£i$Mr la raaiit- 
d'<]eavre et sur la fourniture des inatéiiaWi''u«. bénéfic^^ 
qnif par exemple , soit de dix pour centï'Ce-gain étant 
le, seul qui aie j>u entrer en consïdération/liâ* de la con- 
clusion du niarcbà , entrera seul dant^'éTah^tiotl de l'in- 
iJeaiBit^. l^fn conséquent si ^ par un éréneuellt^iBpréiK^ 
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arrlr^ depuis la signature du marclié , U msin-d'teiivrey 
(III tes ^nttiriaux éloient tellement bniis^g de prix , qus 
l'enh-epreneur pût te promettre un bonifiée de vingt pour 
ceot , il ne poutroit p«ï exiger que l'Indemnilé montât 
^ ce mène taux , dont on n'avoït aucuns idée à l'épnqtv 
du m^r^U. 

Mais si cet événempnt nu'jn siippcîe , (iTnil rcnrhùri 
au contrniro la main-d'œuvre et les inatirUux , de lelU 
manièro nue le béniifico , aspiré par Penlteprencur , se 
sTOit livnnoui j riudroU-il coimprendre , dan* l'indemnité, 
■ e gain qui avoit i\A prévu , ou bian n'y compter le gain 

La TBÏtnu de d»uter , eb lire du prlncapà qui ntit qu'on 
se reporte \ ce (jui a ^lé |irévu & l'éprt^ue du m.ircliév On. 
ni conclut ijiie , dans le cas où l'événement eÙt rendu le 
ptia considûnible , l'angnientatian de bénéfice ne leroit 
}jas comprise dans l'indemnité ; il semble pareillement que> 
dant le cas contraire, révéneinent qui causeroit U diminu- 
tion dn bénéfice ne devroit être d'aucune considétatioti. 

Ce qui détcrmiao sur celte question , c'est qu'il ne 
s agit pas ici de punir le propriétaire , puisqu'il uio d'nn 
droit que lui donne U loi : elle veut seulemeut qu'il no 
puÏMc pas s'en servir au détriment de l'entrepreneur; maii 
elle -n'entend pas que ctlui-cï trouve un moyen de »pé- 
culalion dons la fatullé accordée au propriétaire. Si donc, 
il convient qu'il y ait une indemnilé proportionnée nu 
gain qui devoit naturellement résulter Je l'entreprise ; d'uH 
antre côté , il seroit injuste d'élundre ce gain au delà 
de ce qui a pu éiro prévu par le propriétaire , qui n'a 
pn£ entendu , en signant le marubé , s'engager â autre 
cbose. Eu payuiit la.caleurdu gain prévu, l'entrepreneùr 
M loulTre pas ^ il obtient ce qui lui ■ élé promis | et^ 
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si on lui adjugeoic davantage , nn l'enrichiroiL au 6èlrî' 
incat d'autrui , c'esl-i-dire , au ilelà de l'engagsmenrwus' 
cril par la propriélaira. 

Pnreilicineiil , quand i\ est constacë , à Vépoqae de U 
rësiliaiiin, que le gain de l'eiitrcprenour devoit être nul , 
il DO nauflre pa« J^e h >'éi,i]iai;,>n ; cllr ne lui cause BUcurt 
dëliiniBnC. Par conséquent, il seroit injusle qu'il lui fitt 
allribué une indeinnild [lour un goin qu'il no deToit pni 
touclier. Lois du inirché , on n liien pa prévoir (|ue Ten- 
Irepriie présentoit un cerwin bénéfice } main les patliei 
n'oiiL pas entendu que, quelque clioss qui BcrivAt , ce 
liéiiélice appflrliendroit à l'entrepreneur : une pareille clause 
na se £U^os^pa£ , il faut qu'elle suit exprîmée forolelle- 
lucnl. Les parties se sont donc i^oum^seï aux i^t^nelnens. 
I.n propr il! taire poumit craindre d'élre forcé de risilier ! 
alors il sivott qu'il lui faudrait iadeiiiiuscr l'entrepreneur , 
mais put' au deli du gain prérn , et peut-titre i un launE 
moindre, selon les circonstance*. De son c6té l'enlrepre- 
neur n'ignoroit pas que , par la saule volonté du proi- 
primaire , le marché pouToit Être résilié ; ce qui l'ex- 
poEuit à moins gagner peut-être ; mais 11 étoit an main« 
Bssuré de De pas en soufTrir. Lors donc qu'on le dispensa 
i ConSlruClioD projetée , il n'a pas i se 
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ni^fice, si , i cette éiMiqne , il est prouvé qu'il ne devoit 
obietujt aucun gain : ccits résiliation ne lui cause aucun 
détriment} c'est tout ce que la loi a touIu, 
Aut. i<^ç5. 

« Le contrat de louage d'ouvrage est dissous 
» par la mort de l'ouvrier, de l'architecte ou en- 
^ trepreneur. 
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Cette âispositîoD introduit un droit unîfonne pour 
toutes les sortes de louage d^onvrsge; tandis qu^autre- 
faiii, le marché passoit aux héritiers de l'ouvrier, à 
inoins qu'il ne s'agit d'un travail que lui seul £&t en 
^tat de fuire , du moins au goAC du propriétaiire. Toi 
étoit le cas où on avoit entrepris «n tableau , una 
sculpture ; le talent Ae tel artiste est la seule colindéni'' 
tion qui détermine h. choisir celui-ci plutât qu'un anlre) 
il est évident que les héritiers sont dans l'impuissance 
de remplir les conditions du marché. Aujourd'hui on 
ne distingue plus } par le décès de l'entrepreneur , le 
mai-ché est résilié , quelque sait la nature l'ouvrage. 

Aet. lij^S. 

V Mûsle propriétaire est tenu de pàyttr, en 
A pri^nirtîoii du prix porté par la conTeiitioii , à 
>> lettr snccession , laTalenr des onvragâs'fiits 
» èt celle des matériaux préparéSf lors Sfidlemeiit 
» que CCS travaux ou ces matériaux penveat lui 
*i JStre utiles- 

ConUDB la rëuliuion du marché , par le â^cès d* 
l'entrepreneur, est tm ou fortuit, qui ne peut dWBÎin> 
put^ au propriétaire , il ne ^loit ^^i» luliw cks ou« 
vrages faits et des matériaux prépuA^ «KM* mdI»* 
ment lorsqu'ils peuvent lui être utiles; - 
V A l'égard de l'indemnité pour'las dépeises fàîtoià 
raison de la suite des travatuc , si elles m peuvent pu 
profiter au pro||nétaire] il ne doit pas les mnbonner. 
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II cil ust <lc inciiie ilti pain r]iip iVntrrpreneur nnroit 
(ail , s'il ii« fflt pas mort ; le propriétaire ii'eiï iloit 
pas lentr com^e h la Blicroasioii. Cits ileiiï ilrmi.TS 
objets, ail contraire, sont iliis , tlxii» le ca>> ni*) l.t 
rusiliation s'opirt pur la seul*- vdIi^bIv iln propriétaire; 
car, il est alors la cause de la rupture du mai'clii^ , 
et il seroit iiijuite fjue reiitrcpronKiir siuiOVît it'iin 
fait tjiii ne dépend (jiie (le la pnrtie aTi^c laipielle il 
A traité. Voyez, ci. dessus , la note sur Varl. 1794- 

Aar. 1797. 

« L'entrepreneur répond du fait des personnes 
î» (lu'il emnloie. 

Ce texte csl une application dci principe ^inéral 
posé par le coda , dans son art, i384 rapporté plus 
l,ant. Voyez-le ainsi que la note qui i'accompng.ie. 

On conçoit bitn puurlnnt qu'un entrepreneur ne 
répond des personnes <iu'il emploie <jue relalivement 
îiux ouvrages qu'il leur conlie , quand ces mêmes 
personnes ne traraillciit pas sous ses yciix. Mais , 
s'ils sont réunis dans nu louai mis h sa dlsposilion , 
il i-épond eu oiilrt du la couduita qu'il tieuueut, dans 
ce local, pendant les heures du travail. 

Ainsi , un entreprene,n- doun. à nu cl.ai-pentier , 
;i un menuisier, h un serrurier des ouvrajtes ipi'ils 
pii'parenl chez eiir, il répond seulement de 1» lionne 
créciition di's onvr.iges ; en sorte ([«'on ne pourroit pas 
lui imputer les délits , on ijuasi-délils , dont ces divers 
ouvriensc^epJxoiBiitcaiipsbtes, en tnvmillftntpourlui. 



jirUcles du Code, Nap. 34^ 
• Mma f à l'entrepreneur a rassemblé , sur le lieu 
it la construction ) àes ouïrierï maçons , ou tailleurs 
de pierre , ou terrassiers , ou aulres , il floit telle- 
ment tenir la police de -son atelier , que , pciiiUut li?s 
heures de travail j il n'arrive aucun accident soit aux 
voisins y aoit aux pasaans , par la négligence , l'im- 
prudence , ou mâme la malice de i^uelqu'un de ces 
ouvriers. 

Bien entendu que si -un puvrter , au lieu de M 
rendre à l'atelier , allait commettre quelque délit 
qtiasi-délit , dans le pays , l'entrepreneur n'en serait 
pas responsable. 11 en est de niâme , lorsqu'aux henrM 
^cs^repas , des ouvriers , sous prétexte ft'aller manger 
(tans des endroits qui leur sont commodes , y causent 
quelquu dégdts; ils ne sont plus sous la garde de 
Pentrepriiieur , qgi n'est obligé k les siirveillsr que 
^uand ila sont -à l'atelier. 

Aut- lypS. 

« Les maçons , charpentiers et autres ouvriers 
« qui ont été employés à la construction d'un 
B bâtiment ou d'antres ouvrages faits à l'efttre- 
n prise, n'ont d'action contra celui pour lequel 
» les ouvragés ont été &its , ^(mAi^'^ concur- 
V rencedecedont Use W^Vfi'œtiWear enttrs 
*» l'entreprennr -an momeiît -ablkui est 

» intentée. - 



Dant U liguait^ du ptïncipM , lu onvifeny OBfUy^ 
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par uif entrepreneur, n'oiil J'ncLlun ijiie contre celui-ti , puî»- 
iju'il est la seul avec qui ils ont Uiilé , et que le pro- 
priiSuire ne les connolt pas. Il est vrai aasil que , eiiivanl 
1> rigueur du droit j les ouvriers , dans la cas dont il B'ngit j 
peuvent EBÏsir-arrâter , entre les nams dn propric^tnire ^ 
ce qu'il doit il l'eul repreneur. Or, c'est lice qu'a Toalu 
exprimer le code , ' qui n'a. point entendu établir une ci- 
ruplian aux règles gi'néralos concernant les actions. L'in- 
teiitinn particulière de U loi , en cet endroit , est de 
dikider qu'elle regarde un propriétaire comme dfîcliargé 
inlalileme-nt des paiemens qu'il a fiiils il l'eiilrppreneur , 
quoique celui-ci n'ait pas omployd l'Rrgent re;u à payer 
les ouvriers. Ceux-ci , par conséquent , en rérUmanl Contre 
le propriétaire ce qui leur est dA par l'entrcprenenr , doiveuf' 
■'7 prendre dans la forme prescrite pour.une pareille action ; 
c'est à- dire , qu'ils n'ont qne la voie de la saisie - arrêt. 
Alors , le code veut qu'Ht ne puiisei^t exiger du proprié- 
laire que ce qu'il reste devpir ù l'encrepreaeur , au moment 
de In saisie-errët. 

Ils ont droit de critiquer les paiemens que le proprié- 
taire déclare avoir faits , et de lui an demander la jusli- 
tificatioD. Si dei paiemens paroissient être faits préma- 
turément , d'après les clauses du marclié , le propriétaire 
tera tenu d'en tenir compte aux ouvriers. 

A»T. 1799. 

" Les maçons , charpentiers , serruriers et 
» antres ouvriers qui font directement des mar- 
» cl)és à prix fait , sont astreints aux règles prcs- 
» crites dans la présente section , ils sont entre- 
3» preneurs dans ia partie qu'ils traitent. 
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Tous les jours il arrive qu'un propriétaire fait un marclié 
particulier pour la majunnerie , avec un maçon ; un autra 
pour ta charpenteiie , avec un charpentier i et ainai de* 
autres parliea ds l'ëdifice, CEucuii de cea ouvriera eat coiisî- 
Uii emnms «utreprsietir ^ pour ce qui le concerne , et 
il ett oliligd de turrre, dana (on ouTn^e , les ràgl^ de 
•on art , et garantir , pondant dix ans , la aoliditd de M* 
traTRUx. Voyez , i ce sujet , ce qui a été dit cî-de«(ua 
dans la note sur l'urt. 1791. Chacun de cea entrepreneura 
particuliers e<it g^^^de L'aliierTation dea loii du Toîcinaga 
et de police , e^^e qui ccmceiDC Ici travaux dont il «■ 
diarge. Voyez ce qui a été dit , à cet égaid , au TraM 
des Devis et Marchés. 

Lorsque c'est l'oatrepreneOi' de l'cdiRce entier 1 qui fait , 
avec dca ouvriers de majonutrio , do eliarpenterie , do 
aerrurerie , des marchés particuliers , ccux-Li sont égnle- 
ment tenus des mêmes obligations que s'ils avoïent triïld 
avec le propriétaire, li est vrai quQ celui-ci , qui ne lea 
connolt pas , actionne l'entrepreneur de tout l'édifice 
^uend il jr a lieu à quelque vice de construction i mais , 
quoique cet entrepreneur loït le aenl responsable enveta 
le propriétaire , il a son recoure contre l'ouvrier à qui 
il a confié , par un marché ou prix fait , la portion de bit- 
liment où se trouve le vice de construction. 

Comme chaque ouvrier, dans le cas dont il a'a^t, est 
va véritablS entrepreneur , le m^iTché qu'il ■ fait eat réri- 
Ilë aoit par s»'mort , soit par la Jeitructioii' de l'objet^ 
à la suite fun cas fortuit , soit par la leill* Tolonté du 
proprî^laire oit de l'entrepreneur prindpal' qui , i «on 
igard , tient lieu du propriétaire* Maù j, dana ce dernier 
«•■1 i'ounîai a droit aux indenuiiéa que la loi lai ati 
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Ci.ir.îc'. Vnyoi ce qui en a 6U- dit ci-dessus , dans les noies 

»iir les art. 1794 i '79^ 1 '79^- 

£□ un mnt , toutes les rùgles qui concrmenl l'enire* 
preneur prinn'pal , sont applicaliles à chacun dei ouvriers 
qui font dùi eutrepriscs p:irlii:llei. 



■t Les créanciers privilégiés qui sont dans le 
M même rang, sont payés par^Bcurrence. » 

Enlre \et créanciers privilégiés , ce n'est point U iilt) 
des inscriptions , qui donne in pcefércnce j elle est dus 
à la nature de la créance , Cnde I\'ap. , arl. 2096 : et 
antre des créanciers munis de privilégia semblables, les de- 
niers destinés au paiefcent de la' clajie ort iU se trou- 
vent , sont distribués ënlr'oux pnr contribution. 

A l'égard des créineiers privilégiés pour raison de cons- 
tructiiin , ils ne sont janiais en concurrence avec d'autres 
privilégiés , parCD que l'objet sur lequel frappe le. pri- 
vilège des constructions est l'augiucn talion de valeur que 
l'immeuble a aciiuiae par les ouvrages: or , cette aug- 
menlion de valeur n'est l'objet d'aucun nuire privilège , 
pas même de celui du vendeur , dont la créance ne repoi-i 
que sur le prix primilif de l'immeuble , et non \tR3 sur 
l'augmentation de valeur. 

Il nVst pas mime possible qu'un privilège de cons- 

de construction; cir chacune des construciions , faites Â 
des époques différentes , repose sur un objet qui lui est 
particulier , et qui est l'an ginen la lion qu'elle a opporlée 
daug U Tateur de rîmnieuble. 



Articles du Code Nap. 351 
Djua iaciE où dilTérens créanciers bb présentent comma 
privilégiés , pour roison de la même ronstructbn , il n'y 
» pas , à proprement parler , concurrence ife plusieurs pri- 
TÏlëges ; c'est le mâme qui se trouve partagé entre plusieurs 
perionnes. Or , dans ce cas , ces Créanciers loiiC bien évi- 




aulres. Il faul iI.iqc que la aumrae , destinée nu paiement 
de I.'iir ppitiWge commun , leur soit distribuée par concur- 
rence , c'est -à-dire , par conlribuLion au marc le franc. 



Voyez le déreloppement de toute celle tliéorie , au UeàXà 
Jes Devis et Marchés, CbnpitreV, Section V. 



K Les créances privilégiées sur la généralîtci 
» des meubles sont celles ci-après exprimées, et 
» s'exercent dans l'ordre suivant : 

•c i". Les frais de justice ; 

« 2°. Lesi'raisi'uiiéràires; 

« 3". Les frais quelconques de la dernière 
n maladiej concurremmeiit entre ceux à rjui ils 
>» sont dus ; 

1 4°- Les salaires des gens de service, pour 
» l'année échue et ce qui est dû sur l'année 
» courante ; 

« Les fournitures de subsistances faîtes au dé- 
» biteur et à sa tamille , sa»oir ; pendant les six 
9 derniers mois , par les martUionds eu détail , 
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» tels que boulangers, bouchers et antres; et 
» pvdant Ia.demiére abnée, par les ouâtres de 
K pendon et marchands en gros. » 

Le* prÏTilëgei établit par cet article sont Bpj)eli5s piï- 
Ti'lëget généraux, parce iju'ili n'affertent apéciabmenl au- 
apn objet , aoit mobilier , loit immobilier ; ou contraire , < 
il* ■'élen^ent nr tout in meuble* et luttoiuleiiQuiieUhU* 
do débilenv. Séuuatàtu , ou ne le* lait porter mii le- pr« 
dei iumeuble* , ipio quand il n'y a pt»nt de meubles , 
tul quand leur prix n'e*t pas iiilSiant. Alors ce qui resle 
i payer de ce* mâmea privilèges généraux , est coUui^ud 
*ur le prix dei immeubles , avant tout autre priviliigs. 
La raison en eat que le* privilèges ^kéraux tont 
ceasairetoent uréSiié* à tou* le* privilège* particulier! , 
qui ne frappent qu'un ol^et ditecmiiié , mobiUei ou iq> 
atobilïat. 



Abt. aioS. 

«« LesciëandetspnTil^^snr lu immenbles 
■* sont : 

*t 1°. Le Tendent , sur l'immeuble vendu , 
» pour le païemenidu prix ; 

et S'il y a plusieurs v»ite8 successives dont le 
» prix soit dû en tout ou eu partie» le prmûer 
» vendeur est préféré en ^cond , le deuxième 
3> an troisième , et ainsi dé suite ; 
-, « CeuK qui ont fourni les deniers pour 
» 4]|Bqnisition d'nn immeuble , ponrvu qa'U 
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» soit aulhfiiciqucincnt constaté, par l'acte 
» d'emprunt , que la somme ûtoit deslinée''à cet 
»> emploi, et, par la quittance du vendeur, que 
» ce paiement a ôlé fait des deniers empruntés; 

« 3". Les cohéritiers , sur les iraniciibles do la 
» succession , pour lu gaianiii; des partages laits 
D cutreeux, ett^cs soultes oii retourdeslots; 

« 4"- Les archîtecios, entrepreneurs, maçons 
n et autres ouvriers employés pour édifier, re" 
» construire ou réparer des bâtîriiens, canaux 
n OU autrosouvrages quclccjnqiinSjpmjrvunéan- 
11 moins que, ^ar On expert nommé d'ollicej par 
» le tribunal de f)rcmière instance dans le resiorE 
M duquel les bàlinicns sontsitucà, il aîtétédres- 
n se préalablementun procès verbal, àl'elietdo 
M constater l'état des lieux relativement aux ou- 
j> vragcs que le propriétaire déclarera avoir des- 
» sein de l'aire, et que les ouvrages aient été, 
» dans les six mois au plus de leur perfection, 
31 reçusparun expert également iiomméd'oiïice. v ■ 

« Mais le montant du privilège ne peut excé- 
j) der lesvaleurs constatées par le second procès 
» verbal, et il se réduit à la plus v;*lueesistautc 
» à l'époque de l'aliénation do l'immeuble, et ré- 
31 sultant des iravauxquî y ont été faits. 

« S". Ceux iiui ontprèlé les deniers pour pffj-êr 
» ou rembourserlesouvriers, jouissent du inâme 
» privilège, pourvu que cet emploi soïtauthen- 
Devis et Marchés. =5 
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M tiqnemeticconstaté par l'actejl'empruzitetpar 
V la^aittancc des ouvriers, ainsi qn'Uaité dît 
» d-dessns pour ceax (juï ont prêté Jet dejûera 
n pour racqaisition d'un immeuble. 

Cnt- itnt le { 4 <1« cet artich , que m trouve ^nonrd 
1v piÎTîl^ côncoriuint let couitaructSoiM ; onyToït tuni 
qneBe* fimnolMi ïl font rerapKr ponf ^hlîr un pdiiUge 
' Mtte eipiee. EIIdi lont lai mêmes que cellea pres- 
crites pu l'ancienne Jurispratleace du parlement de Pari; , 
«onsign^s dans un arrêt de règlement de celte cour , en 
date du iS aoi4t 1766: on peut en voir les ilisposilioiii 
«u Traité de* Devis et Marchés , Chap. V , Si-cl. V. 

A l'égard du rang dani lequel doii ùnc colloque le pri- 
<rïlégB des constrUcUoDS , est-ce en suiïanl l'orjrp où il le 
«onre énoncé dans li texte du coie ? Y a-t-i1 d'autres 
■coniidéMtïaiM nr cet objet t Vojrea lei mime* chapitra 
«t- MCtioB > «c U nota uu Vtut. «097 cIhIbmiu rapporté. 

Abt. ai 04. 

' « Lcspnrîlëgesquis'éteiidentsnrlesmeubles 
» et les immeubl^ sont ceux énoncés en l'ar- 
3> tîcle 2101. 

On Voit par la place qn^occnpt'lani le code lea prÎT3é|ea 
, énoncda va'Vatt, aïoi , ti-ieua» trasicrit , qu'ils aont 
généraux ant le* Atenhlei^'c'qf^Tdire ^ qu'il* u't^hctent 
BHb c|||tfitu maublaa apécînla^iant^-mMa tout 1« neafitet 
du débiUur également. D'fipria'^cette aenle diipoaiUai , 
■4UI ecolroii que teiprîriIége«,do&tila'a|iift M «ont géné* 



^li lides Jti Code Nap. 355 















immeubles; en Borle qu'ils so 






■orles de biem dn débiteur. 


Voilà pourquoi , djj 


□3 la 


noie »ur ce même art. aïoi , 


OD le* dés^ne simpli: 


■ment 


comme prÏTÎl^get généraux, pot 


ir indiquer 4if>itfi*étei 


ident 


«uni bien axia n«iiblei qu'ai 


a, immeublein 





« Lorsqu'à défaut de mobilier les privilégias 
» énoncés en l'article précédent sa préseiitenb 
>» pour être payés sur le prix d'an imtnenbleea 
* en conctirrènce atec les créanciers privilégiés 
- sur nmmeubtef les paiemeos se font dans 
» l'ordre qui suit : ' 

«1°, Les frais de justice énoncés eu-l'anicl» 
» aïoi} 

« a*. Les créances désignées en l'article aioS* 

Apris Kvoïr établi dés privilèges généraux , le coda 
prévoit l« cas ail aeublM du débiteur ne luiEient 
paa pour y Hiîi&ire : il veut Àloft qu'on lu paie aur le 
prix des immenblea , pu prjftreate ft tmii avtrea prît]- , 
AinAfOnj» doit wnger i anctiii crfaocier pilvU^é- 
•u* nu iiaittouble qaalcanqnB > fAt-n le raidear ^ tant 
qu'il rette encore des cr^ciar* porteur* de prifil^eagéai^. 
roux énoncés dans Vart. aïoi. V . 

Quand on vient ensuite ^ux créanciers privilégiA linle- 
uent sur les immeubles , il peut s'en trouver qui afTectefft. . 
la ginklitt de* Imateublet } tel est celai dea cohéndere'^ 
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jiour lej reluLiri de partage , et celui ûes ciéanciera on 
li^gnlnires qui demandent que le patrimoine du diifuiit leui 
dêbileiir sait séparé du palrimuine de l'héritier. 

Aprèï le» opEralions qu'eiigent ces deux prïriléges , 
«ertés sur U gFiiéralilé des immeubles , on s'occupe de» 
pririléges nui ne reposent apëciaienipnt que sut chaque im- 
meuble en particulier; tel est celui duvenibuii, celui du 

des constrnclions , c<?lui des préteurs de deniers pour lei 
pajer. Si le prix d'un immeuble ne suffît pas pour acquitter 
Us privilèges qui lui sanl parliculiî-rcmcut afrectëi. , ili 
na peuvent pas sMtendre à d'autres immeuliles , et par 
coDsiJqiicnt il y a perte i on demande si elle doit étrs 
■upporlée par contributîou entre les divers créjnciers pri4 
vildgiés , DU bien s'il faut préférer lc< uni aux autres , 
dans l'ordre oit leurs priiiléges soiil cl^issés par le cnde. 

Pour la réponse h celle question , T07C1 ci-dejEus la 
bote kLir l'art. ^097. 



a Les arclùteclcs^ entrepreneurs , maçons et 

i> antres ouvriers employés pour édifier, recons- 

« tiiiire ou réparer des bâtimene, canaux ou 

M autres ouvrages, et ceux qui ont, pour Ica 

» payer et rembourser , prêté les deniers dont 

M l'emploi a été constaté, conservent, par ta 

n double inscription faite , i". du procès verbal 

3» qui constate l'état des lieux; a', du proct^s 
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» verlial Je récrption, leur privilège i la data 
de l'inscription du premier procès verbal. 

Il est clfiir que , pour opérer le privilégo 3e conjlniclîon , 
lieux procès Terbaui sont nécessaires , auiTant le i 4 ^° 
i'are. xia'i ci-dessus rappoMé ; l'im est celui qiiî constate 
l'ëtat dei lielbc et les ouvrage» qu'on projelle } l':iiilro 
est le procÙB Terbal da U réception do ces ouvriges. Or. 
pour qu'il r-îiulte un pri.ilëfie de cet ûcax prorès verljiius , 
ils doivent Être inscrits au Ijoreau dej hypothèque» de l'ar- 
rondi qeemeiit dans lequel est ailui! l'héritage auquel Au « 
trnvaillé. Un voit dvidcmment que l'inscription iln premnr 
de ces procès Terban» doit «voir lieu avant la perfection 
des ouvrages, el par conséquent avant qu'il soit proccdS 
1 la ràteplion des ouvrages. Mais , quel délai a-l-on jioiir 
faire inscrire le second procès verbal , c'elt-A-dire , celui 
par lequel un expert , nommé d'office , déclare que les 
travaux sont recevablesî La loi n'en parle pas; d'où il 
Euit que L'on est toujours A temps de Tuire cette seconde 
inscripliiin. Mais tant qu'elle n'a pas été effcciiiée, le pri- 
vilège ns peut être exercé ; et, aussitAt que cette dcrnicra 
formalité est remplit , le privilège produit son effet â compteï 
de l'inscription du premier procès verbal. 

Ces 'dernières niprcsaiona , qui sont celles de la loi , 
ne sont pas tacites à expliquer ; car , on ne conçoit pas 
comment un privilège est conservé ù compter de sa date. 
C'est sans doute ce qui. tonvient à une liypotlièque î mais 
il est de l'essence du privilège d'être préleré aux hyjm- 
thùqnes inscrites antérieurement , sans cela il n'y aiirgîC 
pas de difTérence entre les liypolhéqiies et les privilèges. 
Pour ceux-ci , il suflit donc ds prendre inscription dins 
le* déUii utiles ) quand il y eu a da tixés par l> lai. 
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Ainr.i , le premier procùs Tcrbiil est insoril le I" mars, 
rt 1p second proiBS verbal , termine et (lépceé an gteffc , 
Is i" iiofti, CSC intcrit le i" septembre; lu privjlige, qui 
ri-.siilte de celto double instriptian , doit primer tous les 
< rôiinciars liypolWcnires , môme ceux inicrili, avant IV'xia j 
Ifnce du preinicr procès verbal. Que tcuI donc dire la 
loi, quand elle dëcido (jue le priiili'ije é»l conservé i 
cnuipter du jour du premier procès vtriial ? Quelque» juris- 
cunHultei Cruient que la dnie du premier [irocèa verbal 
t^t j]Lile dnuï le concours de ]>lu&ieura privilèges , afin 
de ,4"niier Ia préfiSrenCB au plus ancien. Celle opinion eil 
erjpnnfe , puisque , pour colloquer un privildge , on consi- 
dère seulement a'it a été élabli r^ulii^remeiil ; et , sens 
examiner quelle en est la dute , on lui donne ton elTet 
iiu rang que lui assigne la qualité de 1^ créance , ainsi 
i|uo le vaut textuellement le code f art. 3097 ci-dessus 
transcrit. 

JP^au^ss pensent , tout simplcinciit , qu'il j a erreur dam 
la rédaclion de la loi. 

£i)fin , suivant une troisième opinion , les termes qui 
egibarrauent dani la loi , signifient seulement que L'ini- 
criptiop du second procËs verbal s'identifie avec ccUa du 
premier. Alaii, par cette explication même on reconiioii un 
vice de réda,ctian ; car le lens qu'on cherche à donner 
A la loi , et qui est le vi5rîtable , ne résulle pas des 
pressiuns dont elle se sert. 

Ou sent bien davantage encore l'inutililé de la. date des 
inscripLioiis, pour classer le privilège de construction , lors 
qu'on réflécliit qu'il ne se trouve jamais en coiicurrruc» 
Bvec des privilèges d'une autre nature , ainsi qu'on l'a 
remarqué ci-dErtsus dans la noie sur Vart. 

On demande par qui la double inscription doit flic 
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prise. Ij<i T^pnnie est. que celui qui a inlérh aux elTeti 
du privilège a le< droit de remplir lei fomiiiliié} qui le 
cunterveiit, -Ainsi l'entrepreneur e«t celoi que l'iDtÉrêt 
loJlitiie 1k jilus à prendre les dcus iiucrlj>lions , sont !es- 
qiiellei il ne poiirroîl pas jouir de son [Kiïiltge. On rp peul 
doiii pas lui refuser , au greffe , une eipëdilion du jiremier 
procès veibal^ii , avant de comiutnci^r les ouTrages , ou 
au moins avant leur aclièrement, ii ne Trouve pns cette ins- 
cription priie par le propriétaire. A l'égan! du jirocèi 
lerbnl qui constata la réceplion de ce* butragec , il est 
Évident qne l'entrepreneur e«t le plu» întérMluS i le Aire 
inscrire , et qu'ainsi l'expédilion doit lui en fitre détîV|^ 

Que diii[.on décider a l'égard des ouTrïerii que l'rntre- 
prcneuT ■ employés? Le pririlëgs n'atit pai pour dix , it 
est vrai j mail ils sont iultfres*^ A ce que le privilcge 
toit conservé , pour avoir plus de certitude d'être pajés. 
Il est de principe que tout Créancier peut eze^r .les 
droits de inn débiteur : voilà pourquoi VoM. 778 du 
code de procédure civile permet aux créanciers de.*'inBCtire, 
pour coaterver les h^othiques et les privilèges de leur* 
dûbiteuiai Si donc l'entrepreneur néglige de conserver ta 
privilège qui lui est acquis , los crëinciers , et par COnlë- 
quent tes ouvrier» par lui em|iloyés , sont intércHél à 
prendra la seconde iaiciipt ion qui manque, pour lacoaier- 
vation du privilège de leur débiteur : it cet effet , le plui 
diligent d'entre eux peut se procurer l'expédition du pru~ 
lia verbal de i^eption des ouvragas. 

Resta à examiner ai le prupriétai/e peut faire inscrire 
lei procès verbaux d'où léiutle le privilège établi sur ion 
héritage. La raison de douter est , qu'il ne [lari'it pni rsitou- 
nable qu'un débiteur poicie prendre une intcriptiuu OOuU» 
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Cepcitiimt oa volt. par. les termes ds lu Im , 
que le pruiÉs teriial , consistant l'éut des lieu» , <^5t fuit 
à la tcqiiùle du pr(i|iriÉUiire ; ec rîan ii'ciDp^lit^ qu'un ne 
]iroriij}c égitlement , lur sa lOquLsitiiyi , à la réce[IUon àe» 
iiuirag^Or , celui qui pfi\t jiroviiquer las |)mcâi ïi'rbaux 
qui cluliliiseut un privjlcgc , f liicu le ilioit, rciuiilir 
la Foinialili; de la double înauription , Ftai^i InqucHo ce 
priviicge n'aurait auciix e{[t:t. D'^illuura , lo pr<>[>riélai[e 
«st indîcesjé il procurer ii l'entrepreneur , ou au», ouvriers , 
un privilège qu'il leur a priiniis , ou qui au moiuï lui 
«saure leur cjiilîance pour les c.ia uù il aura licioin d'eux , 
elBii gÙDérul un crédit loujoutc utile. Aïuii , point de doute 
que le propriétaire ne suit paille tapiLle pour faire iiis- 
ttire les deux procès vtrbauji d'où nuit le privilège Je 
eonsw^ctioD. 



V La prescription ne court pas coiilrc les mï- 
u neurs et les Interdits, saut' ce (|ui e«t dit à 
» l'article 2278, et à l'exception des autres c.is 
3> déterminés par la loi. » 

n s'agit ici des prescriptions de dix "aii-i , de Vinsf 
ans et de trcnle ans; ^ régard de celles Je cin'^ ans, 
de deux ans , d'un an et Ae six mois , auxquelles 
s'applitjue la disposition de Vart. 2278 , elles coiin-nt 
coutru les miiieyrsit les interdits, sauf li?m' recours 
contre leurs tuteurs , qui sont responsables de négli- 
gence , lurs(|u'iLi laissent aci]uéxic la pi-cscripùon. 



Comioe Is gfAuttîe , pOur ht solidité des bâtimens , 
dore doc ans ) on demnnds si ai laps Je temps ayurt 
untre les ««eurS et les interdits.- La r^ponw est 
^iic les dix ans d'é|*«uvo , ponir la solidit^^^ -bSnt* 
nHBSf ne constitiicnt pas iiqe pp^rijition ; i^w>rmént 
Iff-ïlelai peqflont lequel pedt naître l'action m gardhtiei 
Ca d^Isin(^|tM'^<|S^Mau'aucun vice de constt^ctioii 
se Bfttt'inontféyTWBffiigfeJtt bâtiment est regardée 
«omnM anflisante^ ClWilpa lÉi ^ iiS H iB W - besaÏM delà 
capacité d'a^ de la fixV'.'Sif p 
■Fqnettt le tempu qn'aSff'dn^^dohiTct 
mineurs et les interdits. - ' ^ ' 



« Tontes ies actions^ tant; récHes que ■puftm» 
s nettes, sont prescrîtet par trente ans, saoB'^uâ 
» celni qui all^ite-cetM ](re8taripdon soit obligâ 
•> d'en rapporter un titre, on qn'on puisse l=)î 
3> opposer l'exception déduite de ht maayaiso 
» foi. » 

D'aptes Vart, aafo ci-dessus rapporté , les dix années 
d'épreuve ^ pour la solidité des bÂtimeus j est un délai 
pendant lequel l'action m- ffosftàe peut naîtra .) 'ce 
délai u'e^t donc pas une prescriptioR f et par consé» 
gentil court contrôles mineure et ^ iptardits. Mùs^ 
dès que l'ajction en ^rantie a pris naissance,, c'est- 
à-dire , afissit&t qUi'uQ vice ia coD>tructiaa s'«st 
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nifpslû , le proj»ri^taire a en (a faculté d'agir tciiitre 
retilVpprenL-ur son garant. Or , combien de temps 
dure cettç TacullÉ ï Le texte, lîoitt on^' occupe , vp«t 
ipe toute action réelle ou peisouneile soil prescrile par 
ircnte ans de silence do Ja pai l 'le celui qui a né- 
gllgi d'exercer son droit. De là il Miit que , si on 
mtoit aiisù long-temps sans appeler fii gartinlie l'en- 
trepreneur , à compter du jour où s'est nianilestÉ le 
viL-e (lu coustnitlioii , un siiroit Censé avoir renoncé 
à l'action ; elle seroit prescrite. 

Comme cetlo prescription ne court pas contre lea 
mineurs et Ips interdits , parce iju'on ne peut pas leur 
imputer leur silimce étant incapable de volonté ; on 
conçoit qu'on est toujours à temps d'ciercer , pour 
eux , l'action en garantie contre l'enlrep relieur , tant 
que dure leur incapacité , si cette action est née pen- 
dant le délai ilx? pour l'iipreuTe de la solidité des 



n Après dix ans l'architecte et les entrepre- 
n neurs sotit déchargés de la garantie des gros 
n ouvrages qu'ils ont faits ou dirigés. » 

Le Code Napoléon , pur cette disposition , a convetni 
•n loi ce qui u'étoit éubli que par la jurisprudence. 
Quand un bitim&t a duré dix ans sans qu'aucun 
TÏce de construction se soit montré , on le regarde 
comme ayant été construit avec une solidité Euiiisante. 
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Si donc , après l'expiration de ce Sélai , il lurivoit 
im accident à l'édifice, on ne poiiri'oit pas l'atlribiier 
il l'outrfpieuour j k moins qu'on ne prouv.ît ijii'il y a 
eu lie sa part mauvaise loi dans la coiistt'uctioii. H 
faut voir , .lans le T.ail6 des Deris et Marclj^s , Clup. 
II , Section I , eu ^pi diIfi.Tc le vice de consUiiCtion 
i^ul provifnl de '«i!^^ négligeiicB ou d'impriidengi- , 
il'avcc celui qui n juiw'-fausc lii fraude employée par 
rcnln-.pieneur. C'est seitlernsnt nuTicedecoiisIructiou , 
de la preiuiùi* espîce , (jiic s'applique le délaî ie dir 
ans ; parce qiie celle ipreiire sullit pour assurer la 
solidité des biltimens cousti iiits sans désir de tromper 
de la part de l'entrepreneur. 

A IV-gard des vices de constnirli.in , qui aurofent 
élé occasionnt'i) par la maniuise fui , ils sont soumis 
aux principes généraux du droit, en mattiro de ga* 

Articles du Code de Commerce. 

M Tout mineur émancipé de l'wn et de l'autre 
» sexe , 3i^é de dix-huit ans accoin^is , qui vou- 
» drn profiler de la faculté qne Inî accorde l'ar- 
" ticle 4^17 du Code Napoléon, de iaire le com- 
» mercf, ne pourra en commencer les opéra- 
» lions, ni être rt-puté majeur, quant anx en- 
*• ^igemens psr lui contfactés pour fait de coui- 
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H incrcc, i",5*il n'a ûté pré.ilaljluiueiit autorisé 

- parson père, ou par sa mère, en cas Je décès, 

» interdiction ou absence (îu pèrè, on, à. de- 

r> faut du père et de la uicre, p.ir une àà^ibé- 

» ration du conseil de famille, homologuée par 

n ie tribunal civil ; a", si, en Outre, l'acte d'an- 

n tûrisatiolh n'acté pnrogislri et alliulu; au trl- 

>' bcnal de couiiucrce du lieu oii leniiitcur veut 



« du-iblirsoudon 




Pour qi^iin min 


eur puisse fiiire le commerce , e 


par consûqucni poi 


ir que les acErs-ttt engagcmcns qu'i 


conlradlc en cette r 


natièrc , soient valables , une prc 




t qu'il soit <;mancipé. On volt ai 


Coilc Napoléon , an 


476, (juc le mineur est émancipé 


(le plein liroit pas 


k^e mariage. Quand il n ses poi'> 


et more , il peut S 


Issi , avant le mariage , ^tre ériian 



cipé dès qu'il a atteint l'ng» Ac i5 ans révolus. Crlte 
(^mancipalion se fait par la simple déclaration du pi':re , 
devant le juge de paix de son domicile , sans ipi'il 
soit besoin du coucours de la mi're. Lorsipie le pèra 
est décédé , ou interdit , on déclaré absent, c'est k 
mère qui , par sa déclaration , peut émanciper son 
enfant miiirnr. Ibid , art. 477- 

Cebii-ri csl-il priïû de ses pi-re et m^re ? îl n> 
pourra Être émancipe qu'ît l'Age de dix-huit ans ac- 
eomplis , par une délibération d'un conseil de famille , 
provoque soit paf'le tuteur, soit par un parent on 
allie du mineur , au diîgré de cnnslns germains, oh 
à des degrés plus proche* Ibid, art. 378 et 479- 
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Il nestifi!l pas OVlr» éniancipo , i-Diir faire le coni- 
merce ïalal.lement.i il faut eucore avoir IVige de dix- 
huit ans accomplis. Ainsi; qiioitjUe les ptri'S et mères 
aient la fàcuUâ d'émanciper leurs entans arrives à 
l'âge iS UI3 , cette émancipation n'auiorisB po» 
ceux-ci à laire le commerce , tant quHlg n^ont Pfl^e 
^Huiit ans. 

Une troifciL-me considération exigée , pour (|iie les 
niinenrs émancipas puissent commercer valableitiflnt , 
est line autorisation spéciale à l'cITet de se mêler d'ob- 
jets de cette natura. Quand lu mineur L'nianeipt a 
père et mire j la père seul pent donner l'autorisation. 
S le père est mort du interdit , ou déclaré absent , 
c'estdelamère que l'autorisation doit émaner. Enfm , 
lorsque le mineur n'a ni père ni mère , il doit se 
faire autoriser par un conseil de famille , lemi deTonÇ 
le juge de paix de son ^micilc , eï-Jiiîre liumolt^uer 
la délibération . par le ti ibiinal ciTÎl de l'arrundiBSe- 
ment où le conseil de famille a ^té réuni. 

I>B là il suit que l'autorisation donnée ail mineur 
émancipé, par une des manières dont on vient de par- 
ler , peut lui permettre le commerce en général j on 
être restreinte soit & une sqrte de commerce f aoît 
mèrne à ime opération particulière. Dans le premier 
cas, le mineur émancipé peut valablement entrepren- 
dre toute espèce d'aflàircs ; dans le second cas y il 
n'a pas la faculté de sa mêler d'objets étranger! A 
la nature dif commerce qui lui est prêtent. Supposons 
qu'il ait obtenu l'autorisation de commercer en épice- 
rie ; il ne pourra rien eturep randre d'étranger & cç 
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geurc de iiùgDce } ut- c^utracU'ruit iluiio- (las vala- 
blement s'il se mêloil. , itgtr>ieiu^^è., -de librairie , 
ou tle draperie. Par la infinie raisou , f.i iirl'nflMiir 
ùiuiuicipti avmtéLùaulurisi! » 3''oci'upcr seirleniout ift Ibllc 
opération liéLeriuinûe , il tt'auroit pas capaoîlé puur 
fiQ faire' ujic autre , lil-ello obsoliimeul SL-nibLiblp fl 
de infime nature , cl quoique cellii ciiii lui auroîl fl.- 
parmiae eût été Icrminiîo avantBgcuscnicuL. 

QiMudie mineur est Igé de dix-huit ans , le in^mu 

commercer; mais aussi , rïou *i'e»ipfcliE ijue l'auto- 
risation ne soit domiée st-parcEwent. 

Oii'âemaude si le mïnour , est marii^ , a besoin 
cVaulorisallon pour faire le cemmcrce. Pour Taffirma- 
li»e , «n dit que Ip mariage est line ëinaiitipalion 
q|ii a lieu de plein droit. De ue que le mineur a obtenu 
tous les conscntenjcns <^ui lui ctoioiil m'CL-ssaires pour 
contracter mariage ,^il «suite qu'il a clé jii(>ij ca- 
pable Je diriger sa pcrsomie , et d'administrer son 
bien. Or , dit on , n'y a-l-il pa» une préiiDinptiiin sem- 
blable pour regarder i:e mineur comme capable égale- 
ment d'entreprendre im commerce î Est-il ruifionnalde 
de penser qu'on marie mi mineur , quand il n'a pa» 
les talcns nécessaires pour avoir un état? 

La négative est soutenu* avec plus do raison , parce 
que , la loi ayant considéré le mariage comme un 
mode d'émancipation , on ne peut pas élundrc ses 
eH'ets au delà des cas preTtis. D'un antre câté , la 
loi dit qu'im mineur émancipé , même après avoir 
auoint: l'igo de dix-huit an* , ne peut faire le eom- 
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mercp sans mii: rtutorisjtroii sjii.'cintB , et elle n'n point 
eicspté , parmi ces mêmes mineurs j rem qui sont 
mfriéS. -H- y a en efièt Ihis cas oi il iIctIciiL néces- 
iflire , pour l'intiirÈt des mœurs ou des familles , qu'un 
mineur aoit niariti , sans poiirtaut qu'il ait lo laient 
de faire lo coijimpicc. Ainsi , uu iniiirur , ijuoicjil^ 
.(maiiclpé par le mariage et de dix-lniit ans , ne 
peut s'immisscr dans aucun commerce, sani-une ;ni- 
torisation domine par son pi^rc , on , défaut du pire , 
par sa mire , on , s'il n'a ni p&re ni m^re , par la 
conseil de Ikinille. Quand l'autorisation émane dta 



pères < 


;t mères , eïU est Enfiisante , quelqne soit U 


fonne 


do l'acte qui la conlieuL ; jnttlfl , ii le mineur 


est oblige de recourir an conseil de Ihmille , il est 




ire i|ni^ îa justice ait approuvé la diilibi-ratiuti 


,,ui lui 


permet de commercer. 


Un 






ia majorité , 11 perd, son conjoint ; on demande 




dansai son l'niaucipalion. La raison de donler 


natiLl 


! , le mariage ne subsistant plus , il semble 




que SCS effets cessent également , et qne , par- 


conseqi 


ient , il n'y ait plus d'émancipation. Celle 


cpinior 


1 , ajoule-l.on , est appnyiJe sur l'art. 485 dn 


code ci 


iïil , où on Toit que le mineur est privé do 


rûman< 


:ipalion en suivant les mêmes formes que celles 




en lien pour la lu! conférer. D'où on conclut , 


qu'en < 




do i'iim 


ancipation que le mariage lui avoit procuré. 


On e 


10 décide pour l'axis contraire , arec plus de 




, 'juand an consiilirc que l'émancipation «st 
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toiilù-i'c inJuJinhucnl an luinciir , 


et (pi'il ne peut 


tu vire priv»! que dans le «is dli 


il, en iiliii.sc. C«at 


11' si-jis de l'article 485 , tiré <lii c 


o.le tivil: il parte 


lie rrllrrr l'avanlage du IVmaucipalio 




inciit qui en aiiruil aliiisé |>pur ce 


)nlracter des oUi- 


galions ricesslvcs. Ce n'est pus ici 


le cas de dire que, 


la cause ccsnant , l'effet (loh ans 


si cesser ; car 1„ 


mariage n'est pas la cause <lc l'^ir 


lancipulion , mais 


il est une <lrs foriiialilés prescrites 




ia vinlaUc cau^- ipii détermine 


à marier , et par 






le mineur , et la capacité qu,'ou -1 


ui recoiiuuit pour 


jouif de cet aranlagc. 




Ainsi , un miiicnr de dii-Iinit a 


ns ayant été marié 


fl aiLlorisé à f.iire le commerce, j 


jeut le co.ijiiiuer , 


nprus le tlpcès de son conjoinl , sa 


.as recourir à uns 


nouvelle autorisiilion. 




Lorsqu'un pËrc , après aroir rmai 


ac\pé son HIs, soit 


par rléc-laralion , koÏI par iTia.riage 






peut-il s'adresser 



an Iribimal pour obtenir ce qu'il demaude ? 

La raison de douter est que la femme peut user de 
cette ressource , quand sou mari ne yeut pas lui donner 
le consentement qu'elle demande , aa'il pour eïter ea 
justice , soit pour fiufe mi iicio; c'fst ce que dëcid» 
le Code Napoléon, arf. 18 et 19. 

On répond tpic Vanlorltë sur la personne des enfans 
mineurs , cal coiiTuic sans limites nu père ; ou bien 
Â la mire , quand 1b père est décédé 011 incapable j 
lors donc que left.pèrcs cL nière« ne Irouvcni pas con- 
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Tenablc de: pcnnettrc à leurs eiifjiis mïneiira ik ciiru- 
merccr , ceux-ci ne sont pas recevables à s'en plaindre^ 
les tribunaux ne soal pas investis de pouvoirs siifKsan'i' 
pour suppléer au leius des pères et mères. Il ne faat 
pas argumenter de i 'auto ris aliou dont parlent les 
art. i8 et ij, du Code Napoléon , (pii n'entend vtnir 
au secourij de [a femme (|ue poui" l'adminislralioa 
de fies ailiiires , et seulement pour chaque objet en 
particulier qu'elle sounict h la justice. La loi est bien 
loin de forcer un mari à duuner la qualité de mar- 
chande publique à sa lémme, lorsqu'il ne k- veut pas ; 
il est libre de la lui refuser , sans qu'aucune auloritd 
ail le liroil d'examiner s'il a tort ou raison , pnrco 
qu'il eieree un cmpir<' absolu Sur U conduite per- 
sonnelle de sa femme. 

Xica pères et mères ont-ils la faculté do retirer la 
permission par eux donnée à leurs en fans , ponr com- 
mercer ? 

On compare la capacité d'être commerçant , â celle 
d'être émancipé ; un père , après avoir prononcé l'éman- 
cipatim;! de son fils , ou de sa fille , peut faire cesser 
cet état , par une déclaration faite eliez te juge de 
^Mix ; c'esl-à-dirc , dans la mdme forme que celle dont 
il a usé pour mettre son enfant liors de sa puissance ; 
c'est ce que dît le Code Napoléon , art. 4SS. Il est vrai 
que la loi ne permet de rÉToquer l'énîancipation , que 
quand le mineur eu a abusé ; c'est pourquoi , si 1* 
père prononçoil une pareille révocation sans motifs 
r^els , le lîls pourroit s'adresser aux tribunaux , pour 
obtenir juilice. Les pères et méfes SOBl bi«a les maîtres 
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il'i-iuniicljici-, ii l>oa k-iir somlilc , saiLs y 
moyen do los y fojcer ; luiiîs, quand ils onl puliliiiiu:- 
mi^it montré leurs cnlans conimo capables île se con- 
duire , ils ne praveut pins dire lo contraire , sjns Jt-'s 
l'aisonssiilEsantes ; autrumi:iil ce soroit ultaqii>:r bi rt- 
pnlalioii de ceiii-ci. Par oûnsû(i«enl , ils ont droit 
de se défendre c-oiilre «ne rèrocalion ijuc l'iiumeoi- 
nuroit proïoqiiéo , et qui ne seroîl pas mt-rîlee. 

Ces mêmes raisonnemens s'appliquent évidemment 
i l'autorisation Je commercer ; los pcres el mères sont 
libres de l'accorder k leurs eufana mineurs , sans qu'au- 
cime autittité pniske les y controilidve. l'aiTilli>rnfnt, 
le droit d'accorder uni' permission, suppose ceikii de 
la retirer ; mais , commo il eu peut résulter uno dé- 
faveur coiilrc les eiifans qui seroïenl traités aussi rigou- 
reusement ^ oli ne doit pas Icnr refuser la iàculté de 
représenter , à la. justicu , qti^ils n'ont pat mérita 
d'être privés du commerce qui leur avoit étj; permis. 

Pour qnatrièraB coudilloii ni'cessaire à remplir par 
un mineur ijiii vaut laire le commerce , la loi ejcigo 
(jue l'autorisa lion qu'il olilknt d'imo de^ manières ci- 
dosSus înditiuérs , soit enregistrée au greffe , et aGficfaéo 
eu l'anditoire du tribunal de commerce , dans l'ar- 
rinidisïcincnt duquel ce mineur compte établir son do- 
juicile. Tant que cette formalité n'est pas observée , 
les engage me na'ijue contrai; le roit le mIncJr , en mn- 
tière de commerce , ne scroicnl pas valables , quand 
niÉme il seroit prouvé qu'il est émancipe , qu'il a 
dix-liuit ans , et que Vautoriwtiun. de faire le comnurca 
lui a été tLWoràié, 
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pour ces sortes de matières. 

Tout ce qu'on vient de dire , conccrEumt la manî^fi 
dont les mineurs doivent s'y prendre pour èlre capabfesi 
(le iàire le commerce , s'applique nécessairement aux. 
enlrrprencnrs di- construeliona , et aux oiiTrii-rs qui, 
nVulrcprcnncnt , dans Ici bâtimcns , que les parties 
rrijtivcs à leur profession ; c'est ce qu'on voit au code 
de commerce , arti:6'iZy qui est ci-dessous transcrit y 
et qui réputé toute cnlrepriie de construction, comnia 
^tant acte de commerce. Ën conséquence , les mineurs 
qui renient contracter valablement pour entrepreiid.r0 
un bâtiment entier , on des portions de bàtimeoS) 
comme la maçonnerie , la charpcnleric, la serrurerie^ 
la iuenui3<-Tie et autres , doivcut remplir les quatre 
conditions qye la lui l'xij^c dis mineurs pour qu'ils 
fassent di'S actes ilc comiiioTcc. C'est alors scul^tnent 
qu ils (ouïssent 6k la f jqiilte qui^ la-Cudo Napoléon 
leur aci-orde par son arl. 487 rapjioi'ti.' plus haut , elr 
qui déclare qu'un rameur e>t ri piitu majeur , pour le» 
&àtsdu commerce dont il s'occupe. 11 est cviilL'ot qu». 
la loi n'entend pailer ici que d'un mineur émaneipë y 
Agi d^dtxriiuit (LUS , aiUurisé par son père ^ ou M); 
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mère , OU un conseil île Jjiiiille ilofit ia délibération 
R éli- liomulogu^e , et qui a fait eiiiegi»Irt:r et nad^r 
culte autorisfttiou ou tribunal de commerce de Sun 
domicile. Avec celle aiilorisalion , tout ce que fait lu 
ininctir , couceniaul sa pri^fessiou , est valublc coiuiim 
s'il étuit majeur. 

Anr. 3. 

■ La disposition de l'article précédent est «|»« 
» plicablc aux mineurs même non commerçans, 
H à l'égard de tous lesfaitsqaisontdéclarés faits 
B de commerce par les dispositions des articles 
M- 63:1 et 633 du titre deuxième du livre IV. 

. Dans lu note sur rorticlc précèdent , on a dit [jiiff 
l'^Eorisalion donnée au mineur éuifincipt.' , pour faire 
le commerce , pauToit être restreinte à un genre de 
négoce , et même A une seule opération ; ce qui prouT» 
que l'on a bien saisi l'esprit de la loi , c'est le texte 
dont on s'occupe maintenant : il dt'cide que , si le 
mineur n?(ivott \ faire qu'un seul acte de commerce , 
il ne lui faudroit pas moins remplir les quatre con- 
ilitions exigées pour les cas où il voudroit prendra 
une profession habituelle de commerce. 

Ainsi ) un entrepreneur est décédé après avoir éler^ 
un bâtiment i. la moitié de sa hauteur : il laisse un 
fils de dii-huit ans qui ne se destine pas au comraércc ; 
mais par qui il scroit utile , pour sa famille , et mi'me 
pour le propriétaire , que l'édifice fût terminé. Au lieu 
àa considérer le mttrchd comme rilsilié i par 1^ mort 
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Je l'eni repreneur , on convient (jub cet acte sera eri- 
ciitf en son entier par le fils île ce dernier. Quoiq^u'ÏI 
ne s'agisse , pour ce mineur, que de ce seul objet j 
et qu il na soit pas dans l'intention de fiiire sa pro- 
fciigion Imbituelle de la construction des bâtimeni , 
îl sera m'cessairc de l\-,iianni[.ci- , de l'aLilorisEP 
convenablement , et de iaire enregistrer et aflïcIiM 
cette autorisation an tribunal do commerce de son 
domicile ; sans quoi il ne ponrroic pas traiter vala- 
blpment, pour ce mt'ma objet, soi^'aTec les. ouvriers., 
ïoil avei: les foumiisseurs , soit avec le propriétairB». 

AnT. 4- 

•c La femme ne peut être marcliande publique 
B sansleconsentement de son mari. 

On conçoit qilela lai n'entend parler ici que de 1k 
femme bous ptiisîiance de mari ; car , celle qui , étant 
majeure , n'a jamais ité mariée , ou celle qui se trouve 
veuve , ou celle qui a divorcé , est maîtresse de ses 
actions , et peut par const-queiit se livrer au com- 
merce qnand il lui platt , sans aucune autorisation. 
A l'égard de la femme mineure qui n'a pas t'it: mariée ^ 
ou qui est vciiïc , ou qui a divorcé , elle doit , avànt 
■le faire aucun commerce , remplir les conditions dont 
il a été parlé cï-dessus , dans la note sur Vart, a. 
et qui sont exigées des mineurs , sans distinction 
de seie. 

Uue femme mariée ne peut devenir marchande pi»- 
lilique tians 1« «onsenleineat de ion. mari ; voiU fi* 
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.pie <lit la loi. Ou ne fkit aucun .loiiU- <|.ie celle 
posilian tur comprenne lu cas oi'i les deux ^pDiii smit 
inajcurs ; mais , il pcnt arriver qu'un mari inajriir ail. 
line frninio minouro , on (|ii'iin mari mineur ait une 
feniinc majenrc , on enfin que les deux l'poni soicnr 
mineurs : Jans ces ilivorsei circonatnnccs , coniniriil 
faire l'applioation du ft-±t« dont il s'agit? 

PaeMTitn cas. Sans iloiile que la femmi: mineure, n'a 
pasbrsuin , puni" commercer , d'une antre autorisai ion 
que de colle de son mari majeur ; mais faut-il que 
la. fcmmç ait au moins dix huit an« accomplis? Quel- 
ques jurisconsniles pensent pour la n<-gative , s'il y 
a communaulé de bitns entre époiii, Duns l'rs cas , 
dît'On , la femme , marchande publique , engage son 
mari par tous les actes qu'elle fuit à l'occasion du 
commerce auquel il a don nc^ son consenlemcnt ; c'est 
ce qu'on verra dans l'article suivant. La rcmnic n'es! 
donc coiisidén^c alors que comme le mandataire dm 
aon mari. Ur , suivant Vart. 199a du Code Napoléon , 
les feiiuni'8 et les mineurs émancipas pcnveut Être 
charges d'un mandai; par consiiqncnt la femme qui 
H moins de dix-huit ans , ayant été djiiancip(.'c par 
Je. mariage , peut , avec l'autorisation de son mari , 

do bieiïs avec hiî , puisqu'elle n'agît ,.pour ainsi dire , 
qu'en snn nom ut pour lui. 

D'autres disent , avec plus de raison , qu'il n'y a 
pas kimplemeut un mandat , de la part du mari qui , 
«n cas de Cftnuxumtuli de biens ayte &i icmmS} l'aii- 
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lorisa à comnicrcLT ; car , si cllo engage son mari y 
elle s'oblige également elle - mÉiïie. Or , il est de 
l'pssencc du mandat que ça qui est fait pour son exé- 
culion , ne soit obligaloixe que pour le commettant, 
n tiiilkmcut de la part de jcclui qui n'a conlraoté 
qu'eu vertu des pouvoirs qu'il a re(;us. 

Ou soutient ^ daus cette dumitrc opinion , que 
L'autorisation , dont a besoin nu mineur émaucipé 
pour {aire le commerce , doit aon^ doute emauer du 
mari , quand ce mineur est sa renuQe ; mais que celle- 
ri n'est pas moins iucapal)!c de corattierccr , si elle 
n'a pas l'âge de dijc-iiuit aiis accomplis. C'est nue Gorta 
de majorilé que la loi ^-lablit eu matière de commerce, 
d'une mauièro générale pour tous les mineurs , saoa 
fil cicepler les femmes mariées. Do mtme qii'iuio 
femme qui a moins de Tingt-un ans, nb peut pas cnga- 
};er , ni hypothéquer , ni vendre ses immeubles j quoi- 
(ju'aotorisée par son mari aveclequel elle est eu corn- 
munaulé de biens ; de mf^rae, la femma qui a moins 
de dix-huit ans , n'a paa la faculté de contracter des 
engagcmens de commerce , même avec l'autorisa lion 
de son mari commun de biens avec elle. 

Les mêmes moLifs sont délerminans pour décider ,< 
.3 plus forte raison , que s'il n'y a pas commaoeut^ 
de biens , la femme ne peut entreprendre aucun com- 
merce , mâmc arec le conaoatcmcitl formol de son 
mari , lAot qu'eUe n'aura pas atteint l'âgo do dis~ 
huit ans. 

^ Skdohdcas. Une fenune m^jem'e de vingt-un auSj 
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a ponr mari un minenr ; on demande si l'autorisa lion 
lie ce dernier suffit , pour que la femme cntrcprenn» 
valablement un commerce. 

La ddcisiAn se tire^ suivant quelques jurisconsultes, 
<le dn Code Kapolton , où il est tlit ea 

gtoériA f que f n h mari est mïnéfir , l'aiitorisalion 
du jDge est n^ce5siti|è^' la femme , soit pour ester en 
jaganuBt, soit pour contracter. Lés &its commerce 
Klt^j^ T^ritakles engagCmens que la &^$ie ne peut 
sonscfire sans le consentement i)e Son mari ; or , si , 
le man est mineur , il faut qu^elle ait recours k U 
justice. On ne trouve rien de contraire i celte décision 
dans le code de comnMrco , qui , par l'article dont 
nn B^occnpe , ne permet pas à la ièiimie de devenir 
nurchande publique \ sans le consentement de son 
mari ; cela s'nttend ai le mari est majeur de vingl- 
un ans ; et , dans le cas contraire, en applique le prin- 
cipe général' du Code Napoléon , qui suppUe «lors à 
l'aut<trit^ da mari , par celle du )tage* 

D'antres ssnlÎFDneat que la consenuoieilt da mari, < 
& l'dgaïd.dii commerce de sa femme , ne peut'fitre 
jmppliè par la justice ; et que , ai ce mari est mineur, 
Jft femme, doit attendre qu'il soit majeiir pour en ob-' 
tenir la permission qu'elle sollicite. La raison de cette 
<q^ion' est que la justice n'a pas , comme le mari ^ 
la facililé â'exnrcer une surveillance continuelle sur 
la condoita de la iêmmc qui entreprend un négoce. 
Si'agil-il d'tuacte isolé Sans doute que le, tribunal, 
en cas d^ncapocilâ, ou de refin dn mari, peut d^cidér A 
•^«cteMt cQii É i fl n i l iwiiBini «prtemsuirexairtint 
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'^eI esi le sens .le IW. aa4 du Code Napolwn : il 
s'applique aux autorisations particulières , dont une 
femme peut avoir , besoin , pour ne pas cprourer lio 
préjudice dans son bien. Mais il ne iàut pas l'ëtendre 
k l'ail lorisa lion ij'uii commerce t]iii enilir.isse loiiles 
sortes d'actes ; qui ne lend p.ns :\ éviter 1111 dommage , 
mais à faire un lucre ; qui donne à la femme une 
qualilé personnelle qu'elle ne ]Rut prendre contre le 
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mieux fondée , que les obligations de la femme pu- 
.tliijue j qui contracte pour le fait de son négoce , 
engage les biens de la communauté , comme on le 
verra dans là suite. Or , il n'est pas possible , d'apn'ia 
Vart. 14^6 du Code Napoléon, <|ne la. femme puisse 
jamais engager les biens de la communauté , par des 
actes auxquels lemari n'a pas consenti ; quand même, 
en casde refus ou d'incapacité de ce dernicr^ella auroit 
été aatorisée par la justice. 

TxoisièuB CAS. Les deux époux étant mineurs , il 
est évident , comme on vient da le dire ^ que le mari 
ne peut pas autoriser sa femme à faire le commerce , 
ct^'elle n'a paslïau d'iiiTO^uer l'autorité de la justice. 
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Mais , dans la note aiir l'or/. 2 , on a parlé tle %e 
qn'anraU à faire 1a 'mineur, t^uif après sou marixgSy 
Toudrott entreprendre un ca^merce ; il devroit m 
obt«nip iI'Miteràlrtipn , conime' uut outre mineur qui 
^ÎWipes mu Hi --3^ ILn^ U question de suroir, 
|)9ivqnoi'iuMMfèimwÀ',4>^>>>t<MllsV ayant nnnuiK 
mineur , ne pourrcjt.paff retimrir à SUS père etlnèrOf. 
lOu, il leur lîéf.iiil , au coiisoil de famille, pour âb^ 
jauliirisi i: .1 l.iii o K' toiniiici cu. <^)ii ne {)(!Ut pas objecter f. 
(tnns co ciis j l'auloriLù niarilale , piiîstjue le roui, f 
iUal mineur ^»,Vn a pat encore l'usage. 

La. ri'pônsc est que , même pendant la minoiiti' 
■lu in.iKi, ses liroils, sur \ts actions de sa feitunaj 
sont dam loiile leur force , cl oui fait disparoître^ 
par lY'maniijiaùog qui résulte du njoriage , louS'Ceux 
((•• père et mère , ou de la famille. Si la loi ne per- 
met pas ai) mari , avant l'iîge de vtiigt'itn ans , d'user 
par lui-même Ao. son autorité , elle ne l'en prive pasj 
lelle en coiiHe seulement l'exercice an tribunal du do- 
micile doG époux , pour les cas oîi la lutnnic est dmu 
la nécesBÏl^ d'agir , qlin d'éviter un prû-judice. < 

L'aulorisatioa pour commercer, douiféc à la femme 
par son mart , doit-elle èlt* cpregislrée el.a£Gcliée au 
-tribunfit de commerce? 

Si 1rs deux conjoints sont majeurs , celte fgnnali^ 
pst évidemment inutile , puisque la loi ne demande f 

la> faonae , qde le canaentement du mari. MtÏB f 
:ai la AtmaC', Kprm mrvx. pMïâ l^Âge de dix-huit ans y. 
n'en « pas «ncorA viagbA'WL) ne fanbil pa« qu'elle 
Miifwa ae, li iTiÉiiiiiin wtiditîiin 9» l'aM. »- 
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dtMsns rapporte , exige des mineurs qtil embrasHnt 

En ordonnant rendre pnblique rfliitorisation ac- 
cordée au mineur , la loi a eu un but qui esl rempli 
d'une auLre manière , quand il G''Hgîl> d'une personne 
mariùe. On verra en cCfrl , par la suite , les arc. 68 , 
63 et 70 , qui prescriveDl la ]iublii;allon liu contrat 
de mariage des époux , dont un J'cntrViix s'adouiio 

Dans (jiitlle forme fii,ut-tl tiua le mari donne sou 
cunsculemeiit, puur que sa. femme dAicnae vaJable- 
weut inui'chandc publique? 

La loi n'en prescrit aucune ; elle n'exige pas même 
qiie ce consentement soit consigne par écrit, comme 
lorsqu'il s'agit d'un mineur non encore marié. Celui-ci 
doit obtenir une autorisation ; la femme n'a bcsAinqnc 
d'nu consentement : l'autorisation doit être enre^istrÀ) 
et publiûe an tribunal de Commerce, parconsiiquent 
donni'e par écrit au iniuaur; la nii^mo publication n'é- 
tant pas prescrite pour le tonsentemeut du mari , il n'y 
fm pas do nécQâsité qu'il le donne par écrit. Ainsi louto 

pour que sa femme devienne marcbauJe publique, est 
une preuve suÛîsante. Par exemple, lorsque le mari de- 
meure avec sa femme, et que cella-ci ouvre im magasin 
dans la maison commune aux deux iqioiix , on ne peut 
pas douter que le mari n'ait permis^ sa femme tiefaira 
le commerce des objets c'onteilus dans ce magasin. Les 
c'igagenicns coulraclés par lit feTnme, ou envers elle, 
pour raison du commerce qu'elle fait ainsi lous Iw 
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yenx de aon nutri sont donc TaUbles, et obligent cm 
dernier^ «*t én commanauté de biens avec (a 

Quand le mari refuse son consentement pour que sa 
&DnM établisse nu commerce, celle" ci peut-elle s'a- 
^KresB» à la jiMtice 7 

Ge^iiî fiutdonier, c'est que le code Civil , art. ai5 
et ai^, permet à la femme d'invoquer l'autorité des tri- 
bananx , si son mari refuse de l'autoriser, soit à ester 
en jugement, soït à passer un acte. Mais, lorsqu'on 
riflécliit ((lie ce% deux articles concernent seulement des 
autorisations spéciales; on sent que-leur application na 
peut pas s'étendre k vue autorisation générale comma 
celle de faire un commerce. Ainsi , la femme a-t-elle 
une demande à former , ou est-elle dans la nécessité de 
se.délêndre dontre tin demandeur? ËUe requiert d'a- 
J'ord l'autorisation de aon mari ; et s'il refuse , elle s'a- 
dressa AU liifaunal , qij suivant les circonstances par^ 
culières du procès qui s'élève, accorde on refuse l'auto- 
risatioiii II en est de mËme, s'il faut passer un acte , 
tel (ju'iin bail ou une quittance ; la justice au refus dK 
mari , examine et se détermine .\ autoriser on non la 
femme , selon ce qui paroît contcnalile pour le cas par- 
ticulier qui lui est soumis. Autant il se préseuteroît 
d'occasion de requérir l'autorisation du mari , autant 
xlcfois , sur aon refus, la femme seroit tenus de se pour* 
Yoir dèvantle jugfc 

D'après celte explication des dispositions citées da 
Code Nap. , on Yoit pas que la femme ùt la faculté do 
dsinaiidei- n^e autorÏM^ou générale au tribunal, quand 
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le mari lu lefuso. Il est donc certain cjuu celui-ci est le 
Riaîlre absolu (le coiisoiitir ou non à ce que sa. femnis 
deïieniio marcliaiiile publi(|uo. D'où il suit que s'il râ- 
»i«te à ce (jii'eilfiltsire sur ce point, elle n'est pasrece- 
vnble H recourir à in jiislice. 

Mais, dira-t-oii;^ ilést possible qu'une opdralion A» 
commerce soit A'iœè utilité évidente pour la Tcnime, et 
(jiic le mari ne s'y opjmso que par humeur, ou pour tout 
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neurs, dans la note sur l'article précédent, on a décido 
qu'ils poiirroient £tre privés par leurs pères et mires , do 
lafàcultéque ceux-ci laiir Broient accordée; mais, l'i 
condition que cette peina ne {fit infligée que pour Aoa 
faisons suflisaiit^. Ou 2 conclu delù que l'enfiml est en 
droit de recourir \ la justic» , pour se pl.iindie de la li- 
gueur avec laquelle il est traité, lorsqu'il croit n'avoir 
pas donné lien h. la cessation de son commerce. 

Une pareille décision ne peut pus s'appliquer A la 
femme, parce qu'elle reste continuellement sous la 
puissance de son mari; tandis que Penfant qui obtient 
la permission de commercer n'est pins sous la puissance: 
paternelle, d'ofi il est sorti par l'émancipation. H no 
|(iutplDS y Ntitrar; i moiui qu'il ut màsiue d« la IL' 
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Iierlé (jui lui a été accoriliii; ; parconsi-'ijiieiit ) il est juste 
Hii'il puisse rocouriraii tribunaJ, si on Touloit injuste, 
ment le priver il'un droit qui lui est acquis. L'iiuloiiia- 

bliqiie , iie la met pas liors de M ,di*peii<l<iiii;r de son 
iuai-i j c'est une simple permission qu'il Licciirtif si bon 
lui semble, sans qiio, pour aucun moiif, "u puisse l'y 
contraiuilre. Parconsi'quciit , usant île sj piiiis.i iitu qui 
ne cesse jamais la.it qui: <biri- ie .iiariag;^, unui.iricst 
fumlé à faire cesser, quand il lui plaît, le tuiixiierce de 
.sa fcmmcj sans être tenu de dijiluïre k-s niulils qui le 
liétermiueiit ii retirer sou consButeiucul, el sans qu il 
soit besoin de distiuj^iier s'il y a ou non communauté d& 

feinine devenue maccliaiule publique seniit, sous ce 
rapport, hors de la piiissniico maritale; te qui seroit 

Comrai-ut doue un mari , après avoir co n seul 1 par 
écrit ou même laelli umul au tomiufrce du sa fenmle , 
■luit il s'y preiiJre pourqu'etle le cesse. Les signes ex ' 
térieurs qui aniionccul lui étabitssomcut de commerce f 
étant siippiimcs, par ezeu^ile la boutique OÙ la rcmme 
iu tcuoit étant fermic, le publie est sulEsamiql'ut averti 
ipie cette femme ii^cst plils mardiaude. 

Lorsque la iiaturo du négoce que laisoit la femme, 
n'cnlr^uo pas ici signes extérieurs, le mil ri qui no 
veut plus qu'elle s'en mêle, n'a pas de moyeatO&us 
kùrs , que de rejidre ^iiblîque une déclaration o(l sa vo- 
lonté est consignée. La voie légale de'pubiicilé est l'eDi- 
registBfiaent et l'aHiche au tribunal de |i(tmtuerce du 
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li«a où I& femme a forait son itabliBseiiunt de mac- 
chut^ pnbli^oe. 

AaT. S. • 

a La femme , si elle est marchande jmljliquc , 
» peut, sans l'autorisation de son mari, s'obiï- 
" ger pour ce qui concerne son négoce ; et audit 
» Cas , elle oblige aussi son mari, s'il y a comniu- 
» nauté entre eux. 

K £tle n'est pas répmée laarckapdc publiée» 
w si elle île iait que dàtiùUer les marchandises 
■ da commerce de. son mari ; elle n'est répotde 
ta telle que lorsqu'elle fait nn' commerce té' 
n paré. 

Ces disposilicms sont la. répélitiaii de celles con- 
tenues au Code Napoléon , a/tt aao, ci-^fst^. rapporté.. 
Ëllessout d'autant plus importiustes â remarqutir, qu'eu 
dispensant la f«mine, marchande publique, de l'auto- 
risation desou mari, pour obliger celui-ci dons d^ o{>é- 
TOtioss de Commerce,, laiot fait exception h ce qu'elle 
prononce dans le Code Napoliion , art 217, égalc- 
.anent tral^scrit plus haut: eUe y dùl'eu<1 expi'cssëmeiit 
*i. la iemme, même à celle qiii iicbi pas commune., 
ou qui est séparée de biens f ,dc donner , aliénei-j 
hypothéquer 011 acquérir, à quelque titre que ce SQÏt^ 
«UN. Je couaentement , par écrit , de son mari. - 

Uîntétât du commerce .av^it Jî|it ,r«gprJer le c<n^ 
witaïunt donné à la làwnu , pouv itùre U «égoce r 
eawuu fnt^f-fi^™" «tffiwmla.ii l'eflvt .i'R^- 
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g.-iger , puiir rfiisaii seiilmiiuut ili; ce in'gocË, Nos loii 
nouvelles atiL ndoplé ces dispositious , piii' le luèiiia 
motif (le faveur pour le commcrco. Bicu plus , un- 

piibliqiic , non seulirmeiil peiil s'engager ellE-m^iiiei 

est tenu dss obligalioiis qii'oUé coiitruclt pniiî' In ni^- 
gocB qu'elle fait , lorsqu'il y a eutre les ilfii.v épouï 
communauté ilo biens Par ce moyen , le maii est 
iutéressé k ne pas donner légèrement g à sa lêmme, 
ta laculté de coiiinier(;er , et à surveiller les opérations 
qu'elle entreprend. 

Hcmavquez quo la liberté doul jouit la femme , 
en ce qui concerne le négoce qui lui est permis, ne 
s'clcnd pas à des aflnires qui n'y ont aucun rapport ; 
elle i-este f pour loiil ce qui ckI (Slrauger â son com- 
merce , soiis la flépendance absolue de son maii , et 
a besoin de son autorasation , ou , à son refus , de 
celle de la justice. Pareillomeui , aucune des obligations 
contractées par la feipme , pour tous autres objets 
que ceux de son commerce j nVngage la commu- 
nauté d'entre elle et son mari , si celui-ci n'y w pas 
conHruti , quand même elle anroit contraCti! avec l'au- 
lorisfllion de k justice. C'est ce que décide formelle-' 
flient le Code Napoléon , art i4a6 ; il dit que les 
actes faits par la femmej sans le cunsentcinétit de son 
mari , mâme nvec l'autorisation de la justice , n'en- 
gagent pas les biens de la communauté , si ce n'est 
lorsque la femme est marcli(inde publique , et seule* 
ment lorsqu'elle contracte pourle.faitde ^n commerce. 
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Pnùqna le mitàn'cfttenu des oUîgattogl contrsctées 
par M feiAiacv'^ur raison' dn coiiimerce (jaVUcf &it 
fttec «moriMtioa", que qnA* û'y a comraïuintté'; 
il s'enEiat que , si lu deux ifotiie ao tant mariés aons 
la nigime dotal , oii s'ils ont t[ic:Iar^ , dans leur conlnil 
A» «Mtricga ^ qu'ils ne seront |>as en' conurninsiifé 4 
Mlles éUeàtnaTïèa Jbfiimuiu en bjeas, la séfàmtioa 
m. k iti prononcée depuis la msriaga j ta fiaminai 
qui , du cmuentemcnt de son itwrï , fiitt Je cam- 
itieietf ^ i^«Uige qri^elle : alors b muï est AilîènnMnt 
4trBi%âr'aux engagemena 'qu'elle cantrads , ûàA 
qn'aiix bénéfices et aux partes qui arrirait dub If 
n^oce ds cette iemma. ' 

Art. «. ' 

a Lesmineora marchands , antorisés commo 
» il est dît cwIwaB , pmTant fiiigf^er 4t hjpo* 
f th^qtfér leara immeubles. ■ "* 

« Ils peuvent même les aliéner, mais en sïF- 
» vant les fonnalités prescrites pat les articles 
» 4^7 etBniTans du Code Napoléon. 

VaUtHoani^tte les-can^Wuà cxig<jes d'un niinear 
qui nvt contracter TalablemanC , en inatiiia de comt)^ 
nMIrc*} Toyess la note 'sur Varr a , ciilcssus rapporté • 
OD^^ena qne la mineur <loit L-irc i-niancipé avant 
l'ig* à» dâ^hnit ans accomplis ; l'trc autorisé pas 
m pin.f «m Vam ftce aa. mlf» si crttc demiÉro est 
wmm, on f k dë&ut«dt pire et'mèrc , par un conseil 
de laitMU»dlBit la jlKliétaiiaitant hosi'ologuëe ; en£n , 

Deviê ût Marchés. aS 
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l'aulorisalLOii q^i'ïl a oblcuuc doit èUc eiavf^Klrée et 
ariichéc au tribunal de iioiuuicrcc. Le« ^uls miucurs 
qui ont satùfail à o<^ ^fif}^'^ coiiditiuns , peuvent vn- 
lublL'iiicut coulracUr ^tlfit fait d<^ leur uégocu ; c'est 
h eux seuls [[uu l'arlicle , duiit oa s'occupe , accorde 
la. faculté d'ciigager cL hypolliiqucr leurs immeubles , 
sans autro autorisalion tjuc ccUc par eux obli:nue gour 
devenir marchands. 

ObserTcit ([uc Ic-s droits qu'ils cèdent sur leurs im- 
meublrs , ne sonl valablL'ï (|ue quand les otsl^alions 
ont ité contractées pour fait <lu seul commerce" duto- 
risé. Ainsi , un mineur émniicipii , ûgii du «lix-huÎL 
ans révolus , a obtrmi du conseil de famille la per- 
mission de suivre l'étal de son père qui liioit cnlre- 

^^^nal da première instance do son Jumicile } elle 
a ^té ensmtc enrcgistréu et aUiciiéeBU tribunal de com- 
merce de la infime ville : ton* les actes qu'il souscrira 
seront valables soit pour se charger de couslruclioiK , 
Hoit pour acbcter des matériuui: , soit pour tout autre 
otjet rclatiffi son commerce. 11 pourra volon lai renient , 
par ces mûmes actes , cngagrr et hypothéquer ses ïni- 
mciibles ; ou bicu , eu vertu des jugcmeus qii(ii.I'oii 

. obliciidroit contre lui , co oxécuttuu des acu-s d»ol il 
s'agit, on pourra prendre sur ses bipus de* iiiscripliouï 
hjgotliécaires. '■■ 

Mais } Us hypothèques qu'il consentiroit poi^ dettes 
élraiigères à sa pi(>fcssi((D , scroiciU tyiUiis et sau/i cRrts. 
Par exemple , pour payer soît uh<v partie tl'é;piccric sur 
laquelle il a voulu spéculer , suit J^t> meubles qu'il a 
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le paiii île sa cotisominalioii , il iic poiirroit pas v:ilabl('- 
mcnt engager ni liypotIiégi(j^ -&cs inimeubks , parce 
quR ces sortes de dettes no *ont pas rclatiTes à la pro- 

Au rcsto j ([iioiqii'uii Tuiiieiir , devenu marcliainl 
(tve^'aiitarisation iiûjDessiure , puisse enf^ngur el liypo- 
lli^iicr SCS bicns-foiids , pour fait tic son coiinnrrce, 
il ne lui est pas pprinis du les aliénrr , nifaïc poiii- 
salisËU.re aux. en qage inclus de soit propre n^gâeo. A cet 
égard , il n'a pas plus de iacullé que tous les autres 
mineurs : pour Taliénation de ses immeubles , il est 
iloiic; tenu de se Conformer aux dispositions du Codi; 
Kapuk'on , art. 45/ , ci-dossus rapporté. On y Toit 
qu'aucuns tuteurs, pas même les pùrrs et mères, un 
pcuveul enipruiilcr pour Irurs mineurs , ni aliéner , ni 
hypothéquer leurs biens iiuiueulilus sans autorisation 
d'uu conseil de famille. 1* code du coijnierce, dans 
l'arjicle dont on s'occupe , fait une exception à cette 
disposition ca. permettant , au mineur devenu mar- 
chand , d'engager et hypothéquer ses biens immo- 
biliers , pour lait de sa profession ; nais , calte ex- 
ception ne s'étend pas h l'aliénation des niâmes bietiS^ 
Ainsi , le mineur , quoique marchand , s'il veut ahéuer 
ses ipimcubles , pour les besoins de son cofnitaerce , 
.est tenu d'obtenir une autorisation du conseil <U fa- 
mille f qui- ne peut l'accorder qu'en cas d'absolue né- 
cessité ou d'un avantage évident. Si c'est par nécessité 
que l'aliénation est requise , le conseil de fâttiillc ne 
la permet que sur le vu d'un compta, somoinirc présenté 



S88 TRAITÉ oasurvis et MAncHâs. 
pnr le Inlciii', quand il s'aj^t d'un miartir non encari> 
limaucipé, ou présenté par lo minciii' luUmâmc assisté 
de son ciiraleiir , s^il s'agïl d'un mineur émancipé tcL 
(piVst celui qui iuil le clmlnerce. Ce compte doit établir 
-qu^icB drnicrs , ifrcts tiiubiliers , et revenus du mi- 
lienT) snnC insufSsans pour subvenir au caa de n^ces- 
silô qui survient- Par conséquent , si li' minmr est 
marcliaod , il doit fjïrr entrer dans son coInpll^ Taclif 

Quand U' motif de l'nliénaUou requise' est l'avan- 
tage fUi mineur, il faut que cet avantaj^e soit évidciit ; 
m sorte que le coiisBil de famille refuse son consentc- 
nient, piinr peu qu'il y ait de l'inoertitudc dansl'utt- 
lilc qu'on espùrc ân' l'alid nation. Par exemple , si le 
but éloit de procurer, au mineur marchand , des fonds 
pour faii-c une sp&nlatîon relative à son u^ce , il 
n'oblieniLroit aucune autorisation ; parce que dans la 
spùcnlation ia plus raisonnable il y a toujours des 
.^^squos h courir. Dans tous les cas, le conseil do fa- 
mille , qui cousent k l'aliénation requise , indique- les 
iinmcnbles qu'il; convient de vendre prcférabicmelit , 
et t<MtoB les (ynditious qu'il croit utiles. 

Au reste , si le conseil de famille avoit <'té entraind 
dans l'erreur , clic eeroit réparéo par les juges. En cftct, 
suivant l'nrf. 45B du Code NapolJon, la délibération 
qui autorise un mineur â aliéner ses immeubles , mâmi 
pour l'int^i'èt de son commerce , doit ^tre homojoguét 
par le tribunal de première instance de son domicile , 
apr^ qW!!*-'^ j"fï<^^ Ont entendu le procureur impérial. 
Pc^I'h^ologation seroit rtilWc , si la nécessité abso- 
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lue lie l'alidnation , ou l'aTaiilaf^i- qui en iloit rcsullcr, 
n él oient pas «tlémonfrcs. PareLlltinent , si le consuij 
de famille .avoit omis d'impuscr <juo1<[Ub cunilîtion 
tviJemmeiit ulilc , le [ribuual tic maii^Licroit pas du 
les (îiiger par son jugement il'homologalioii. Quel- 
quefois , avant (le se di'ciilcr , ks jngrs onloniiLiit 
que le conseil de famille sera eoiisiilté de nouveau iiiir 
l'objet qui a. écIiappiS à sa dt-iibéiatioii. 

JjOrs donc que le Coile Napoldou , par son art. 4^7 , 
ci-dessus rapporté , d^tdc quu le mineur «si ri^pnti! 
majeur pour les faits du commerce (]u'il est autorisé 
h exétuler, on doit eiceplcr du celle disposition Talié- 
natiou des immeubles de ce mineur : il peut les en- 
gager et liypotliéqiier , et iiou pas les vendre , A moins 
de se confoiiner mil formalités prescrites pour tous 
les mineurs , sans.distiiictiou de ceux qui sont éman- 
cipés ou qui ne le Bout pas , ui de ceux qui sont oa 
non établis légalement dans le commerce. 



« Les femmes marchandes pnHîqiies petiTent 
» également engager, bypothéqner et aliéner 
» lears immeubles. 

« Toutefois leurs biens stipulés dotaux, quand 
n elles sont mariées sous le régime dotal , ne 
* pcnTentêtrehypotliécjnës ni aliénés que dans 
» les cas déterminés et avec les ibrmes réglée» 
» par le Code Napoléon. » 
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il Bar cc'texla ,'on voit qil'e la faBlnie , itiillfcliiilii pu^ 
Uiqne ) a dn poUToirs plus étendus que la MnAf 
•utomû II ftiio le commerco. Celuï-ct est r^putd mo- 
i^r.pouc lus f'airs (Ip son négoce , |fnU BiSue en» 
^geC;cl hypoLli^ipiei- «en imnipub)e\ ;'Tiiri1| H ne péiJt 
Ifs alîifntir -, il n-ste i\ cet égnrd , comme les avOrik 
mineurs , daiiS la' dépciidanco du conseil- dé famille-. 
Ar- contraire , la femme , qui aie conscitfetnent^ittOn 
inori , ptfur commercer, «t, capable , non'sealen^nt 
de s'obliger paQr Ib Sait S Mi la îrit 'nt de son eoninttrËe, 
ainsi 'qit'<m -l'a vu pa^l'arr. 5 ct-«lessus nipporti! ; mais 
«ncore die peut engager, hypothéquer et même aliéner 
ses immeuMn, 8a»S>avoir besoin d'une autorisation 
^^ciale de son marï. 

'Une dispuMtion anlii généreuse est une exM^lliuA 
i l'art. 1538 du Code N«poUbn , qui , dans a,<tcira 
cas , ne permet à la femme d^xiiiner ses immeubles 
sans le consentement spécial de Stm. mari , on sans 
permission de la justice. Ce texte va plus loin , il 
d'éclaj^ niilt^^^i^ç anlorisatïon générale donnée à la 
feinn;^ , sort par contrat île mariage , soit par tout 
Bulre âcti:, à rcrfctd'aliénérscs biens-fbiids. L'intention 
tie la loi est que , pour chaque aliénation pr<^Miaéepar 
lu femme , elle ail un pouvoir spécial ou de son mari ^ 
ou du tribunal. Cependant , ijuand la femme est maf- 
«faande publique , le code dn coniraercc , dans l'orti'cf» 
>lbnt on s'occupe , décide q^ue le consentement qu'elle 
A obtenu de son mari, M|i'n(|ir ttutotisatioa sulEsants- 
paur engager y pour bypothét^ner , et mitnt pour vendre 
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ses immeubles. Une pareille exccpUoii au princil^i 
cunctniBTit la puissance maritnle , prouve toute la f»-- 
TKur (taniiéf? nu commerce : elle avertit assez les maris 
de ne permettre le commerce à leurs femmes , (jn'ovcc 
beaucoup ilc circonspectîou , et ile sunreiiler de près Isa 
aAiiirca cjii^es entreprennent. Cet avis intéressa dou- 
blement «eux qui sont en communauté Je biens arec 
leurs. femmes , puisque, suiriint Tort. 5 ci-dessus lap- 
panâi, les obliffations que celles-ci souscrivent pont Ikit 
de leur cotnmercc ODgngent leurs mûris. 

11 est bon (l'observer qahluc femme, Tnarcbandc pu- 
bliqne , ne peut hTpollu'qiier ni venilre ses immeubles, 
pour fait de son négoce , t^iie quanti elle est mariéesous 
la régime de k coiumunauté , BOit qu'il ait été éUblt 
une -oommunautd entrC'los époux , soit qu'il y ait eu 
Séparation de biens depuis le mariage i soit en&n qu'en 

mariant les époux aient stipulé l'exclusioti de com- 
munauté- Quand il y a communauté, les obligations 
de U ïemmr , marcliaude publique, sont valables A 
l'égard d'ellc-mâme et de sou maii -, .tandis qtle s'il 
n'y a jainais eu de comniuiinulé , Oit si elle a cesse 
par une séparation , les rugagcuieus de la femme , 

nullement ion mari. Dans ces deux cas , cette lemmc 
n'a besoin d'aucune autorisation spéciale , m pour 
liypotliéquer , nï ^our vendre lea immeubles qui lui 

LeS épnin se sont-ils 'maries sous le régime dotal? 
La femme , marcbande ^publique , n'oblige qu'elle- 
même pour fait de son'cojDiuerce , et les engagemena 



tle «on négoci;. Au caiiti'airi! , ilanH U.rëgunijl 
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,11c cette espèce no s'étcn'dcnt point à ses biens fldCaDr 
(jûa raison de celte différence est qde^ dXni|lB i^^uv 
^t^à^v^tumté t la femme peut aiidner ses biens «vec 
'l'a1itMlS~ati'a]|iJ,de son marij «jr , par Kitciu- p^u- le 
^'„^nunecpe,f on i^gu-tlft qué'le coasenteiODat donné 
mftri j ^aritfftjfni^me soit marchanda pu- 
.lili<]uc , FSl un^niitoj4Mtîon suilisante , même pour 
qiiVUp liyi'Othèqiie et Tuntlcr si s immeubles, fomUfnaoh 

le tnariaj^^ 

dlhypothéquec cl vendre qM. bicns-fojids , même arec 
Tilittoris^^n de son mari. 'Par conséquent , le eon- 
MjlMiliM iil que celij^çi, donne à salaïame , pour tju'cllc 
'nPSwse'.inaMqnjlEqViblîque y ne |reul pas l'autoriser 
ijLRlKiitëde^ini^Bubles. A^UÏ, quon^ou coittratile 
4rit|^nh^.^j^BK9«..r??pan;baiide puUique. , iijji^tàtit 
. intéressant de «miir si elle éat V^siée-sous le régime 
de la commiinaatf ou sous le régime dot&l. C'est 
poun^gpi la code de commeroe exige la. pnbUcité du 
c»n%ât.de 'iiunRgtf Iprs ^Oe l'un .des dcvcoi^^f» 
. vent fiifife iv>^pce ; c'e^cegn'anTaToiriifurlaHiite. 



interdit à la fcn 



« Tont contrat de mariage entré ëpoux dont 
Ton sera commerçant ^ sera transmis par ex- 
» trtût, dans le mois de^ dat^f, anx greffes et 
» G3uiiUn«8 dédiés pturlUÛtiçie 87a du Codsd^ 
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procëdare oivile, pour êtn exposé an-tableàn, 

» conformément an même article. 

ce Cet extrait annoncera si les ëpoux sonV^nt* 

" ries en communauté) s'ils fiont séparés de 

» biens f ou s'ils ont contracté sous lè rëg^iB 

» dotal. 

Cet. article concerne les contrats mariagft ) faiU 
depuis la protni)]gatLon ilki coilo <lc commerce/ et duiS 
l^uels l'un de* époux déclare avoir une praffl^jRn 
de commerce. Li'intcntiou de ia loi est de donner k 
CCS acres la publicité convenable , a&n que ceux qui 
auront à traiter avec IVpoui commcçant j aacheftt , 
s'il est ou non e» iloinniunautï 4' bwns. (Lvec'soï' ' 
conltdnt. Faute de conaplbv cette oirconBlance impor- 
tante , U «e «ommettoh taiXre6M des firandet que les 
eiignàm , d'une por<pnno dans la ootnmorec , n'a.vtmt 
plus à craindra. 

- L*ex]ndtqu^iàttfNMtattr0angraflé,GDttlientd'«lKiKd 
U ^ t Iw tit^n , prénomB- , qVbjîtÀ) H demelirt 
des parttea^ensuîtail y «stdbailes époux sgotman^ 
en communauté ^ ^tù ont atipnlé l'exclusioti de la 
canimtmanl4 , ou^^iU se hm séparés de biens , enfin 
*'iU ont adopté le tifftm dotal J car , c'est l'une de 
ces qnatne manières de contraster que l'on doit choisir , 
<[nan(l on se marie. Aucune du antres conventions 
niatriiaonialea n'entre dans l'extrait dont il s'a^t , pttce 
qtiB le but est te &îre Cotinottre nniqnement si celu?' 
qui fait le commrfrctf est on uoaMt câmmanauti de 
biens^ et s^il a on. non adopté U régime dotal. 
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Cet entrait esl transcrit, dans le mois ilc sa tinte, 
aux grctFcs el c!iBmbri>s déBigiit'S par l'art. 1(73 du 
code lit procédure ciTitc y pour être ciposé an tableau , 
coiirornit^inciit h ce même article. Aiusi , it titiit re- 
ini-Llrc lia extrait du contrat de 'Hiaria^e au grelHi Hes 
tribunaux de première instance et de comnuTce , du 
domicile du mari , mâniu loriiqiin ec u'eal pas iui 
fuit le ni^âcc. S'il n'y a pas de tribunal de commerce , 
l'oïtrait , qui dtvoil y cire déposé , est porté nu secré- 

pareil extrait est remis !t la cliambre des aTOuës du 
mâme tribiinol do première instance ; et y s'il y a 
une chambre deiiiolaires , dans la villa ou siège ce 
tribunal , im quatrième extrait doit y Être déposé. 
Le grefËer de cliacun 'des tribnnaux , insÈro au tableau 
plkc^ dans l'anditni^c j l'extrait qu'il re{oil,-«t qiii y 
reste expose pendant un an. L6rS(]u'A défaut de tri- 
bunal de commerce on remet un extrait au SfCrélairo 
do la municipalité , celui-ci insère col acte en un ta- 
bleau pbci dans la principale gallo de la maison com- 
:;^UDc f aît l'extrait reste exposé pendant un ati. 
i Pa roi U émeut, Tcsti'ajtenvoyéii la chambre désavoués, 
ek crlui remis k la chambre des notoires , s'il y eu a 
une , sont placés chacun en un tableau , dans chaque 
chambre, où il reste exposé pcnclant un an. 

Faute d'avoir rempli ces formalités tendant A faire 
cdilnoltre au public s! un époux négociant est on non 
en communauté de biens ovec son conjoint , on s'ex- 
posa en cas de faillite, a ùtre traité A>mnto bauqueron- 
tier frauiluleux , selon les circonstances. 



u^riicles du Code dû Com. 



. Akt. 68.- 

« Le notaire qui aura reçu le contrat Je iBa- 
» riage sera tenu de faire la remise ordonnco 
» par- l'arttQle précédent, sous peine de cent 
» francs d'amende , et même de destitution et 
•> de responsabilité envers les créanciers) s'il 
» est prouvé que l'omission soit la suite d'uilG : 
» collusion. 

Naturellement; ce devrolt âtro au mari A Ëdre là i-e- 
mise dos citraitsdont est parlé daus l'article précédent ; 
et si c'est la {émme (jui est marchandepublnine , cesoiit 
(levroit suns doute la regarder ,'lorsque son mari ne s'en 
c^iai^e pas.iNéanmoins, la formalité que veut la loi 
«Uns cett« occasion étant un objet d'intén-t public, eilb 
«ommet «pécialcment le uotaîre qui a la minute dn con- 
trat de mariage, poar opCrarla remise des diifttrens ri- 
tralta âont il s'agit. 11 est tenu de la faire dans le mo^ 
de la date dtv«oiitrat de mariage, aous les peines qnb' 
prononce l'aïticle dont on s'occupa maîrrteuant. Le 
notaire est payé par les parties , tant du coAtdu G«ntrtit> 
que des extraits et du soin qu'il a pris ds les disposer auk 
grefles et chambres désignes plus tinul. 
■ Si le mariage n'étoît pas prononcé dans le mois qui 
suit la signature des couTeiiiiona matrimoniales) il eft 
évident que le notaire ne seroit pas blâmable de n^avofr 
pas remis les extraits dans les grefT« et dans Us cliaiif» 
lire) dqnt il s'agit. Il y Aurait mâve qiwtqu'inconvé- 
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nient i publier l'extrait d'un eontrat de maiûge j. tant 

ijuc l'union conjngole lie seroitpas formée dorant Pof- 

Ccicr de l'état civil. 

r Tout époux séparé de biens ou marié sous 
•• le régimâ dotal, gui einbraaseroU la prot'eesion 
M ^fwmmcrçantpostéirieurementàsonBaria^e 
». sera.tënu de iaire pareille ïeraùe dons le mois 
1» du )oaroù il anra onv^ son- commerce, à 
m peine, en cas de faillite, d'dtr* pwni conmfe 
» banqueroutier fraadnienx. 

Xics (leux articles préc^deas Rappliquent aux époux 
éoitt l'un est déjà coiiunerçaat lors du mariage ; celui- 
là coucéme le» ^oux dont aucun n'étoit mart^nd 
quand il s'est marié, nuùt dont l'un - d'eux cmbraue }« 
eommercc depuj* le moriap. S'il y a commnnaqU d« 
bien» , la puhÛcation du cgyHWt |ij|r Ici dÎTer* extiïtta 
dont il eït parlé plui haut n'wt pas nécessaire, parw ({lie 
toutes les fois qu^ua commerce est entrepris j par.tmb 
jKrsoime mariée, saut que pr^ablcmcnt l'extrait de 
soft contrat de moriage ait été é^ofé en puWic , on pré- , 
■umc qu'il y a conjraunaulé de biens entre les deux 
époux. Delà il suit, tiue, si réellement 11 n'y a vol l pas 
de communauté , Ih conjoint cominci tiiulj doiil le con- 
trat demartag^n'ourcùl pas été publié par dus extraits, 
■eroit , en cas de faillite , réputé avoir voulu tromper se» 
.créanpiers, et attirer W confiajice , Jiar l'a^Bian» 
d*uiie commiinaut^ qui u'cxi^oit pa*. ^ ■ 



* 



jirticles, du Coiîp: iIp Ci^ 






n-K^yndouc que: lus conlralsdc mari, 


agc 


oii Irs (!poux 


sont stJpart'.s du birns , rl oeiix an le rcigi 




dotal est ali- 


fuMf <iu'>l aoi^ nifcei'.jaire de rendre pi 


iMl< 


= ,,.rl.«:- 


K.i-su Aix^ cïlniits aux -ri-ITL^s el aui cliu 






el notaires, daus Ir uiuis, à compter du 


)gui 


:- OÙ l'un de* 


époux anni ouvert ^on cf mnK.'i'oc. 






Deux épou^bnt éti! marits eu coriiini 




i1<(: depuis, 


Ja svponljoii de bicns^ ét^ prouoiicée ; 


jan 


■aie lU n'ont 



fiiil II- coniiuerce , et l'ini d'eux roudrait «'y 'iVrer : on 
dtmaiide s'il faudroit rendre public leur contrat do 
mariage, un du moins la séparation. La réponse ett 
ijtii- la eeparalian d« bicjia est la seule cbose qu'il soït 
Ulile (lu l'aire tonnoître", or lu jugement oi"i cU« est 
prononcée a nécessairement ùté inséré aux divers ta- 
bleaui d'auditoires et de chambres desaïoul.^s cl des no- 
tairesj conformé nie ni auxurf. ii45 du code Napoléon, 
el 87a du code de Procédure Civile. Par consétjuent , 
l'époux séparé de biens depuis son mariage, et qui veut 
prendre le commetrbft^ n"* point à remplir de nouvelles 
formalités , pour reudro public le jugement q^ai 
^P^npuce la «^fnrntion. 



» La même remise sera faîte, sons les mSmes 
B peines, dans l'aniiée delà publication delà 
» présente loi, partout époux séparé de biens 
ou marié sous le régime dotal, qui, au mo- 
ment de ladite publicatiOD , exerceroit la pro- 
» feasion decomcnerçant. 



'jlriiftaa du Code deCam. Sgg 
Laraison dcdouterest que, dansTintcnlran de laloï, 
Il -fiAt goe tous ceux qni conCnnent le coRimcrGe f 
ton» remjnre da nouvean codé, Siuenl connoltre 
•*ils sont' on lion eu communabti de blena avec leur 
«qnjoint. Blfitis on décide urigalivement eu r^âéctùssent 
lie la sëparatian do bïcfis ne peut avoir sou eUct, SÎ 
•Jle n'est conforme aux règles ctablieS , et qui eugent la 
publicité du jugement iv. sëpuration. 



S. 



o La loi réputé actesdccommerce, 
. « Tout acliatde denrées etmarchandisesponr 
M les revendre y soit en nature , soît après les 
»' avoir travaillées et mises en œnvre, ou mêoïe 
u pour en louer simptemeot l'usage) 

a Tonte entreprise de manufacturesi âe com- 
A.mMsion , de transport par,terre et par eau ; 
* « Toute entreprise' de ibnrnîtures d'agence, 
»■ bnre&nx d'affaires , établissemens de ventes à 
» l'enfcao , de spectacles publics} 

n Toute opération de change^ banque et conr- 

M Toutes les opératiofi9|3ç ti^mques pnbliqnesj 
^ •< Toutes oblif^iions entre négocians, max- 
cb^ds et lianqukers j 

^ntre toutes perA>nne% les lettres de change ' 
ou ramisw d'argent faites de place en place. 
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On a chr cvl arLifilc a.i.is le Traitt îles Devis et Mar- 
chés, pour ])roiiviT que ceiii qui eiilri'[irriiiieiil soit des 
coHstruLlLoiis iiilières, soit de s [larlies ilu construction S» 

ces sortes d'objeU.,I)'oA il suit qu'ils ^oiit. justiciables 
du tribunal «le Commerce du lieu où ils exercent leur 
pnrféssion , en ce qui concerne les actes qui y sont re- 
ktirs. ' 

Par cojisiquent encore, si uu mineur veut s'adonner 
àTcntrcprise , soit ite b'ilimetis uuliers, soit (le portions 
de Mtimrns , il iloil ctro i^nianeiiic , avoir l'âge de dii- 
huil ans accomplis j être autorisé par \it:Te on mèrt^ , ou 
conseil dp famille , cl faire enn-pistrer el afilciier cette 
autorisation au iribiinal do Cummi-ree du lieu où 11 
demeure j ainsi qu'il est <llt plus liant dans les articles 
3 et 3-'^, 

' Une trpisîJmc consi'qneiirc np.ird^ les femmes, ma- 
rines : elles Mb pourroieiil faîri: aueime ciitrfcprise con- 
cernant 4p9 constrntlions , sans le consentement de leur 
tnari, comme le veut Wirf.^, ci-drssus expliqué, en 
parlant de la frrniur niail li.iiuii- publique. Alors, sid- 
nnlVari, 5 éi^nlertienl rnpporlJ^ ci-dessns j la femme, 
pour raison îles lia Viiiii dont elle se r!i;ir{>e, peut s'oblï 
gcr sans autorisation sji^tialf ,rt son mari si- limivoeu- 
gag.! commrello , s'il y n ,;onmniTianti;c.ili;e cni.^Eri» . 
£n , d*aprés VarC. y qui est aussi rapport^ ^iliis^bt , , 

. cette fcnaae petit hypothèque^ et même 'aIi|iKi^ ses im-^ 
nieubles, poiirfàit de ses outrepàses^jiâas autre oxim- 



r 



Articles du Code de Com. 46L 
TisalîiDn que cfIIo qu'elle a reçue, de son mar! pour faire ' 
«elle soi te de commerce. H faut en excepter les biens 
coiisiiiiiés en dot , quand époux ont 6i{ martis boiis 
■ ler-^gime ' 

Piiiïijiie le contrat qui r(:.5iiltc dc5 Vtyls et Marchés 
est un louage d'ouvrage, et que les en trique» ours, pour 
raison des travaux dont ils se chargent, sont justitiablea 
du tribunal de commerce, s'en suit il qu'en 'général 
tout louage d'ouvrage est un acte dé commerce ? 

'Hon , ce n'est pas comme ayant consenti un louage , 
que l'entrepreneur est ri'puté commerçant. Le texte do 
l'a», 632 dont cti s'occupe , dit que celui qui aclièts des 
denrées et marc li an dise s, pour les rejrendre, soit enna* 
ture , soit après les avoir travaillées et mises en œuvre , 
£a\l un négoce : un entrepreneur est donc justiciable du 
tribunal de commerce j imiquemenl parco qu'il acIiètB 
des matériaux pour) les revendra, ^it en nature, tpît 
après les avoir travaillés. I! résulte delà, qiWP^Iili qwi 
loue seulement son industrie , sans (aire auciifie cspéca"'* 
de fourniture, telqu'un ouvrier que l'oiflprend, soltà' 
la journée,, soit ù la tâihe, soit i l'enlrepriso pour la" 
façon seulement des ouvra^e^ qui lui sont confiés , 
n'csl poiut réputé laire un.^ele de uégoce. 

Paieillenient u.i arcliileele qui s'oectipe Seulement de 
plàus et devis, de dirige^ des travaux j de régler de» 
mémoires, i-t ne sr. rnOic d'aiiouue iomnitute , ne pput 
* jt^ais éli <: sotimi!^ â la juiibdii lioii di -s iubuuaiiK île 
l cmnjneti i - 
^^<^Afin (le LOniprciidie eu quoi l'arilcl.' dont ou eïa- 
4|^Jie l^gens , Fst applicable aux entrepreneurs, il faut 

£tttm^ Marchés. 36 
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aélirmiiii a une "■«■>" " 1 ,T/ j,„ l'entrer"" 
neiir fournit, ovure su" 

a. d%lo«.ê. , p«« 1 f ^ ,„ „ 

. Temlusjilu'enes» pas no ' ■ j^^, c„n„me, H 

lo jufcoce ; par consKqiieul , en i 

„. i„,io;^i= a,. .r*»»i a. ^ 



Article» du Coda Ifap, 4nS 
L'ântfepreiiMir n'est pas aoumis i'lB)UTÙilîctiaildatiU 
bnnal ds commerce , pour rauon de son manibA qui ne 
confient oncana sorte de vente ; car encore une fois ^ c'est 
■eulament comme fournisseur , qu'il est répnt^ Ëûre le 
négoce. 



Akt. 64a. 



« Dans les arrondisscmens où il n'y aura pas 
3» de tribunaux de commerce, les juges du tri- 
y» bunal cîvil exerceront les fonctions et coiuioî- 
» Iront des matières attribuées t^ux juges de 
3> commerce par Id présente loi. » 

L'induction que l'on^ïn de cet article, c'ost que tout 
ce qui doit être Ëùtdans le tribunal de Commerce > 
s'Ncécate dans cdài de première instance, lonqo^- 
'n'existe pas de tribnnal de Commerce dans l'artondisse* 
ment' Ainsi l'autoriaalîon donnée en forme légale àun 
mineur émancipé et âgé de dix-buit ans , pour faire 1» 
commerce f suivant Vait, a ci-detuus rapporté, doit être 
enr^str^ et aSEcbé an tribunal de Commerce du lieu 
oà la jeune ItommeTent'étabUr te siège desesaffidres; 
OTf si dansl'arrondisiement il n'existe pas de tribunal 
de cette espèce, il remplira cette fi>nnalité an tribnnal 
de première instance d'oÀ dépend le même lien. 
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